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DISCOURS 


SUR  LES  MOYENS  LES  PLUS  PROPRES  A  ASSURER  L  ACHEVEMENT 
DU  RÉSEAU  DES  CHEMINS  DE  FER. 


(Séance  du  14  décembre  1882») 

M.  Henri  Germain.  Messieurs,  je  désire  exa- 
miner successivement  avec  vous  l'état  de  la 
richesse  de  la  France  à  cette  heure,  l'état  de 
son  budget,  et  aborder  ensuite  la  question 
des  travaux  publics.  Nous  verrons  alors  si 
les  forces  de  ce  pays,  si  les  ressources  de 
son  budget  permettent  de  continuer  le  pro- 
gramme voté  par  cette  Assemblée. 

D'abord,  j'ai  besoin  de  m'expliquer  sur  la 
situation  financière  de  la  France  :  je  vous 
apporterai  un  certain   nombre  de  chiffres, 


—  8  — 

tous  authentiques,  dans  lesquels  vous  pouvez 
avoir  une  entière  confiance.  J'espère  que, 
quand  ils  auront  passé  sous  vos  yeux,  vous 
aurez  la  conviction  que  le  pays  n'a  pas 
moins  travaillé,  n'a  pas  moins  économisé 
que  dans  les  années  précédentes,  et  qu'au- 
jourd'hui il  est  plus  riche  qu'il  n'a  jamais 
été. 

Pour  déterminer  la  richesse  de  ce  pays,  je 
n'ai  pas  la  prétention  de  faire  son  inventaire; 
il  me  suffit  de  savoir  ce  qu'il  a  versé  dans 
quatre  caisses  publiques  :  celles  de  l'État, 
des  six  grandes  compagnies  de  chemins  de 
fer,  du  Crédit  foncier  et  de  la  Banque  de 
France. 

Yoici  la  situation  des  années  précédentes, 
et  la  situation  d'aujourd'hui. 

Dans  les  dix  premiers  mois  de  cette  année, 
le  public  a  versé  dans  les  caisses  d'épargne 
514  millions;  au  Crédit  foncier,  264  mil- 
lions; dans  les  caisses  des  six  grandes  com- 
pagnies de  chemins  de  fer,  260  millions,  et 
à  la  Banque  de  France, ^511  millions.  En  tota- 
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lité,  il  a  versé  dans  ces  quatre  caisses  une 
somme  de  1,149  millions. 

Si  nous  examinons  les  versements  des  an- 
nées précédentes,  voici  les  chiffres  pour  les 
années  qui  ont  passé  pour  être  les  plus  pros- 
pères. 

En  1878,  et  toujours  dans  ces  quatre  cais- 
ses publiques,  le  pays  a  versé  467  millions; 
en  1879,  il  a  au  contraire  retiré  35  millions; 
en  1880,  il  a  versé  185  millions;  en  1881, 
il  a  versé  179  millions.  Par  conséquent,  dans 
les  quatre  années  de  1878  à  1881,  il  a  versé 
794  millions,  c'est-à-dire  une  somme  bien 
inférieure  à  celles  qui  ont  été  versées  dans 
les  dix  premiers  mois  de  cette  année.  (Très 
bien!  très  bien!  à  gauche  et  au  centre.) 

Je  me  garderai  bien  de  soutenir  que  la 
richesse  de  la  France,  dans  toutes  ses  parties, 
se  soit  agrandie  dans  les  proportions  que  je 
viens  d'indiquer,  non.  Je  veux  soutenir  une 
thèse  qui  n*est  pas  exagérée;  et  si  je  venais 
prétendre  que  la  France,  en  dix  mois,  a  éco- 
nomisé plus  que  dans  les  quatre  années  pré- 
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cédentes,  je  ne  serais  pas  sérieux.  Ce  qui 
est  vrai,  c*est  qu'elle  a  versé  dans  ces  quatre 
caisses,  cette  année-ci,  des  sommes  plus 
considérables  que  celles  des  années  précé- 
dentes, et  qu'en  dehors  de  ces  sommes,  elle 
a  continué  à  améliorer  son  outillage.  Il  n'y 
a  pas  une  usine,  pas  une  ferme  en  France 
qui  n'ait  fait  des  améliorations. 

Je  dis  que  le  pays,  en  dehors  de  ces  verse- 
ments, a  amélioré  son  outillage  en  y  consa- 
crant des  sommes  considérables,  et  que,  de 
plus,  il  a  acheté  pour  un  chiffre  important 
de  valeurs  étrangères,  quoi  qu'il  ait  contre 
lui  la  balance  du  commerce. 

En  1882  il  a  été  versé  en  réalité  1,535  mil- 
lions et  non  pas  1 ,149  comme  je  l'ai  indiqué. 
En  effet,  j'avais  oublié  de  dire  qu'il  avait  été 
versé  sur  le  milliard  du  3  pour  100  amortis- 
sable la  somme  de  186  millions. 

En  procédant  de  la  même  manière  pour 
les  quatre  dernières  années,  en  réunissant 
pour  les  années  précédentes  les  sommes 
versées  dans  les  caisses  du  Trésor,  soit  pour 
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le  o  pour  100  amortissable,  soit  pour  les 
obligations  à  court  terme,  je  trouve  :  en 
dehors  des  sommes  que  j'ai  indiquées  tout  à 
l'heure,  en  1878,  665  millions;  en  1879, 
228  millions;  en  1880,  93 millions;  en  1881, 
907  millions;  en  1882,  toujours  dans  les  dix 
mois,  186  millions. 

Résumant  l'ensemble  de  ces  sommes,  je 
constate  que  dans  les  dix  mois  de  cette  an- 
née nous  avons  économisé  et  versé  dans  les 
caisses  du  Trésor  le  double  en  moyenne  de 
ce  qui  a  été  versé  dans  les  années  précé- 
dentes. (Très  bien!  très  bien!  à  gauche.) 

M.  Laroche-Joubert.  Versé,  oui;  mais  éco- 
nomisé, non. 

M.  Henri  Germain.  Voilà  la  situation,  et  je 
suis  étonné  d'entendre,  de  la  part  d'un  de 
nos  collègues  au  courant  des  affaires,  cette 
objection  :  «  Comment  le  pays  aurait-il  pu 
verser  ces  sommes  s'il  ne  les  possédait  pas, 
s'il  ne  les  avait  pas  économisées?  » 

Il  ne  les  a  pas  puisées  à  l'étranger,  non; 
car,  ainsi  que  je  vous  le  disais  tout  à  l'heure, 
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il  a  acheté  pour  des  sommes  considérables 
des  valeurs  étrangères.  Ce  pays  est  donc  bien 
loin  d'être  appauvri. 

Voyez  ce  qui  se  passe  aujourd'hui  à  la 
Banque  de  France,  le  véritable  régulateur 
du  taux  du  crédit  commercial  en  France.  Le 
taux  de  l'escompte  à  la  Banque  est  de  5  1/2 
pour  100,  il  était  l'année  dernière  de  5  pour 
100.  N'est-ce  pas  un  nouvel  indice  de  l'a- 
bondance de  ses  ressources?  En  même  temps 
le  montant  de  l'encaisse  atteint  2  milliards, 
c'est-à-dire  le  chiffre  le  plus  considérable 
qu'on  ait  jamais  connu. 

Pour  moi,  la  situation  de  la  France,  à 
l'heure  qu'il  est,  est  celle  d'un  pays  qui  a 
continué  à  s'enrichir  cette  année  aussi 
largement  au  moins  que  par  le  passé.  Seu- 
lement, cette  année,  il  a  été  plus  prudent 
que  les  années  précédentes.  (Applaudis- 
sements à  gauche.) 

La  prudence  dans  les  placements  est  ce  qui 
distingue  l'exercice  actuel.  Cette  réserve  de 
l'épargne  a   trompé  beaucoup  d'esprits   et 
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leur  a  fait  croire  à  une  moins  grande  abon- 
dance de  capitaux.  Non,  le  pays  n'a  pas 
moins  travaillé,  n'a  pas  mois  économisé,  il 
ne  s'est  pas  moins  enrichi,  mais  il  a  été  plus 
prudent;  il  a  liquidé  les  entreprises  témé- 
raires des  trois  dernières  années.  (Très  bien  ! 
très  bien  !) 

Il  y  a  des  personnes  qui  trouvent  qu'il  y  a 
contradiction  entre  l'enrichissement  de  la 
France  et  la  balance  du  commerce.  La  ba- 
lance du  commerce,  vous  le  savez,  nous  est 
défavorable  depuis  quelques  années;  je  n'ai 
pas  à  en  rechercher  les  causes;  cela  tient 
surtout  aux  mauvaises  récoltes. 

Comment  se  fait-il  que  le  pays  qui  s'en- 
dette chaque  année,  à  ne  consulter  que  la 
balance  du  commerce,  de  sommes  considé- 
rables, —  il  ne  s'agit  de  rien  moins  que  d'un 
milliard  au  moins  par  an  depuis  six  ou  sept 
ans,  —  trouve  encore  des  ressources  dispo- 
nibles pour  acheter  des  valeurs  étrangères? 
Je  soumets  l'explication  de  cette  antinomie 
à  votre  attention. 
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On  s'est  longtemps  demandé  comment  ce 
doublé  phénomène  a  pu  se  produire.  Les 
douanes  enregistrent  très  exactement  les 
marchandises,  mais  elles  ont,  jusqu'à  ce 
jour,  oublié  un  élément  :  c'est  Télénient  des 
voyageurs.  En  effet,  le  Français  ne  sort  pas 
de  son  pays;  le  monde  entier  afflue  à  Paris 
et  sur  le  littoral  méditerranéen.  Nous  avons 
ainsi  le  spectacle  d'un  pays  qui  a  l'air  d'a- 
voir un  solde  débiteur  à  l'étranger,  lorsque, 
en  réalité,  il  a  un  solde  créditeur;  la  con- 
tradiction entre  l'apparence  et  la  réalité 
trouve  son  explication  dans  ce  fait  que  quel- 
ques millions  d'étrangers,  qui  représentent 
ce  qu'il  y  a  de  plus  riche  dans  l'univers,  se 
rendent  en  France,  et,  grâce  à  leur  présence 
parmi  nous,  vous  exportez  sans  franchir  vos 
frontières,  sans  subir  des  droits  de  douane, 
sans  payer  des  frais  de  transport.  C'est  ainsi 
que  le  grand  point  d'exportation  pour  la 
France,  c'est  Paris.  Vous  exportez  ainsi  pour 
un  milliard  et  demi  ou  deux  milliards  par 
an,  et  c'est  là  ce  qui  permet  à  la  France  de 
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conserver  et  d'accroître  sa  richesse.   (Très 
bien  !  très  bien  !) 

Mais  il  ne  suffit  pas  d'expliquer  cette  anti- 
nomie. Je  me  demande  pourquoi  ce  pays 
s'est  tant  enrichi.  Est-ce  qu'il  travaille  plus 
qu'autrefois?  Est-ce  qu'il  est  plus  économe? 
Est-ce  que  le  ciel  est  plus  clément?  Non, 
messieurs,  et  pourtant  la  France  s'enrichit 
dans  de  beaucoup  plus  grandes  proportions 
qu'autrefois. 

Pourquoi  donc  en  est-il  ainsi  ?  Parce  qu'elle 
a  augmenté  son  outillage,  parce  qu'elle  a 
répandu  l'instruction,  parce  que  la  science 
a  fait  des  progrès,  parce  qu'on  a  créé  par- 
tout des  chemins  de  fer.  Voilà  la  raison  de 
cette  richesse  que  j'indiquais  tout  à  l'heure. 

Aussi,  messieurs,  quand  arrivera  le,  mo- 
ment d'aborder  la  question  de  savoir  si  le 
programme  des  travaux  publics  doit  être 
maintenu,  si  le  budget  de  l'instruction  doit 
être  conservé  intact,  vous  devinez  dans  quel 
esprit  j'en  parlerai.  Je  vous  dis,  dès  mainte- 
nant ;    Le  développement    de  l'instruction 
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et  des  voies  de  communication  est  la  vraie 
cause  du  développement  de  notre  puissance 
et  de  notre  richesse.    (Applaudissements.) 

Eh  bien,  ce  budget,-  non  pas  de  3  mil- 
liards, —  je  vous  démontrerai  tout  à  l'heure 
qu'il  n'est  que  de  2  milliards  900  millions, — 
savez-vous  ce  qui  permet  à  la  France  de  le 
supporter  sans  faiblir?  Ce  n'est  pas  le  paye- 
ment des  1  milliard  250  millions  consacrés  à 
la  dette,  ni  des  800  ou  900  millions  consacrés 
ù  la  guerre  et  à  la  marine,  —  je  ne  conteste 
pas  ces  dépenses,  je  les  inscris  au  contraire 
volontiers;  —  non,  ce  n'est  pas  le  payement 
de  ces  2  milliards  qui  enrichit  le  pays. 
Seraient-ce  les  frais  de  perception  des  impôts 
qui  montent  à  300  millions,  en  y  compre- 
nant l'exploitation  des  postes  et  télégraphes? 
Non,  assurément.  Ce  n'est  même  pas  le  paye- 
ment des  200  millions  qui  représentent  les 
dépenses  des  petits  ministères. 

Non;  si  vous  supportez  ces  charges  sans 
iléchir,  si  vous  continuez  à  vous  enrichir 
avec  un  budget  de  près  de  3  milliards,  c'est 
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qii(3  vous  iiisci'ivez  dans  volro  budget500  mil- 
lions pour  l*iustruction  et  pour  les  travaux 
publics.  (Applaudissements  à  gauche.) 

Je  considérerais  non  seulement  comme 
une  faute,  mais  presque  comme  un  crime 
de  restreindre  le  budget  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  travaux  publics.  Oui,  si  vous 
étiez  dans  la  détresse,  si  vous  étiez  obligés 
de  diminuer  vos  dépenses,  vous  devriez  res- 
treindre tous  les  autres  services  avant  de  rien 
enlever  à  ces  deux  chapitres  de  dépenses, 
qui  représentent  les  frais  des  semailles  en 
vue  de  la  moisson  prochaine.  (Très  bien!  très 
bien!) 

La  question  du  budget  se  posera  tout  à 
l'heure  pour  moi,  entre  la  réduction  de  la 
dotation  des  travaux  publics  et  de  l'instruc- 
tion, d'une  part,  et  les  dégrèvements,  de 
l'autre.  Je  vous  en  avertis  :  je  suis  un  ami 
passionné  de  l'instruction  et  des  travaux  pu- 
blics; aussi  je  regrette  les  dégrèvements  qui 
ne  seraient  qu'un  acheminementversun  bud- 
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Examinons  maintenant  quel  est  Tétat  du 
budget.  Il  semble,  au  premier  abord,  qu'il 
suffirait,  pour  savoir  si  le  budget  est  en  équi- 
libre, de  comparer  le  chiffre  inscrit  pour  les 
dépenses  avec  le  chiffre  inscrit  pour  les 
recettes.  Malheureusement,  la  question  n'est 
pas  aussi  simple.  Il  faut  de  patientes  re- 
cherches et  une  certaine  habitude  des  chif- 
fres pour  arriver  à  savoir  si  le  budget  est 
réellement  en  équilibre,  eu  excédent  ou  en 
déficit. 

Quelles  sont  donc  les  règles  qu'il  faut 
suivre  pour  se  rendre  compte  de  l'état  vrai 
d'un  budget?  Je  vais  essayer  de  les  énoncer; 
vous  pourrez  les  contrôler. 

Pour  se  rendre  compte  de  l'état  vrai  d'un 
budget,  il  faut  tout  d'abord  inscrire  à  son 
passif  toutes  les  dépenses  permanentes  qui 
doivent  se  renouveler  d'année  en  année, 
toutes  sans  exception  aucune;  et  à  ce  point 
de  vue  là  je  félicite  le  prédécesseur  de  M.  le 
ministre  des  finances  d'avoir  eu  le  courage 
et  d'avoir  rendu  le  service  d'inscrire  52  mil* 


—  lo- 
uons de  plus  aux  dépenses  ordinaires  de 
l'année  :  c'est  se  faire  une  illusion  dange- 
reuse que  d'inscrire  aux  dépenses  extraordi- 
naires ce  qui  doit  rentrer  dans  le  budget 
ordinaire. 

Si  nous  devons  inscrire  entièrement,  exac- 
tement, et,  en  cas  d'hésitation,  avec  surabon- 
dance, toutes  les  dépenses  qui  doivent  frap- 
per l'exercice,  par  contre  nous  n'y  devons 
comprendre  aucune  opération  de  trésorerie, 
quelque  utile,  quelque  excellente  qu'elle 
puisse  être,  —  je  fais  allusion,  en  ce  mo- 
ment, au  remboursement  des  obligations 
sexennaires.  Ce  n'est  pas  moi  qui  blâmerai 
ce  remboursement;  je  le  trouve  insuffisant; 
je  vous  ferai  tout  à  l'heure  connaître  mon 
sentiment  sur  votre  budget.  Je  me  borne  à 
vous  dire  en  ce  moment  que  je  le  trouve  trop 
étroit  ;  il  est  en  désaccord  avec  la  richesse 
de  ce  pays.  (Mouvements  divers.) 

Je  disais  tout  à  l'heure  qu'il  fallait  inscrire 
au  passif  toutes  les  dépenses  qui  doivent  se 
reproduire,  et  qu'il  ne  fallait  en  exclure  que 
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les  opérations  de  trésorerie,  c'est-à-dire  les 
remboursements.  En  effet,  viendrait-il  à  la 
pensée  d'un  négociant  faisant  son  inven- 
taire de  fin  d'année  d'inscrire  parmi  ses 
dépenses  annuelles  les  sommes  qu'il  a  rem- 
boursées à  ses  créanciers?  Évidemment  non; 
s'il  fait  des  remboursements  à  ses  créan- 
ciers, il  aurait  tort  de  les  confondre  avec 
ses  dépenses  de  ménage  ou  ses  frais  géné- 
raux. 

Voilà  pour  le  passif  du  budget;  examinons 
nui  intenant  quelles  recettes  doivent  être  im- 
putées. 

11  faut  exclure  toutes  les  ressources  qui 
ne  proviennent  pas  de  l'exercice  courant;  il 
faut  se  garder  de  rien  emprunter  aux  exer- 
cices passés,  il  ne  faut  jamais  majorer  les 
recettes  de  l'exercice  précédent;  ce  serait 
une  grave  faute  de  procéder  autrement. 

Si  l'on  applique  les  règles  que  je  viens 
d'indiquer,  le  budget  est  en  équilibre,  mais 
il  n'est  qu'en  équilibre.  Or,  ce  n'est  pas  assez: 
le  budget  de  la  France  doit  être  en  excédent  ; 
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il  avait  200  millions  d'excédent  il  y  a  quatre 
ou  cinq  ans,  il  faut  recouvrer  cet  excédent, 
et  j'essayerai  de  vous  indiquer  la  voie  à 
suivre  pour  retrouver  ces  200  millions.  (Mou- 
vement.) 

En  me  conformant  à  ce  que  je  viens  de 
dire,  je  suis  autorisé  à  retrancher  des  dé- 
penses les  100  et  quelques  millions  pour  le 
remboursement  des  obligations  sexennai- 
res. 

Par  contre,  je  défalque  des  recettes  les 
120  millions  qui  proviennent  des  majora- 
tions des  recettes  ou  des  sommes  empruntées 
aux  exercices  précédents. 

D'un  autre  côté,  j'inscris  une  recette  de 
20  millions"  provenant  des  remboursements 
des  chemins  de  fer. 

Je  vous  indique  les  raisons  qui  doivent 
faire  rejeter  la  majoration  de  recettes  et 
faire  inscrire  dans  le  budget  ordinaire  ces 
20  millions  de  remboursement  des  Compa- 
gnies de  chemins  de  fer  portés  au  budget 
extraordinaire. 
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Il  y  a  une  témérité  dangereuse  à  majorer 
les  recettes  ;  l'éloquent  rapporteur  de  la  com- 
mission du  budget  vous  en  donnait  hier  la 
raison  :  il  vous  montrait  que,  sous  tous  les 
régimes,  depuis  1850  jusqu'à  nos  jours,  il  y 
a  eu,  en  regard  des  plus-values  de  recettes, 
des  crédits  supplémentaires  et  extraordi- 
naires; il  vous  en  faisait  le  compte  et  ce 
compte  se  soldait  par  un  excédent  des  crédits 
supplémentaires  et  extraordinaires  sur  les 
plus-values  de  recettes. 

Par  conséquent,  si  vous  ne  voulez  pas  vous 
exposer  à  un  déficit;  si  vous  voulez,  au  mo- 
ment du  vote  du  budget,  avoir  la  conviction 
que  ce  budget  sera  en  équilibre,  il  faut, 
en  regard  des  crédits  supplémentaires  et 
extraordinaires,  que  vous  ferez  tous  vos  ef- 
forts pour  restreindre,  mais  que  la  nature 
des  choses  fera  toujours  reparaître,  mainte- 
nir les  plus-values  de  recettes.  L'expérience 
prouve  que  ce  ne  sera  pas  trop  d'avoir  en 
réserve  toutes  ces  plus-values,  quelque  con- 
sidérables qu'elles  soient;  et  je  me  réjouis 
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d'appartenir  à  un  pays  où  elles  atteignent 
180  millions  pour  deux  années. 

Ainsi,  suivant  moi,  sur  Testimation  des 
recettes  une  erreur  a  été  commise  dans  la 
rédaction  du  budget.  Il  y  en  a  une  seconde  : 
on  n'a  pas  inscrit  les  20  millions  de  rem- 
boursement des  chemins  de  fer  au  budget 
ordinaire. 

L'honorable  M.  Daynaud  a  très  bien  traité 
cette  question  hier;  je  demande  la  permis- 
sion d'y  revenir  brièvement. 

Et  tout  d'abord,  je  tiens  à  féliciter  l'hono- 
rable ministre  des  finances  d'avoir  renoncé  à 
la  convention  avec  la  compagnie  d'Orléans. 
Peu  de  personnes  avaient  aperçu  avant  lui 
les  dangers  et  les  conséquences  funestes  de 
cette  convention  au  point  de  vue  du  budget  et 
des  traités  qu'il  est  nécessaire  de  passeravec 
les  grandes  compagnies.  (Ti'èsbien  !  trèsbien  î) 
Oui,  monsieur  le  ministre,  vous  nous  avez 
rendu  un  grand  service  en  renonçant  à  cette 
convention,  et  voici  pourquoi  :  cette  conven- 
tion avait  l'inconvénient  grave  de  rendre  à 
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la  compagnie  la  liberté  de  ses  dividendes  et 
de  vous  enlever  ainsi  un  des  moyens  les  plus 
puissants  que  vous  ayez  pour  négocier  avec 
elle. 

Je  ne  suis  pas  un  ennemi  des  grandes  com- 
pagnies parce  que  c'est  trop  les  enrichir  que 
d'être  leur  adversaire, —  je  le  montrerai  tout 
à  l'heure  ;  —  mais  pour  négocierdansde  bon- 
nes conditions  avec  les  grandes  compagnies, 
il  faut  conserver  toutes  ses  armes  ;  or,  rendre 
à  la  compagnie  d'Orléans  la  liberté  de  ses 
dividendes,  lui  permettre  de  convertir  ses 
plus-values  de  recette  en  dividende,  c'est 
enlever  une  arme  précieuse  au  ministre  des 
travaux  publics.  (Approbation  sur  plusieurs 
bancs  à  gauche  et  au  centre.) 

Vous  avez  également  fait  un  acte  excellent 
pour  le  budget  de  l'État,  monsieur  le  ministre, 
en  retenant  dans  ce  budget  ordinaire,  que  je 
trouve  trop  étroit,  étant  donnée  la  fortune  de 
la  France,  600  millions  de  recettes  qu'on  vou- 
lait transporter  au  budget  extraordinaire,  car 
c'est  bien  600  millions  qui  auraient  passé  à 
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l'extraordinaire  si  l'on  avait  appliqué  à  la  to- 
talité des  avances  faites  par  l'État  aux  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  le  même  traite- 
ment qu'aux  200  millions  compris  dans  la 
convention  avec  l'Orléans. 

Comment!  dans  le  budget  que  nous  exami- 
nons vous  inscrivez  avec  raison  à  l'ordinaire 
les  10  millions  de  payement  à  la  compagnie 
de  l'Ouest  pour  garantie  d'intérêts,  et  vous 
portez  à  l'extraordinaire  les  20  millions  que 
les  autres  compagnies  vous  ont  versés?  Mais 
c'est  une  contradiction  et  une  aggravation  de 
votre  situation  budgétaire! 

Et  maintenant  le  ministre  des  finances  a- 
t-il  été  imprudent  en  demandant  temporai- 
rement 100  millions  aux  ressources  de  la  dette 
flottante  ?  Je  ne  le  crois  pas,  messieurs,  d'a- 
bord parce  que  le  trésor  de  l'État  est  abon- 
dant; ensuite,  parce  que  c'est  un  moyen  tem- 
poraire. 

Oui,  sans  rien  savoir,  mais  après  avoir  lu 
votre  budget,  entendu  votre  discours,  après 
avoir  lu  l'excellent  discours  de  M.  le  ministre 
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des  travaux  publics,  je  suis  convaincu  que 
vous  avez  un  programme  pour  la  continuation 
de  la  construction  des  chemins  de  fer,  et  que 
vous  résoudrez,  au  grand  profit  de  ce  pays, 
cette  question  des  chemins  de  fer  trop  long- 
temps débattue. 

Je  répète  que  votre  budget  es!  en  équilibre; 
mais,  après  y  avoir  inscrit  toutes  les  dépen- 
ses que  M.  Léon  Say  avait  eu  raison  d'y  in- 
scrire, afin  de  forcer  à  payer  les  dépenses  or- 
dinaires par  l'impôt,  n'oubliez  pas,  messieurs, 
que  la  dure  nécessité  de  prélever  les  impôts 
est  le  seul  frein  efficace  pour  résister  à  Ten- 
traînement  des  déj3enses.  Si  vous  suppri- 
miez ce  frein,  vous  arriveriez  bientôt  à  un 
budget  en  déficit;  c'est  ce  qu'il  faut  éviter 
avant  tout.  (Très  bien!  très  bien!  à  gauche.) 
Comment  notre  budget  aujourd'hui  n'est-il 
qu'en  équilibre?  Comment  a-t-il  perdu  les 
200  millions  d'excédent  qu'il  avait  naguère? 
Il  les  a  perdus  par  des  dégrèvements  exces- 
sifs. 

En  regard  de  la  loi  du  développement  des 
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recettes,  en  regard  des  180  millions  de  plus- 
values  dans  le  rendement  des  impôts,  il  y  a 
une  loi  non  moins  certaine  et  que  nous  avons 
méconnue  :  c'est  la  loi  du  développement  des 
dépenses.  Elle  est  inscrite  dans  tous  les  temps 
et  dans  les  budgets  de  tous  les  pays. 

Jetez  les  yeux  sur  les  budgets  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  travaux  publics  et  vous 
constaterez  le  développement  incessant  et 
rapide  des  dépenses  de  ces  deux  grands  ser- 
vices. (Très  bien!  très  bien  !  sur  divers  bancs.) 

Ce  n'est  donc  pas  du  côté  de  la  réduction 
des  dépenses  que  nous  trouverons  des  res- 
sources. Non  :  toutes  les  dépenses  inscrites 
sont  nécessaires  ou  utiles.  Si  vous  voulez  re- 
trouver les  200  millions  d'excédent  que  vous 
possédiez  naguère,  si  vous  voulez  même  les 
augmenter,  et  cela  au  grand  profit  de  la  for- 
tune de  la  France...  (Interruptions  sur  di- 
vers bancs  à  droite.) 

Un  membre  à  droite,  M.  le  ministre  des 
finances  aimerait  mieux  300  millions! 

M.  Henri  Germain.   Ah!   j'entends   Tinter- 
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ruption  :  on  dit  qu'on  préférerait  500  mil- 
lions à  200;  sans  doute,  mais  il  faut  avant 
tout  renoncer  aux  dégrèvements,  tant  que 
nous  n'aurons  pas  des  plus-values  de  recettes 
disponibles  après  que  nous  aurons  fait  face 
au  développement  des  dépenses  publiques. 

Cette  première  règle  observée,  quels 
moyens  pouvez-vous  employer  pour  donner 
plus  d'ampleur  à  notre  budget? 

Je  me  permettrai  de  vous  en  indiquer;  ils 
ne  sont  pas  nouveaux;  —  s'ils  étaient  nou- 
veaux, je  m'en  défierais;  —  ces  moyens  ont 
été  indiqués  par  beaucoup  de  personnes  avant 
moi,  et  j'ai  l'espérance,  sans  avoir  la  conli- 
dence  de  personne,  qu'ils  ne  seront  pas  re- 
poussés par  le  ministère  actuel.  Eh  bien,  je 
suis  disposé  à  croire  que  l'année  prochaine 
ne  se  passera  pas  sans  qu'on  réponde  aux 
sommations  des  rentiers,  qui,  depuis  quatre 
ans,  vous  demandent  de  faire  la  conversion. 
Depuis  quatre  ans  en  effet  nous  assistons  à 
un  étrange  spectacle.  Il  y  a  en  France  plus 
d'un    million    de   rentiers    qui     possèdent 
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540  millioiisdereiileo  pour  100  et  qui,  tous 
les  jours,  disent  au  (Jouvernement  ;  «  J'aime 
autant  qu'on  me  paye  4  fr.  50  que  5  fr.  en 
5  pour  100.  Quand  le  Gouvernement  daionera- 
t-il  récolter  la  différence?  Quand  accueillera- 
t-il  les  offres  des  rentiers  de  la  France? 
(Mouvements  divers.) 

Messieurs,  je  me  demande,  quand  il  n'y  a 
pas  une  commune,  pas  un  département  en 
France,  pas  un  pays  à  Tétrangerqui  u'ait  fait 
la  conversion  de  sa  dette,  pourquoi  nous  at- 
tendons encore,  pourquoi  nous  laissons  gas- 
piller 50,  40,  50  millions  chaque  année,  — 
je  n'ai  pas  l'intention  d'articuler  un  chiffre 
précis;  —  pourquoi,  depuis quelquesannées, 
nous  laissons  perdre  ainsi  150  millions.  Je 
ne  le  sais  pas.  Or,  la  situation  budgétaire, 
l'intérêt  du  pays  exigent  qu'on  ne  prolonge 
pas  plus  longtemps  cette  situation  ruineuse. 

Maintenant  voici  les  considérations, que  je 
soumets  respectueusement  au  Parlement  et 
au  ministre  des  finances.  Quand  on  abordera 
cette  question,  à  laquelle  le  pays  est  préparé 
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depuis  quatre  aus,  vous  examinerez  s'il  est 
prudent  dans  un  pays  où  il  y  a  plus  d'un 
million  de  porteurs  de  5  pour  100,  d'agiter 
souvent  la  question  de  la  conversion.  Vous 
n'écouterez  pas  ces  calculateurs  qui  travail- 
lent dans  leur  cabinet  et  qui  font  des  comptes 
qui  ne  se  réalisent  jamais;  vous  vous  direz 
que,  le  pays  ayant  besoin  de  repos  et  de  sé- 
curité, il  vaut  mieux  prendre  en  une  fois  le 
bénéfice  légitime  de  cette  opération  que  d'y 
revenir  à  plusieurs  fois.  (Très bien  !  très  bien  ! 
sur  divers  bancs  à  gauche.) 

Yoilà  la  première  considération  que  je 
voulais  vous  soumettre  ;  mais  il  en  est  une 
seconde* 

Vous  ne  créerez  pas  un  fonds  qui  fera  il 
concurrence  aux  autres  et  qui  nuirait  au  prix 
de  la  signature  de  la  France.  Le  3  pour  100 
ne  serait  probablement  pas  au  prix  actuel 
s'il  n'avait  pas  la  concurrence  du  5  pour  100. 

M.  Allain-Targé.  C'est   la  certitude  même. 

M.  Henri  Germain.  Il  y  a  une  troisième  con- 
sidération   et  la   plus   grave,    que  je  vous 
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soumets  également.  Le  jour  où  vous  abor- 
derez cette  mesure,  qui  fera  entrer  dans  les 
caisses  de  l'État  des  ressources  nécessaires, 
vous  songerez,  —  que  ce  soit  notre  fait  ou 
notre  faute,  —  vous  songerez,  dis-je,  que 
depuis  quatre  ans  bien  des  capitaux  sont  en- 
trés dans  la  rente  5  p.  100  au  prix  de  120  fr. 
et  non  pas  de  100  fr.  Vous  vous  demanderez 
si  ce  serait  faire  un  acte  politique  et  bien 
gérer  les  linances  de  la  France  que  d'infli- 
ger une  perte  aux  nombreux  acheteurs  qui, 
pleins  de  confiance  dans  Téquité  de  l'Étal, 
n'ont  pas  hésité  à  engager  leurs  épargnes 
dans  les  finances  de  notre  pays. 

La  réponse  à  cette  dernière  considération, 
vous  l'avez  déjà  faite,  monsieur  le  ministre 
des  hnances,  quand  lundi  dernier,  vous  avez 
fait  connaître  la  raison  qui  expliquait  l'échec 
du  5  p.  100  amortissable  :  on  a  voulu  faire 
à  l'origine  une  trop  brillante  affaire,  on  a 
infligé  des  pertes  aux  premiers  souscrip- 
teurs. Si  je  faisais  le  calcul  de  ce  que  nous 
a  coûté  le  bénéfice  apparent  de  la  première 


heure,  vous  seriez  elïiayé  et  j'en  serais 
effrayé  moi-même.  Pour  avoir  voulu  gagner 
un  million  à  peine,  vous  avez  perdu  peut- 
être  50  ou  40  millions.  L'écart  du  3  p.  100 
amortissable  est  à  peine  de  1  franc,  alors 
qu'il  devait  être  de  4  fr.  50.  Vous  ne  renou- 
vellerez pas  cette  faute,  et  quand  vous  abor- 
derez cette  question,  vous  tiendrez  compte 
d'un  défaut  du  capital  :  —  il  est  plein  de 
défauts,  le  capital  ;  —  il  a  horreur  de  la 
perte  autant  que  la  nature  a  horreur  du  vide. 
(On  rit.) 

Donc,  quand  vous  aborderez  cette  question 
de  la  conversion,  vous  vous  direz  ;  «  Je  ne 
veux  pas  que  dans  ce  pays  il  y  ait  un  seul 
rentier  en  France  qui  puisse  regretter 
d'avoir  contracté  avec  l'État.  >^ 

Le  sacrifice  apparent  que  vous  ferez,  et 
que  peut-être  on  vous  reprochera,  aura  un 
doublé  résultat  :  il  ne  diminuera  pas  la 
clientèle  politique  du  Gouvernement,  soyez- 
en  sûrs  ;  en  outre,  —  c'est  la  seule  question 
que  je  traite  aujourd'hui,  —  il  agrandira  la 
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clientèle  des  prêteurs  de  1  État;  vous  trouve- 
rez dès  le  lendemain,  dans  la  plus-value  de 
votre  signature  et  dans  le  taux  de  capitalisa- 
tion des  valeurs,  une  rémunération  bien  au- 
trement large  du  sacrifice  apparent  que 
vous  aurez  fait. 

Messieurs,  cette  première   question  sera 
résolue,  je  l'espère,  l'an  prochain. 

J'aborde  la  seconde,  encore  plus  impor- 
tante selon  moi,  et  plus  urgente,  celle  pour 
laquelle  une  solution  est  encore  plus  néces- 
saire :  je  veux  parler  de  la  construction  et 
de  l'exploitation  des  chemins  de  fer;  je  n'en- 
trerai pas  dans  les  détails  de  cette  vaste 
question,  que  d'autres  traiteront  mieux  que 
moi  ;  je  ne  parlerai  ni  de  nos  canaux,  ni  de 
nos  rivières,  ni  de  nos  ports;  je  n'aborde- 
rai même  pas  le  système  de  construction  et 
d'exploitation  de  nos  chemins  de  fer;  je 
n'entrerai. pas  sur  le  terrain  qu'a  abordé 
avec  tant  de  compétence  M.  Loubet  ;  je  veux 
lui  laisser  exposer  les  excellentes  idées  qu'il 
a  indiquées    l'autre  jour.  Si  j'examinais  la 

II. —  3 


question  de  la  construction,  je  vous  dirais 
évidemment  :  «  Yous   ne   continuerez  pas  à 
faire  des  chemins  de  fer  qui  coûtent  500,000 
ou  400,000  fr.    par  kilomètre,  —  quand  ce 
n'est  pas  7  ou  800,000  fr.  —  alors  qu'ils  rap- 
porteront 4  à  5,000  fr.    de   recettes  brutes, 
et  que    leur   exploitation   nous   inflige  une 
perte   de  4  à  5,000  fr.  par  an  et  par  kilo- 
mètre. »  J'ai  la  passion  dés  travaux  publics, 
mais  des  travaux  utiles,  rémunérateurs,  des 
travaux  pour  lesquels  les  sacrifices  sont  en 
rapport  avec  les  résultats  obtenus.  Eh  bien, 
sans   entrer  dans  l'examen  des    questions 
techniques  que  d'autres  ont  traitées  déjà  ou 
traiteront  avec  plus  de  compétence  que  moi, 
je  dirai  seulement  qu'après  avoir  construit 
chèrement  des  lignes  à  grand  trafic,  il  faut 
aujourd'hui  agir  comme  tous  les  industriels  ; 
il  faut  proportionner  la  puissance  des  outils 
et  vos  dépenses  aux  résultats  que  vous  obtien- 
drez. En   matière    de  construction  de  che- 
mins de  fer,  vous  avez  parcouru  trois  phases. 
Dans  la  première  époque  vous  avez  construit 


—  '"^^  — 

des  ligues  à  grand  trafic,  et  savez-vous  quelle 
est  l'étendue  de  ces  lignes  ?  Elles  comptent 

4  à  5000  kilomètres  au  plus,  sur  les 
25,000  kilomètres  actuellement  en  exploita- 
tion. Ces  lignes-là  donnent  une  large  rému- 
nération au  capital  engagé.  Et  quand  je  dis 
large,  je  veux  parler  d'un  intérêt  dépassant 

5  p.  100  des  sommes  dépensées.  Voilà  pour 
la  première  période. 

Dans  la  seconde,  nous  avons,  sous  des 
noms  divers,  tantôt  sous  le  nom  de  l'État, 
tantôt  sous  le  titre  de  petites  compagnies, 
enfin  sous  les  dénominations  de  grands  ré- 
seaux, abordé  des  lignes  qui,  au  lieu  de 
produire  40  à  50,000  fr.  par  kilomètre,  pro- 
duisent àTheure  actuelle  10,000  à  12,000  fr. 
de  recettes  kilométriques.  L'État,  les  petites 
compagnies,  les  grandes  compagnies  ont 
obtenu  les  mêmes  résultats.  J'assiste  de 
temps  à  autre  aux  querelles  entre  les  com- 
pagnies et  l'État.  Les  uns  veulent  que  l'État 
ait  tous  les  mérites  ;  les  autres,  tous  les  dé- 
fauts. Je  crois  que  ni  les  uns  ni  les  autres 
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n'ont  le  monopole  des  qualités  ou  des  dé- 
fauts, car  je  constate  que  les  résultats  obte- 
nus par  les  uns  ou  les  autres  sont  à  peu  près 
les  mêmes.  Toutes  ces  lignes  arrivent  à  pro- 
duire environ  1  p.  100  du  capital  dépensé. 
Lorsque  vous  avez  racheté  les  petites  comr 
pagnies,  en  1878,  vous  avez  payé  295  mil- 
lions un  revenu  de  quoi?  de  3  millions. 
L'État,  depuis  lors,  a  exploité  ces  lignes  ;  il 
y  a  dépensé  près  de  100  millions,  sans 
compter  les  intérêts,  car  l'État  ne  tient  pas 
compte  des  intérêts.  Il  n'a  pas  obtenu  un 
résultat  différent  :  le  produit  net  est  à  peine 
de  1  p.  100.  Je  ne  lui  en  fais  pas  de  repro- 
ches. 

Et  les  six  grandes  compagnies,  quels  résul- 
tats ont-elles  obtenus?  Les  mêmes  :  le  Paris- 
Lyon-Méditerranée,  un  peu  moins  de  1  p.  100; 
le  Midi,  1  p.  100;  l'Ouest,  1  p.  100;  l'Or- 
léans, 2  p.  100;  le  Nord  et  l'Est  près  de 
3  p.  100.  Et  si  vous  faites  la  moyenne  de  ce 
que  le  second  réseau  des  six  grandes  compa- 
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gnies  produit,  vous  trouvez  qu'il  ne  produit 
guère  plus  de  1  1/2  p.  100. 

Tout  le  monde  est  donc  arrivé,  dans  la 
seconde  phase  du  produit  des  chemins  de 
fer,  à  ne  plus  trouver  qu'une  recette  kilomé- 
trique de  10,000  à  12,000  francs  et  une  ré- 
munération de  1  p.  100  du  capital  dépensé. 

Vous  avez  abordé,  en  1879,  une  troisième 
phase,  sur  laquelle  j'appelle  votre  attention  : 
les  chemins  de  fer  qu'on  construit  mainte- 
nant ne  produiront  plus  les  frais  d'exploita- 
tion, et  cela  sans  la  faute  de  personne.  Que 
le  troisième  réseau  soit  construit  par  les 
grandes  compagnies,  par  les  petites  ou  par 
l'État,  peu  importe,  le  résultat  sera  le  même. 
On  obtiendra  des  recettes  variant  de  3  à 
6,000  francs,  avec  des  frais  s'élevant  de  6 
à  8,000  francs,  c'est-à-dire  à  une  insuffi- 
sance de  produits  de  5,000  à  5,000  francs 
par  kilomètre. 

Aujourd'hui  nous  sommes  arrivés  au  point 
où  il  faut  changer  le  système  de  construction 
des  chemins  de  fer;  nous  ne  pouvons  plus 
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dépenser  200,000,  300,000  francs  et  plus  par 
kilomètre  pour  obtenir  une  recette  qui  ne 
couvrira  pas  les  prix  d'exploitation,  ainsi 
que  le  disait  excellemment  M.  Loubet.  Il  est 
vraiment  étrange  qu'on  veuille  aujourd'hui 
relier  tous  les  villages  de  France  par  des 
routes  nationales.  Jadis,  on  se  contentait  de 
chemins  vicinaux,  on  faisait  alors  une  œuvre 
peut-être  moins  brillante,  mais  à  coup  sur 
plus  raisonnable. 

11  faut  donc,  au  plus  tôt,  résoudre  la  ques- 
tion delà  construction  et  de  l'exploitation  du 
troisième  réseau. 

J'ai  voulu  connaître  ce  que  nous  avait 
coûté  depuis  1879  notre  rupture  avec  les 
quatre  grandes  compagnies,  et  j'avoue  qu'a- 
près avoir  vu  les  comptes,  je  me  suis  résigné 
à  ne  pas  trop  les  haïr  pour  ne  pas  trop  les 
enrichir.  Vous  allez  en  juger.  (Mouvements 
divers.) 

Avant  1879,  voici  quelle  était  la  situation 
des  six  grands  réseaux,  et  je  voudrais,  mes- 
sieurs, à  propos  de  ces  dénominations  de 
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grands  etde  petits  réseaux,  dénominations  qui 
me  répugnent,  dire  ce  que  j'en  pense  au 
point  de  vue  des  actionnaires  et  des  obliga- 
taires. 

Il  semble  que,  quand  on  parle  des  grands 
réseaux,  on  ne  parle  que  de  lignes  possédées 
par  des  millionnaires  et  que,  lorsqu'on  dé- 
signe les  petites  compagnies,  on  ne  parle  que 
de  misérables  et  de  besogneux. 

Eh  bien,  pour  moi,  les  grands  réseaux, 
c*est  tout  le  monde.  Je  prétends  qu'il  n'y  a 
pas  une  entreprise  où  la  fortune  de  la  France 
soit  plus  engagée  que  dans  les  12  milliards 
qui  forment  le  patrimoine  des  grands  réseaux; 
et,  par  conséquent,  menacer,  même  de  loin, 
les  grands  réseaux  dans  leur  crédit,  serait 
l'acte  le  plus  impolitique  et  le  plus  coupable. 
(Très  bien  !  très  bien  !) 

Mais,  messieurs,  il  y  a  une  autre  erreur, 
c'est  celle  des  petites  compagnies.  Eh  bien, 
j'ai  connu  une  compagnie  que  je  ne  nomme- 
rai pas;  elle  était  petite,  elle  était  populaire, 
elle  affectait  même  d'être  républicaine  et  dé- 
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mocratique,  il  ne  lui  manquait  que  le  crédit 
et  le  trafic...  (Rires.) 

Elle  a  été  rachetée  en  1878  à  beaux  deniers 
comptants  par  l'État,  c'est-à-dire  par  les  10 
millions  de  contribuables.  Eh  bien,savez-vous 
entre  combien  de  mains  étaient  placés  les 
titres  de  cette  compagnie  !  entre  les  mains 
de  trois  personnes,  et  je  vous  assure  qu'au- 
cune de  ces  trois  personnes  n'avait  droit  à 
être  inscrite  au  bureau  de  bienfèiisance  de 
l'État.  (Nouveaux  rires.) 

Il  faut  voir  les  choses  telles  qu'elles  sont; 
il  faut  reconnaître  qu'il  y  a  là  une  industrie 
dans  laquelle  les  capitaux  entiers  de  la  France 
sont  engagés  et  à  laquelle  il  faut  non  seule- 
ment ne  porter  aucune  atteinte,  mais  vis- 
à-vis  de  laquelle  il  ne  faut  faire  aucune  me- 
nace. Il  faut  simplement  traiter  avec  cette 
industrie  raisonnablement  et  équitablement 
et  je  vais  vous  indiquer  les  bases  sur  lesquelles 
vous  pouvez  le  faire,  bases  que  je  n'ai  pas 
découvertes,  croyez-le  bien,  que  je  ne  ferai 
que  constater;  je  n'inventerai  rien. 
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Je  disais  donc  que  j'avais  été  frappé,  dès 
1879,  de  la  situation  du  grand  réseau.  Cette 
situation  était  bien  simple. 

Depuis  1865,  les  quatre  compagnies  qui 
faisaient  appel  à  la  garantie  de  TEtat,  n'ont 
jamais  vu  leurs  dividendes  varier  d'un  cen- 
time. Depuis  1865,  l'Orléans  distribuait 
56  francs,  le  Midi  40  francs,  l'Ouest  55  et 
l'Est  35. 

Seulement,  avant  1879,  ces  quatre  réseaux 
faisaient  appel  à  la  garantie  de  l'État;  pour 
une  somme  de  45  millions,  en  moyenne,  pour 
les  huit  dernières  années.  Depuis  1879,  au 
contraire,  trois  de  ces  réseaux  ont  cessé  de 
faire  appel  à  la  garantie  de  l'État  ils  ont 
commencé  le  remboursement  des  avances  re- 
çues, et  c'est  ainsi  que,  depuis  que  l'État  a 
pris  à  sa  charge  les  dépenses  du  troisième  ré- 
seau, ces  quatre  grandes  compagnies  ont  vu 
leurs  revenus  augmenter  de  50  millions. 

Eh  bien,  savez-vous quelle  différence  il  en 
résulte  pour  ces  compagnies?  Vous  avez  pris 
au  compte  de  l'État  les  charges  et  vous  leur 
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avez  laissé  les  bénéfices.  (C'est  vrai  !  —  Très 
bien  !  sur  divers  bancs.) 

Pour  les  compagnies  qui  n'ont  pas  eu  re- 
cours à  la  garantie,  pour  le  Nord  et  le  Lyon, 
la  situation  est  aussi  frappante.  Le  Nord  avait 
invariablement  donné  de  61  à  71  francs,  en 
moyenne 67  francs;  depuis  1879,  il  donne  77 
francs.  Le  Lyon  n'avait  jamais  donné  que  de 
52  à  60  francs,  en  moyenne  58  francs;  il 
donne  maintenant  75  francs. 

L'accroissement  de  ces  dividendes  repré- 
sente près  de  20  millions.  En  les  ajoutant  aux 
50  millions  précédents,  nous  trouvons  un  en- 
semble de  70  millions.  Eh  bren,  c'est  trop  de 
donner  70  millions  à  des  compagnies  dont  on 
est  l'adversaire.  Je  demande  à  me  réconcilier 
avec  elles  et  à  ne  pas  leur  donner  autant. 
.     (Rires  approbatifs.) 

La  construction  et  l'exploitation  des  che- 
mins de  feront  donné  lieu  à  trois  systèmes  ; 
tous  les  trois  ont  eu  leur  raison  d'être.  Je  ne 
fais  le  procès  à  aucun,  tous  les  trois  ont  été 
préconisés,  ils  ont  eu  à  leur  tête  des  hommes 
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non  seulement  honorables,  mais  capables. 
Je  n'incrimine  pas  les  petites  compagnies; 
elles  avaient  à  lutter  contre  la  nature  des 
choses  ;  elles  n'avaient  pas  de  trafic,  partant 
pas  de  crédit;  elles  empruntent  à  7,  8  et  10 
pour  100  le  capital  dont  elles  ont  besoin, 
quand  les  autres  compagnies  se  le  procurent 
à  5  pour  100  ;  de  ce  fait,  leur  coût  était  plus 
élevé. 

Quant  au  trafic,  elles  avaient  le  trafic  que 
comportait  leur  situation  géographique.  L'ex- 
périence a  été  décisive  :  elles  ont  toutes 
abouti  à  la  ruine.  Si  l'État  a  eu  raison  de  les 
racheter,  il  aurait  grand  tort  de  les  ressus- 
citer. 

La  seconde  expérience,  c'est  celle  de  l'État. 
Je  n'éprouve  îiucune  passion  pour  ou  contre 
les  réseaux  d'État,  pour  ou  contrôles  réseaux 
des  grandes  compagnies,  et  cela  par  une  rai- 
son bien  simple.  Rien  ne  ressemble  plus  à 
l'administration  d'un  réseau  d'État  que  l'ad- 
ministration d'un  réseau  de  grandes  compa- 
gnies, et  réciproquement.  On  y  retrouve  les 
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mêmes  ingénieurs,  sortant  tous  de  la  même 
école,  tous  camarades,  ayant  les  mêmes  idées, 
les  mêmes  traditions,  et  j'ajouterai  la  même 
honorabilité.  Je  n'y  vois  aucune  différence, 
ou  plutôt,  je  me  trompe,  j'en  aperçois  une  : 
c'est  que  l'État  n'a  pas  de  déversoir  pour  les 
lignes  nouvelles  et  que  les  anciennes  compa- 
gnies en  ont  un,  et  c'est  pour  cette  raison 
que  je  leur  donne  la  préférence. 

Mais,  messieurs,  en  dehors  de  ces  trois 
systèmes,  il  en  existe  deux  autres  dont  je 
veux  dire  un  mot  ;  ils  n'ont  pas  été  expéri- 
mentés et  je  suis  convaincu  qu'ils  ne  le  seront 
pas. 

Je  ne  sais  quel  nom  je  donnerai  au  premier 
de  ces  nouveaux  systèmes,  qui  a,  je  crois,  des 
partisans  au  milieu  de  nous*:  ce  système 
consisterait  à  concéder  à  de  nouvelles  com- 
pagnies le  troisième  réseau,  en  même  temps 
que  5,000  ou  4,000  kilomètres  de  lignes  pa- 
rallèles ou  concurrentes  auxlignesqui,à  elles 
seules,  font  vivre  les  grandes  compagnies. 
Quel  résultat  obtiendrait-on  de  ce  système? 
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Je  prends  pour  exemple  la  ligne  de  Calais 
à  Marseille  :  cette  ligne  est  la  mieux  imagi- 
née pour  prendre  le  trafic  des  deux  compa- 
gnies du  Nord  et  de  Lyon.  Voyons  les  consé- 
quences d'une  pareille  concession. 

Les  6,000  kilomètres  exploités  par  la  com- 
pagnie de  Lyon  produisent  une  recette  brute 
de  327  millions  ;  les  874  kilomètres  de  Paris- 
Marseille  rapportent  170  millions  de  re- 
cettes brutes,  c'est-à-dire  un  peu  plus 
que  la  moitié  de  l'ensemble  du  réseau  de 
Lyon. 

Passons  au  produit  net:  ces  874  kilomètres 
donnent  120  millions,  tandis  que  le  reste 
produit  60  et  quelques  millions,  c'est-à-dire 
que  874  kilomètres  produisent  les  deux  tiers 
du  revenu  de  6,000  kilomètres.  Si  vous  fai- 
siez une  ligne  qui  partageât  le  trafic,  — je 
fais  un  partage  égal  et  je  donne  à  chacun  la 
moitié,  —  vous  enlèveriez  à  la  compagnie  de 
Lyon  60  millions,  et  savez-vous  ce  que  repré- 
sentent ces  60  millions?  Un  peu  plus  que  son 
dividende  entier.  Vous  aurez  par  conséquent 
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porté  la  ruine  dans  cette  grande  compagnie 
sans  aucun  profit  pour  l!État. 

Si  vous  aviez  le  malheur  d'entrer  dans  une 
pareille  voie,  vous  alarmeriez  12  milliards 
qui  représentent  le  patrimoine  de2  à  5  mil- 
lions de  familles  !  Aussi  je  suis  rassuré, 
mais  l'annonce  seule  d'une  pareille  combi- 
naison porterait  l'effroi  et  le  trouble  dans  le 
pays,  et  aucune  compagnie  n'oserait  faire 
un  effort  pour  satisfaire  le  commerce  et 
l'industrie.  En  plaçant  le  pays  sous  le  coup 
de  cette  menace,  vous  réduiriez  à  l'impuis- 
sance les  grands  réseaux  et  vous  créeriez  en 
France  une  crise  des  transports  comme  on 
n'en  a  connu  dans  aucun  pays  du  monde. 

Il  y  a  encore  une  autre  solution.  Celle-là 
est  de  beaucoup  la  meilleure  pour  les  action- 
naires des  grandes  compagnies  :  c'est  le^ ra- 
chat par  l'Élat.  Nous  avons  été,  envers  les 
compagnies  de  chemins  de  fer,  généreux, 
trop  généreux  ;  eh  bien,  nous  pouvons  les 
combler  encore  davantage.  Nous  pouvons 
leur  donner  2  milliards,  et  le  moyen,  c'est  le 
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rachat  par  l'Etat.  Pour  0})érer  ce  rachat, 
voici  ce  que  vous  auriez  à  payer  aux  compa- 
gnies. J'ai  fait  le  compte  et  je  me  suis  ren- 
contré avec  les  chiffres  de  M.  Christophle, 
ministre  des  travaux  publics,  lorsqu'il  a 
traité  la  question  dans  son  remarquable  dis- 
cours de  1877.  Je  ne  connaissais  nulle- 
ment la  base  de  ses  calculs,  et  je  suis 
arrivé  au  même  résultat  que  lui  :  d'où  je 
conclus  que  nous  ne  sommes  pas  loin  de  la 
vérité. 

Dans  le  cas  où  vous  appliqueriez  les  con- 
ventions, —  car  je  suppose  qu'on  tiendrait 
compte  des  conventions,  —  vous  augmente- 
riez le  revenu  de  l'Orléans  de  14  millions, 
celui  du  Midi  de  15,  celui  de  TEst  de  15, 
celui  du  Lyon  de  20,  celui  du  Nord  de  25. 
Par  contre,  l'Ouest  recevrait  5  millions  de 
moins.  Vous  payeriez  au- total  une  annuité 
de  85  millions,  supérieure  aux  revenus  de 
ces  six  grands  réseaux.  Cette  annuité,  au 
taux  de  4  pour  100,  représente  2  milliards 
de  capital. 
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Je  ne  parlerai  donc  que  pour  mémoire  de 
cette  solution,  qui  serait  la  plus  onéreuse 
pour  l'État.  Eh  bien,  si  j'ai  essayé  de  vous 
montrer  ce  que  donnerait  chacun  des  cinq 
systèmes  pour  la  constiuction  et  l'exploita- 
tion des  chemins  de  fer,  je  crois  que  l'hési- 
tation n'est  plus  permise. 

Je  rencontre  pourtant  un  scrupule  très 
honorable.  L'État  ne  va-t-il  pas  être  à  la 
merci  des  grandes  compagnies?  Ne  sera-t-il 
pas  désarmé  au  point  de  vue  des  tarifs?  Je 
réponds  que  l'État  restera  armé  jusqu'aux 
dents  vis-à-vis  des  grandes  compagnies  après 
avoir  traité  avec  elles.  Il  sera  plus  armé 
qu'il  ne  l'est  vis-à-vis  de  la  Banque  deFrance 
et  du  Crédit  foncier. 

L'État  a  concédé  en  ce  siècle  et  dans  ce 
pays  trois  grands  monopoles  :  celui  de  la 
Banque  de  France,  celui  du  Crédit  foncier 
et  celui  des  chemins  de  fer.  Eh  bien,  com- 
parons les  pouvoirs  de  l'État  vis-à-vis  de  la 
Banque  de  France  et  vis-à-vis  des  grandes 
compagnies. 
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Quelle  est  la  question  que  la  Banque  de  , 
France  a  à  résoudre  tous  les  jours?  Elle  a  à 
résoudre,  tous  les  jours,  dans  90  places  de 
France,  la  question  la  plus  délicate,  la  plus 
difficile,  celle  de  savoir  si  elle  admettra  à 
l'escompte  les  effets  de  commerce  qu'on  lui 
présente  et  quel  sera  le  taux  de  l'escompte. 
Depuis  bientôt  quatre-vingts  au  s,  l'État,  re- 
présenté par  son  gouverneur  et  ses  sous- 
gouverneurs,  n'est  armé  que  du  droit  absolu 
de  veto,  et  cela  a  sufli  pour  que  ce  service 
si  important,  dont  dépend  la  vie  du  com- 
merçant et  de  l'industriel,  fonctionnât  dans 
tout  le  pays  sans  réclamatiou. 

Eh  bien,  vis-à-vis  des  chemins  de  fer, 
l'État,  représenté  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics,  a  également  un  droit  de  veto 
absolu  sur  les  tarifs,  lorsque  les  compagnies 
abandonnent  les  tarifs  maximum. 

Dans  le  discours  dont  je  parlais  tout  à 
l'heure,  discours  prononcé  en  1877,  l'hono- 
l'able  M.  Christophle  a  démontré  jusqu'à  la 
dernière  évidence  que    l'Élat   était  absolu- 
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.     ment  maitre  de  rhomologation  et  de  la  pro- 
mulgation des  tarifs. 

Il  est  déjà  armé,  non  pas  pour  ruiner  les 
compagnies,  Dieu  l'en  préserve  !  mais  pour 
protéger  l'intérêt  public  dont  il  est  le  repré- 
sentant. Il  n'a  pas  plus  abdiqué  ses  droits 
vis-à-vis  des  chemins  de  fer  que  vis-à-vis  de 
la  Banque  de  France  ou  du  Crédit  foncier, 
mais  il  est  arrivé  quelquefois  que  l'État  ne 
s'est  pas  servi- de  ses  droits;  cependant,  il 
n'a  jamais  été  désarmé. 

Je  ne  veux  pas  rechercher  en  ce  moment 
pourquoi  il  s'est  élevé  tant  de  clameurs 
contre  les  grandes  compagnies,  tandis  qu'il 
n'y  en  a  pas  contre  la  Banque  de  France. 
J'y  ai  souvent  réfléchi.  Je  crois  que  le  pri- 
vilège de  la  Banque  de  France  ne  blesse 
personne  parce  qu'elle  escompte  au  même 
taux  toutes  les  signatures,  qui  ont  pour- 
tant une  valeur  bien  diverse.  Le  jour 
où  elle  escompterait  à  un  taux  diffé- 
rent les  diverses  signatures,  je  suis  con- 
vaincu  que    son    monopole    ne    résisterait 
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pas  longtemps.  (Marques  d'approbation.) 
Je  suis  frappé,  en  examinant  le  passé  des 
autres  monopoles,  de  voir  qu'ils  ont  tra- 
versé les  mêmes  phases  que  celles  que  nous 
constations  tout  à  l'heure  pour  les  chemins 
de  fer. 

Avant  1848,  nous  avions  beaucoup  de  pe- 
tites banques,  ayant  le  privilège  de  l'émis- 
sion des  billets  au  porteur  et  à  vue.  Il  arri- 
vait alors  que  ces  banques  suspendaient  de 
temps  en  temps  leurs  escomptes  faute  de 
ressources  ;  on  escomptait  quelquefois  un  ou 
deux  jours  sur  six,  et  on  était  obligé  de  li- 
miter les  sommes  escomptées. 

Au  lendemain  de  1848,  la  question  des 
banques  fut  l'ésolue  par  l'unité  de  la  ban- 
que :  la  question  des  chemins  de  fer  sei*a 
également  résolue  par  la  concession  aux  six 
grandes  compagnies  du  troisième  réseau. 
L'Etat  sera  ainsi  déchargé  d'un  lourd  sacri- 
fice, les  bénéfices  des  compagnies  croîtront 
plus  lentement,  mais  plus  sûrement,  et  elles 
trouveront  dans  une  entière  sécurité  pour 


l'avenir  une  large  compensation  aux  sacri- 
fices qu'elles  devront  subir. 

Messieurs,  cette  solution  s'imposera  ;  les 
faits  ont  aujourd'hui  parlé,  en  matière  de 
chemins  de  fer  comme  en  matière  de  ban- 
que. Le  ministre  des  finances  nous  donnera 
une  solution  qui  enrichira  le  trésor  public; 
il  sera  aidé  non  seulement  par  son  collègue 
des  travaux  publics,  mais  aussi  par  le  chef 
du  cabinet. 

M.  Duclerc  a  été  le  principal  auteur  de  la 
fusion  des  banques  en  1848;  il  adoptera  le 
même  système  pour  les  chemins  de  fer. 

Messieurs,  j'ai  épuisé  dans  la  mesure  de 
mes  forces  mon  sujet  ;  je  me  résume  en  quel- 
ques mots. 

Au  lendemain  de  1871,  nos  devanciers 
avaient  une  tâche  plus  difficile  ;  ils  n'y  ont 
pas  failli.  Ils  ont  mis  le  budget  en  équilibre, 
et  ils  lui  ont  procuré  un  excédent  de 
200  millions. 

Aujourd'hui,  pour  procéder  à  la  conver- 
sion de  la  rente  5  0/0,    pour  résoudre  la 
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question  plus  importante  et  plus  urgente  des 
travaux  publics,  pour  donner  au  pays  un 
budget  en  harmonie  avec  sa  richesse,  que 
faut-il,  messieurs?  Il  suffira  que  le  minis- 
tère qui  siège  sur  ces  bancs  fasse  appel  au 
patriotisme  et  aux  lumières  du  Parlement. 
(Yifs  applaudissements  à  gauche  et  au 
centre.) 


CHAMBllE    DES    DEPUTES 


DISCOURS 


SUR    LES    CAUSES     QUI     ONT    CONTRIBUE     A     AFFAIBLIR     LES     RE- 
CETTES   ORDINAIRES    DU    BUDGET 


(Séance  du  30  novembre  1885.) 


M.  Henri  Germain.  Messieurs,  au  moment 
actuel,  je  ne  me  propose  de  soumettre  à  la 
Chambre  que  de  courtes  observations  ;  je 
voudrais  examiner  brièvement  deux  ou  trois 
points  seulement. 

D'abord,  rinsuffisance  des  recettes  pro- 
vient-elle de  ce  qu'on  a  diminué  les  forces 
contributives  du  pays,  c'est-à-dire  les  im- 
pôts, ou  bien  dépend-elle  du  mode  d'évalua- 
tion des  recettes?  En  d'autres  termes,  est- 
ce  parce  que  vous  avez  diminué  l'impôt  sur 
les  sucres  que  vous  êtes  obligés  d'emprunter 
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à  d'autres  exercices  16  millions  pour  com- 
penser le  déficit  que  vous  donne  le  rende- 
ment de  cet  impôt,  ou  bien  serait-ce,  par 
hasard,  parce  que  vous  avez  fait  cet  emprunt 
à  d'autres  exercices  que  l'impôt  du  sucre  ne 
produirait  plus  les  195  millions  de  1880? 

Yoilà  le  premier  point  que  j'examinerai. 

Je  parlerai  ensuite  du  budget  extraordi- 
naire, et  je  voudrais  qu'il  se  dégageât  de  ce 
débat  un  sentiment  qui  pût  servir  de  guide 
au  Gouvernement,  comme  l'année  dernière, 
lorsque  de  la  discussion  du  budget,  il  res- 
sortait que  le  Parlement  reconnaissait  deux 
choses  :  la  nécessité  de  la  conversion  et  la 
convenance  de  traiter  avec  les  grandes  com- 
pagnies de  chemins  de  fer.  Sur  ces  deux 
points,  les  vœux  du  Parlement  ont  été  exau- 
cés. 

J'ai  la  conviction  que,  s'il  se  dégageait  de 
ce  débat  un  courant  d'opinion  qui  ralliât 
une  majorité,  le  Gouvernement  s'empresse- 
rait de  donner  encore  satisfaction  au  Parle- 
ment. 
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Je  dirai  encore  un  mot  de  la  trésorerie  et 
de  la  question  de  la  Banque. 

Sur  ce  dernier  point,  je  serai  heureux  de 
montrer  que  ceux  qui  se  préoccupent  de  la 
situation  de  la  Banque  s'alarment  à  tort  et 
qu'ils  peuvent  se  rassurer. 

Quant  au  premier  point,  j'avoue  que  ce 
n'est  pas  sans  étonnement  que  j'ai  entendu 
un  homme  du  talent  de  l'honorable  rappor- 
teur soutenir  cette  thèse  étrange  : 

«  C'est  parce  que  nous  majorons  nos  re- 
cettes que  ces  recettes  ont  faibli.  » 

Comment  !  les  recettes  ont  faibli  parce 
que  vous  les  supputiez  d'une  certaine  façon  ! 
Mais  il  suffît  de  constater  que  c'est  depuis  le 
dégrèvement  de  150  millions  d'impôts,  en 
1880,  que  vous  avez  été  obligés,  pour  pré- 
senter votre  budget  en  équilibre,  de  majorer 
vos  recettes! 

Essayons  de  dissiper  cette  première  illu- 
sion; j'essayerai  tout  à  l'heure  d'en  dissiper 
d'autres. 

Et  d'abord,  est-ce  que,   entre  vous  et  le 
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ministère,  il  y  a  une  différence  de  système? 
Il  n'y  en  a  aucune.  Vous  majorez  d'un  côté 
comme  de  l'autre.  Ni  le  ministère  ni  vous 
ne  prenez  la  recette  de  l'exercice  écoulé  ; 
vous  attendez  que  le  budget  soit  en  discus- 
sion pour  évaluer  les  recettes  de  l'année  sui- 
vante. De  sorte  que  si  on  eût  voté  la  loi  de 
finances  au  mois  de  juin  ou  de  juillet  der- 
nier, vous  nous  auriez  présenté  des  chiffres 
différents. 

Ce  n'est  pas  seulement  parce  que  les  ré- 
sultats de  l'année  écoulée  sont  les  seuls 
connus  au  moment  de  la  préparation  du 
budget  qu'on  doit  prendre  les  chiffres  des 
recettes  encaissées  l'année  précédente  ;  c'est 
surtout,  ainsi  que  je  le  disais  l'année  der- 
nière à  cette  tribune,  — je  ne  cesserai  de  le 
répéter,  —  c'est  pour  avoir  les  plus-values 
de  recettes  nécessaires  pour  contrebalancer 
les  crédits  supplémentaires  et  extraordi- 
naires. Vous  n'aurez  un  budget  équilibré 
qu'à  cette  condition. 

L'honorable  M.  Haëntjens,   peut-être  un 
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peu  optimiste  sur  ce  poiut,  compte  sur  un 
accroissement  de  recettes  de  80  millions 
pour  l'année  1884  comparée  à  Tannée  1882. 
Je  ne  sais  si  ses  prévisions  se  réaliseront  ; 
elles  ne  heurtent  pas  les  faits  constatés  dans 
plusieurs  exercices.  Ce  qui  est  certain,  c'est 
que,  sur  une  moyenne  de  plusieurs  années, 
nous  avons  le  droit  de  compter  sur  des  plus- 
values  importantes,  parce  que  la  production 
de  ce  pays  ne  cessera  pas  de  progresser  dans 
l'avenir  comme  elle  a  progressé  dans  le 
passé. 

Mais,  si  je  crois  fermement  aux  plus-va- 
lues, il  y  a  une  chose  dont  je  suis  sûr  et 
qui  est  facile  à  constater  dans  tous  les  bud- 
gets, aussi  bien  dans  ceux  des  dix  dernières 
années  que  dans  ceux  de  1830  à  1870  :  c'est 
qu'il  est  dans  la  nature  des  choses  que, 
à  côté  des  plus-values  de  recettes,  il  y  ait  des 
crédits  supplémentaires  et  extraordinaires. 
J'ai  fait  le  compte  des  divers  budgets  ces 
jours-ci;  je  n'ai  pas  constaté  sans  un  pro- 
fond regret  que,  de  1850  à  1848,  en  regard 
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de plus-values  considérables,  il  y  a  eu  des 
dépenses  supplémentaires  et  extraordinaires 
qui  dépassaient  dé  plus  d'un   milliard  ces 
plus-values. 

J'ai  obtenu  le  même  résultat  en  compa- 
rant les  excédents  de  recettes  avec  les  cré- 
dits supplémentaires  et  extraordinaires  de 
d852àl869. 

Et  ce  qui  a  été  vrai  pendant  ces  quarante 
années  —  de  1850  à  1870  —  l'est  également 
depuis  dix  ans.  Nous  avons  eu  des  plus-va- 
lues considérables,  et  j'ai  la  certitude  que 
nous  en  aurons  à  l'avenir;  mais  malheureu- 
sement, —  et  je  n'en  fais  de  reproche  à  per- 
sonne, car  j'ai  la  conviction  que,  malgré 
l'énergie  du  ministre  qui  est  sur  ces  bancs, 
les  crédits  supplémentaires  et  extraordi- 
naires absorberont  la  meilleure  part,  si  ce 
n'est  la  totalité,  de  ces  plus-values,  vous 
n'avez  qu'un  moyen  d'éviter  le  danger  de 
n'avoir  pas  un  budget  en  équilibre  :  c'est  de 
prendre  exclusivement  pour  base  d'évalua- 
tion les   recettes   encaissées   dans    l'année 
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qui  précède  celle   où  vous  votez  le  budget. 

Si  vous  jetez  un  coup  d'œil  sur  les  dix 
dernières  années,  vous  verrez  que  vos  plus- 
values  sont  à  peine  égales  aux  dépenses 
supplémentaires  et  extraordinaires.  Et  main- 
tenant, est-ce  par  fantaisie  qu'on  s'est 
écarté,  depuis  1880,  de  cette  règle  pru- 
dente? Non,  certes,  c'est  par  nécessité.  C'est 
parce  qu'on  s'est  trouvé  en  face  d'une  dimi- 
nution prématurée  et  trop  forte  au  moment 
même  où  on  entreprenait  de  grands  travaux 
publics.  Il  y  avait  là  une  contradiction  entre 
les  dégrèvements  et  les  grands  travaux. 

Comment!  il  n'y  a  pas  un  département, 
pas  une  commune  de  France  qui  ne  vienne 
à  son  tour  nous  demander  l'autorisation  de 
créer  des  ressources  pour  faire  des  travaux 
publics,  et  nous,  inaugurant  un  nouveau 
système  en  1880,  nous  avons  la  prétention 
en  même  temps  d'augmenter  nos  dépenses 
et  de  diminuer  nos  recettes,  et  pour  un  rien 
on  nous  laisserait  croire  que  cette  nouvelle 
méthode  est  la  méthode  républicaine  !  Pour 
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moi,  la  méthode  vraie,  la  seule  qui  donne 
des  finances  prospères,  c'est  celle  inaugurée 
par  M.  Thiers,  c'est  celle  que  je  viens  dé- 
fendre à  cette  tribune,  c'est  celle  qui  vous  a 
donné  les  résultats  obtenus  en  1880,  les  meil- 
leurs que  le  pays  ait  connus.  (Très  bien!  très 
bien  !  au  centre.) 

Trois  causes  ont  concouru  à  affaiblir  la 
situation  financière,  si  prospère,  de  1880. 

Nous  avons  prématurément,  et  dans  une 
trop  large  mesure,  affaibli  nos  recettes  ;  nous 
avons  entrepris  l'exécution  d'un  programme 
de  travaux  publics,  ou  plutôt  nous  avons 
entrepris  ces  travaux  sans  programme. 
(C'est  vrai  !  Très  bien  !  à  droite.) 

Enfin,  nous  avons  inauguré,  sans  en  me- 
surer suffisamment  à  l'avance  les  consé- 
quences, une  politique  extérieure  qu'on 
appelle  coloniale.  Ces  expéditions  lointaines 
nous  entraînent  dans  des  dépenses  consi- 
dérables. Elles  ne  se  chiffreront  pas  par 
moins  de  50  millions  sur  notre  budget  de 
l'année  prochaine,  —  je  serai  même  heu- 


reux  si  elles  ne  dépassent  pas  ces  chiffres, 
—  et  c'est  ce  qu'on  a  appelé  la  politique  des 
ce  placements  de  pères  de  famille.  »  (Excla- 
mations et  rires  à  droite.) 

Yoilà  les  causes  qui  ont  compromis  nos 
budgets.  J'ai  d'autant  plus  de  raison  de  les 
signaler,  que  chez  nous  tout  est  facile, 
quand  on  a  de  la  prévoyance  et  de  la  réso- 
lution, et  qu'on  ne  craint  pas  de  dire  la  vé- 
rité au  Parlement  et  au  pays.  (Très  bien  !  très 
bien  !  à  droite.) 

Ce  pays  est  plein  de  ressources;  il  n'a  ja- 
mais faibli  sous  le  poids  de  ses  impôts;  il 
s'enrichit  chaque  année,  quoi  qu'on  en  dise. 
Je  ne  répondrai  pas  à  l'honorable  M.  Haënt- 
jens;  l'an  dernier  déjà  j'ai  essayé  de  montrer 
ce  qu'il  faut  penser  de  l'appauvrissement  de 
la  France  dont  les  importations  vont  en  aug- 
mentant chaque  année,  en  même  temps  que 
ses  exportations  diminuent.  «  Vous  voyez, 
nous  disait  M.  Haëntjens,  comme  il  s'endette 
vis-à-vis  de  l'univers  entier  1  »  Mais  il  y  a  un 
fait  bizarre  que  j'ai  été  heureux  d'entendre 
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constater  par  M.  Haëiitjeiis  liii-niènie  :  c'est 
qu'en  même  temps  que  nous  nous  endettons 
vis-à-vis  de  l'univers,  nous  devenons  son 
créancier,  car  nous  achetons  les  valeurs 
étrangères,  tandis  que  les  étrangers  n'achè- 
tent pas  les  nôtres.  C'est  donc  une  singulière 
balance  de  commerce  que  celle  qui,  tout  en 
nous  rendant  les  débiteurs  du  monde  entier, 
nous  permet  de  faire  des  placements  dans 
tout  l'univers.  (Très  bien  !  très  bien!) 

J'ai  essayé  de  vous  expliquer  cette  antino- 
mie Tannée  dernière. 

Je  vous  disais  l'an  dernier  :  Il  s'est  intro- 
duit, depuis  trente  ou  quarante  ans,  un  élé- 
ment que  la  douane  ne  constate  pas  et  qu'elle 
ne  signale  jamais.  Tandis  qu'elle  enregistre 
dans  ses  états  l'élément  «  marchandises  », 
tandis  qu'elle  inscrit  avec  une  certaine  pré- 
cision ce  qui  entre,  et  qu'elle  enregistre  avec 
une  précision  beaucoup  moindre  ce  qui 
sort,  il  y  a  un  élément  qu'elle  a  toujours 
négligé,  un  élément  qui  n'existait  presque 
pas,  il  y  a  quarante  ans,  avant  les  chemins 


—    ()0    — 

de  fer,  qui  a  apparu  depuis  lors,  qui  grandit 
de  jour  en  jour,  et  qui  ne  cessera  de  grandir  : 
c'est  l'élément  «  voyageurs  w. 

Nos  compatriotes  ne  vont  guère  à  l'étran- 
ger, mais  notre  pays  au  contraire  est  visité 
par  le  monde  entier,  surtout  par  ce  qu'il  y  a 
de  plus  riche;  de  sorte  qu'au  lieu  d'exporter 
à  l'extérieur,  nous  exportons  à  Paris.  (Très 
bien!  très  bien!)  Ce  qui  fait  que  nous  n'a- 
vons ni  droits  de  douanes ,  ni  frais  de 
transport  à  payer.  Eh  bien,  je  ne  vois  pas 
en  quoi  notre  pays  s'appauvrit  parce  qu'il 
exporte  ainsi  chez  lui .  (Applaudissements  au 
centre.) 

Mais  je  ne  veux  pas  m'appesantir  sur  ce 
point.  Ainsi,  noire  pays  s'endette,  s'appau- 
vrit si  peu  qu'il  devient  le  créancier  de  l'uni- 
vers dans  des  proportions  qui  augmentent 
chaque  jour. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Est-ce  que  nous  n'a- 
vons pas  été  témoins,  cette  année,  de  deux 
ou  trois  appels  qui  ont  été  faits  au  crédit  pu- 
blic, et  auxquels  il  a  été  répondu  d'une  ma- 
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nière   plus  satisfaisante  qu'à  aucune  autre 
époque? 

Les  compagnies  de  chemins  de  fer  ont 
émis  des  obligations  pour  une  somme  que  je 
ne  crois  pas  inférieure  à  500  millions.  D'un 
autre  côté,  il  a  été  fait  appel  au  crédit  public 
par  le  Crédit  foncier,  qui  est  le  véritable  ban- 
quier de  la  propriété  foncière  en  même  temps 
que  celui  des  communes  et  des  départements, 
auxquels  il  ne  rend  pas  moins  de  services. 
Deux  fois,  cette  année,  il  a  mis  en  souscrip- 
tion des  obligations,  et  il  a  encaissé  au  profit 
de  la  propriété  immobilière  et  des  commu- 
nes, au  profit  des  capitalistes,  plus  de 
500  millions.  (Très  bien!  très  bien  !) 

Ainsi,  voilà  deux  de  vos  meilleurs  instru- 
ments de  crédit  qui  ont  trouvé  ensemble  un 
milliard  ;  c'est  la  preuve  que  le  pays  continue 
à  travailler  comme  par  le  passé.  Il  n'y  a  donc 
aucune  raison  de  s'inquiéter;  la  seule  chose 
qui  vous  importe,  c'est  d'apporter  dans  la 
gestion  des  affaires  publiques  le  même  soin 
que  le  public  apporte,  lui,  dans  la  gestion  de 
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ses  affaires  privées.  (Très  bien!  très  bien!) 

Nous  avons  commis  une  faute  qu'il  faut 
savoir  reconnaître  :  nous  avons  trop  vite  di- 
minué nos  recettes;  je  prends  ma  part  de 
responsabilité  dans  cette  mesure,  quoique  je 
n'aie  jamais  été  partisan  des  dégrèvements. 

Sous  l'influence  des  JoO  millions  de  dé- 
grèvements que  la  Chambre  a  votés  et  à 
cause  de  l'accroissement  moins  rapide  de  la 
richesse  publique  dans  ces  dernières  années, 
nous  avons  eu  recours  à  trois  procédés  qui 
étaient  détestables  et  que  je  blâme  égale- 
ment. (Marques  d'assentiment  sur  divers 
bancs.) 

Nous  avons  d'abord  recouru  aux  majora- 
tions de  recettes. 

Nous  avons  manqué  à  cette  loi  de  ])ré- 
voyance  qui  prescrit  de  mettre  en  réserve  la- 
tente les  plus-values  nécessaires  pour  com- 
penser les  crédits  supplémentaires. 

Nous  avons  majoré  les  recettes,  tantôt  par 
la  méthode  de  l'honorable  M.  Léon  Say,  tan- 
tôt par  celle  de  M.  le  ministre  des  finances, 
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tantôt  suivant  la  formule  de  la  commission. 
Car  vous  les  majorez,  monsieur  le  rapporteur, 
vous  ne  prenez  pas  le  chiffre  des  recettes  en- 
caissées l'année  dernière,  vous  prenez 27  mil- 
lions de  plus,  tandis  que  le  ministre  en  prend 
45;  mais  peu  importe  le  chiffre,  c'est  le 
même  système. 

Je  voudrais  que,  quand  on  puhlie  dans  le 
courant  de  l'année  le  chiffre  des  plus-values, 
on  mit  en  regard  le  montant  des  crédits  sup- 
plémentaires et  extraordinaires  votés  ou  de- 
mandés. (Très  bien!  très  bien!) 

Cette  précaution  firémunirait  le  public 
contre  l'illusion  dangereuse  de  croire  que 
les  plus-values  de  recettes  sont  disponibles, 
tandis  qu'elles  ne  sont  que  le  gage  des  sup- 
pléments de  crédits. 

M.  LE  MINISTRE  DES  FINANCES.   NoUS  Ic   faisOUS 

dans  le  Bulletin  de  statistique. 

M.  Henri  Germain.  Si  après  avoir  réduit  au 
minimum  les  dépenses  nécessaires,  il  résul- 
tait malheureusement  de  cet  examen  que  nos 
recettes  actuelles  ne  suffisent  pas  pour  équi- 
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librer,  non  seulement  notre  budget  ordinaire 
—  qui,  je  suis  heureux  de  le  dire,  est  aujour- 
d'hui parfaitement  en  équilibre  —  mais  pour 
faire  face  aux  charges  du  budget  extraordi- 
naire,, pour  le  faire  disparaître  prochaine- 
ment, s'il  y  avait  encore  un  écart,  n'hésitons 
pas  à  le  combler. 

Mais  vous  ne  vous  êtes  pas  bornés  à  cette 
infraction  aux  règles  de  la  prudence.  Vous 
avez  été  obligés  d'inscrire  dans  le  budget  des 
recettes  qui  n'appartenaient  pas  à  cet  exer- 
cice. Vous  l'avez  fait  largement  autrefois, 
vous  le  faites  moins  largement  aujourd'hui  ; 
vous  vous  contentez  d'inscrire  cette  année 
1 6  millions  provenantdessucres.  Assurément, 
monsieur  le  rapporteur,  quels  que  soient 
votre  talent  et  votre  éloquence,  je  me  de- 
mande si  vous  êtes  arrivé  à  vous  convaincre 
vous-même  que  cette  recette  empruntée  à 
un  autre  exercice  était  légitime. 

Ainsi,  après  avoir  majoré  les  recettes, 
vous  avez  introduit  dans  le  budget  des  re- 
cettes qui  ne  lui  appartenaient  pas. 
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Enfin  il  y  a  une  troisième  mesure  plus  re- 
grettable peut-être  que  les  deux  autres,  parce 
que  les  deux  premières  apparaissent,  tandis 
que  la  troisième  était  plus  dangereuse  parce 
qu'elle  était  cachée.  Vous  aviez  reporté  au 
budgetextraordinaire  55  millions  qui  devaient 
être  inscrits  au  budget  ordinaire. 

M.  le  ministre  des  finances  et  la  commis- 
sion du  budget  de  l'an  dernier  ont  eu  le  mé- 
rite de  faire  rentrer  dans  le  budget  ordinaire 
cette  somme  qui  n'aurait  jamais  dû  en  sor- 
tir. Était-ce  encore  par  plaisir  qu'on  avait  à 
tort  déchargé  le  budget  ordinaire? Non,  mes- 
sieurs, c'était  toujours  sous  le  coup  de  la  né- 
cessité de  présenter  le  budget  équilibré. 

Voilà  où  nous  a  conduits,  en  trois  ans,  ce 
système  de  dégrèvements  excessifs  et  perni- 
cieux, au  moment  même  où  on  décrétait  un 
plan  qui  devait  entraîner  des  milliards  de 
dépenses.  Pour  rendre  aux  finances  de  la 
France  l'ampleur  qu'elles  ont  eue  jusqu'en 
1881,  il  vous  suffira  de  revenir  à  la  méthode 
suivie  depuis  1870. 
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J'ai  entendu  dire  que  le  Gouvernement 
avait  craint  un  instant  d'être  obligé  de  re- 
courir à  un  moyen  douloureux,  fâcheux, 
quand  il  n'est  pas  absolument  nécessaire, 
mais  devant  lequel  il  ne  faut  pas  reculer 
quand  il  est  indispensable;  qu'il  avait,  dis-je, 
songé  à  augmenter  les  droits  sur  l'alcool. 
S'il  devenait  nécessaire,  pour  améliorer  nos 
voies  de  communication  et  construire  nos 
écoles,  d'imposer  deux  sul)stances  qui  n'in- 
téressent pas  la  santé  publique;  s'il  fallait 
augmenter  l'impôt  sur  l'alcool  et  l'impôt  sur 
le  tabac,  je  ne  refuserais  pas  mon  vote  au 
Gouvernement,  et,  au  besoin,  je  serais  prêt 
à  donner  à  cette  proposition  le  faible  appui 
de  ma  parole. 

M.  Yeuishes.  Et  rien  sur  les  valeurs  mobi- 
lières; jamais  rien,  n'est-ce  pas? 

M.  Hexri  Germain.  J'entends  l'interruption 
de  notre  honorable  collègue  qui  me  dit  : 
«  Et  rien  sur  les  valeurs  mobilières  !  » 

Je  n'ai  pas  la  prétention,  mon  cher  col- 
lègue, d'apporter  ici  un  système,  je  n'ai  pas 
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la  responsabilité  qui  appartient  au  Gouver- 
nement; mais,  puisque  avez  bien  voulu 
m 'interrompre,  et  parler  des  valeurs  mobi- 
lières, je  vous  dirai  que,  pour  ma  part,  je 
n'oppose  pas  une  objection  invincible  à  im- 
poser les  valeurs  mobilières  dans  les  temps 
prospères;  mais  il  ne  serait  certes  pas  op- 
portun de  le  faire  en  ce  moment;  j'avoue 
que  ce  serait  un  singulier  moment,  pour 
frapper  les  valeurs  mobilières,  que  de  les 
surcharger  à  une  époque  où  elles  viennent 
de  faiblir  et  que  d'apporter  un  nouvel  élé- 
ment de  trouble  et  de  déliance  à  un  marché 
qui  manque  de  confiance. 

Je  ne  songeais  pas  à  parler  de  cela;  je 
vous  remercie  de  m'y  avoir  fait  penser. 

Si  le  Gouvernement,  après  avoir  épuisé 
tous  les  moyens,  était  dans  la  triste  et  dou- 
loureuse obligation  de  chercher  de  nouvelles 
ressources,  je  ne  vois  pas  pourquoi  il  ne 
ferait  pas  ce  qui  se  fait  ailleurs,  en  Angle- 
terre, par  exemple;  pourquoi  il  ne  deman- 
derait pas  à  l'alcool  et  au  tabac,  qui  n'inté- 


ressent  pas  la  santé  publique,  le  supplément 
de  ressources  nécessaires. 

Il  y  a  deux  manières  d'enrichir  un  pays  : 
réduire  les  impôts  ou  donner  un  plus  grand 
élan  à  sa  prospérité  par  des  budgets  présen- 
tant de  larges  excédents  de  recettes.  L'étude  ' 
des  faits  nous  montre  que  le  dernier  moyen 
n'est  pas  le  moins  efficace. 

En  évaluant  vos  recettes  comme  elles  doi- 
vent l'être,  c'est-à-dire  en  retranchant  d'une 
part  27  millions  et  de  l'autre  part  10  mil- 
lions, en  tout  45  millions,  j'ai  la  satisfaction 
de  dire  que  votre  budget  ordinaire  est  en 
équilibre. 

On  a  beaucoup  discuté  sur  l'amortisse- 
ment et  sur  le  remboursement  ;  j'avoue  que 
mon  esprit  ne  saisit  pas  cette  différence.  Ce 
qui  est  certain  pour  moi,  c'est  que  s'il  n'y 
avait  pas  de  budget  extraordinaire,  votre 
budget  ordinaire  serait  en  équilibre,  mais 
que  les  1 00  millions  de  remboursement  au- 
raient à  peu  près  disparu. 

C'est  le  budget  extraordinaire  qui  n'est 
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pas  suffisamment  doté;  c'est  lui  qui  a  besoin 
de  nouvelles  ressources,  jusqu'au  moment 
où  il  se  confondra  dans  le  budget  ordinaire. 

Ce  budget  extraordinaire  a  malheureuse- 
ment grandi  dans  la  proportion  où  ses  re- 
cettes diminuaient,  et,  Tannée  dernière, 
nous  avons  senti  tous,  sans  exception,  la  né- 
cessité d'alléger  ce  budget  extraordinaire  et 
de  ne  pas  forcer  l'État  à  mettre  directement 
sa  signature  sur  un  trop  grand  nombre  de 
titres.  A  ce  dernier  point  de  vue  surtout,  les 
transactions  que  vous  avez  faites  avec  les 
compagnies  de  chemins  de  fer  ont  soulagé  la 
situation  financière,  en  dehors  du  concours 
financier  de  50000  francs  par  kilomètre  et 
d'autres  conditions  dans  l'examen  desquelles 
je  n'ai  pas  à  entrer. 

Tout  le  monde  a  compris  qu'il  fallait  cher- 
cher de  nouvelles  combinaisons  pour  le 
budget  extraordinaire,  que  la  mesure  était 
dépassée. 

Vous  avez  réduit  dans  la  proportion  de 
plus  de  moitié  le  chiffre  des  dépenses  aux- 
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quelles  l'État  aurait  à  faire  face  directement.   • 
Vous  avez  abandonné  la  construction  de  la 
plus  grande  partie  des  chemins  de  fer  aux 
six  grandes  compagnies. 

Mais  je  ne  crois  pas  qu'il  faille  se  borner 
là,  et  je  ne  suis  pas  très  loin  de  penser 
comme  l'honorable  M.  Haëntjens  sur  certains 
points  du  budget  extraordinaire. 

J'ai  entendu,  l'autre  jour,  M.  le  rappor- 
teur de  la  commission  du  budget  nous  dire  : 
«  Nous  avons  fait  2  milliards  de  travaux 
publics!  »  je  crois  que  cela  a  été  écrit  dans 
son  rapport  et  qu'il  l'a  répété  à  la  tribune. 

Vous  vous  en  félicitez,  mon  cher  collègue! 
Je  m'en  féliciterais  comme  vous,  mais  à  une 
condition,  c'est  que  ces  2  milliards  de  tra- 
vaux publics  soient  productifs;  j'y  mets  cette 
condition  qui  est,  pour  moi,  indispensable. 
Il  ne  suffit  pas  de  faire  2  milliards  de  tra- 
vaux publics  pour  enrichir  ce  pays,  il  faut 
se  préoccuper  des  conditions  dans  lesquelles 
ces  travaux  ont  été  faits,  et  c'est  ce  que  je 
veux  examiner  immédiatement. 
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Nous  avons  parcouru  trois  étapes  dans  la 
création  des  chemins  de  fer,  et  les  autres 
pays  ont  parcouru  les  mêmes  étapes.  Nous 
avons  commencé^  comme  on  l'a  fait  ailleurs, 
par  créer  des  lignes  de  grand  trafic,  environ 
10000  kilomètres  de  chemins  de  fer  qui  de- 
vaient donner  largement  la  rémunération 
des  capitaux  engagés.  C'était  naturel;  ces 
lignes  ont  enrichi  le  pays  puisqu'elles  ne 
coûtaient  rien  et  produisaient  le  revenu  du 
capital  employé  à  leur  construction;  elles 
l'enrichissaient  en  outre  parce  qu'elles  ap- 
portaient avec  elles  le  développement  du 
commerce,  de  l'industrie,  par  la  facilité  des 
transports. 

Après  ces  10000  kilomètres  exécutés,  on 
€St  passé  à  une  seconde  série  de  travaux  pu- 
blics, on  a  créé  10000  autres  kilomètres. 
Ces  nouveaux  10000  kilomètres  ont  été  créés 
soit  par  les  grandes  compagnies,  soit  par 
les  petites  compagnies,  soit  par  l'État;  et 
qu'est-il  arrivé?  C'est  que  ces  iOOOO  kilomè- 
tres   nouveaux    n'ont    donné   pour  résultat 
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qu'un  revenu  de  1  à  2  pour  100.  Admetlez 
une  moyenne  de  1  l/'2  pour  100.  Ce  n'est  pas 
la  faute  des  hommes;  c'est  le  résultat  na- 
turel de  la  situation.  Faut-il  regretter  ces 
travaux?  Non,  messieurs,  car  s'ils  rappor- 
taient en  apparence  moins  de  2  pour  100,  ils 
procuraient  un  bénéfice  plus  considérable 
en  enrichissant  le  pays. 

Nous  sommes  arrivés  à  une  troisième 
époque  comme  tous  les  autres  pays  de  l'Eu- 
rope. Mais  si  jusque  là  nous  avons  construit 
les  chemins  de  fer  en  suivant  le  système  pra- 
tiqué à  l'étranger,  nous  avons  pour  les  nou- 
veaux, adopté  le  type  ancien  des  lignes  de 
fer  au  lieu  de  suivre  le  système  qui  était  em- 
ployé ailleurs  et  qui  était  pratiqué  même  sur 
certaines  parties  de  notre  territoire.  Nous 
avons  négligé  de  proportionner  la  dépense 
aux  résultats  que  nous  pouvions  attendre. 
Y  a-t-il  une  seule  commune  en  France  qui 
ait  jamais  eu  cette  étrange  idée  de  se  dire  : 
On  a  fait  des  routes  nationales,  nous  n'avons 
que  des  chemins  vicinaux;  il  y  a  un  moyen 
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de  nous  enrichir,  nous  allons  transformer 
nos  chemins  vicinaux  en  routes  nationales, 
et  alors  nous  aurons  augmenté  la  circula- 
tion? Il  n'y  a  pas  eu  un  seul  maire  de  cam- 
pagne qui  ait  eu  cette  idée  ingénieuse! 

Eh  bien,  on  l'a  eue  pour  les  chemins  de 
fer,  et  c'est  exclusivement  en  France  qu'on 
l'a  eue.  L'idée  est  venue  de  créer  un  nouveau 
réseau  de  10000  kilomètres,  je  parle  en  chif- 
fres ronds,  et  on  a  fait  ces  10000  kilomètres 
sachant  qu'aucun  de  ces  kilomètres  ne  pour- 
rait payer  ses  frais  d'exploitation,  en  moyenne 
au  moins. 

On  serait  heureux,  à  cette  heure,  de  traiter 
avec  quelqu'un  de  solvable  qui  consentirait, 
moyennant  un  déficit  de  2  à  5,000  fr.  par 
kilomètre,  à  faire  l'exploitation  deslO, 000  ki- 
lomètres concédés;  c'est-à-dire  qu'on  serait 
fort  heureux  de  faire  exploiter  ces  lignes 
moyennant  une  subvention  annuelle  de  20  à 
50  millions. 

Eh  bien,  je  dis  que  ce  n'est  pas  là  enrichir 
le  pays,  que  vous  avez  eu  une  fausse  idée, 
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que  vous  avez  suivi  une  fausse  méthode. 
(Rumeurs  à  gauche.)  Pardon  !  je  suis  pra- 
tique, je  ne  suis  pas  un  homme  départi  pris, 
un  esprit  absolu,  ni  un  radical  ;  mais  je  suis 
un  homme  de  transaction,  de  modération, 
et,  comme  il  y  a  des  travaux  engagés  sur  le 
territoire;  comme  à  cette  heure  il  y  a  5  ou 
6,000  kilomètres  qui  sont  entrepris  —  sur 
un  type,  il  est  vrai,  que  je  désapprouve  — je 
ne  viens  pas  vous  proposer  de  détruire  les 
remblais,  d'enlever  les  rails,  non!  messieurs, 
mais  je  viens  vous  proposer  de  restreindre  ces 
travaux  ;  je  demande  qu'on  ne  persévère  pas 
dans  ce  programme  et  que  le  Parlement  soit 
juge  de  l'entreprise. 

Car,  messieurs,  ne  croyez  pas  que  vous 
soyez  responsables  jusqu'à  cette  heure  de  la 
mauvaise  direction  imprimée  à  ces  travaux. 
Mais  je  veux  que  vous  le  deveniez,  parce  que, 
le  jour  où  on  aura  rendu  responsable  le  Par- 
lement dans  la  mesure  qui  lui  appartient, 
qu'en  conséquence  le  Parlement  aura  été 
renseigné  sur  les   faits,  ce  jour-là,   ces  dé- 
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penses  excessives,  exagérées  ne  se  reprodui- 
ront pas.  Et  c'est  pour  cela  que  je  demande 
que  pour  ces  dépenses  publiques,  pour  les- 
quelles le  contrôle  ancien  fait  défaut,  on  en 
apporte  un  nouveau,  et  que  ce  soit  le  vôtre; 
jusqu'à  ce  jour,  lorsque  nous  avons  créé  des 
chemins  de  fer  nous  avons  toujours  eu,  en 
dehors  de  la  pression  naturelle,  légitime, 
des  intérêts  qui  demandaient  ces  chemins, 
des  contradicteurs  qui  écartaient  les  de- 
mandes exagérées  :  c'étaient  ceux  qui  devaient 
à  leurs  périls  et  risques  construire  les  che- 
mins de  fer. 

Aussi  savez-vous  ce  qui  m'étonne?  C'est 
que,  lorsqu'on  1879  ou  1880,  je  ne  me  rap- 
pelle pas  à  un  an  près  la  date,  on  a  eu  la 
singulière  idée,  —  idée  dans  tous  les  cas  sans 
précédent,  —  de  dire  à  tout  un  pays:  «  Vou- 
lez-vous des  chemins  de  fer?  l'État  va  vous 
les  faire,  ils  ne  vous  coûteront  rien  ;  »  ce  qui 
m'étonne,  dis-je,  c'est  qu'on  se  soit  contenté 
de  demander  16  ou  18,000  kilomètres.  Si  on 
n'en  a  pas  demandé  2  ou  300,000,  cela  prouve 
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la  sagesse  de  ce  pays.  (Très  bien  !  très  bien  !) 
On  a  eu  l'imprudence,  la  témérité  de  dire 
aux  populations  :  Vous  aurez  des  chemins  de 
1er  qui  ne  vous  coûteront  rien.  Demandez-en, 
je  suis  prêt  à  les  exécuter  ! 

Comment  fallait-il  procéder?  Comme  on 
procède  partout  ailleurs,  comme  nous  avons 
procédé  nous-mêmes.  Il  fallait  que  ce  fut  le 
Gouvernement  qui  instruisît  l'affaire  avant 
d'en  saisir  les  pouvoirs  publics.  Est-ce  que 
nous  avons  été  libres?  Est-ce  que  le  Gouver- 
nement a  été  libre  après  cette  enquête,  lors- 
que les  demandes  ont  afflué  de  toutes  parts? 
Il  aurait  pu  dire  :  «  Ah  !  je  me  suis  trompé  ; 
je  vous  avais  sollicité  de  me  faire  des  de- 
mandes, je  ne  puis  les  satisfaire.  »  Mais  il 
a  été  obligé,  et  nous  aussi,  de  subir  cette 
pression  de  l'opinion  publique  qu'on  avait 
provoquée. 

Nous  avions  autrefois  un  moyen  de  nous 
défendre  de  ces  sollicitations  du  public, 
car  elles  ne  sont  pas  d'hier;  elles  sont 
de  tous  les  temps,  de  tous  les  pays,  elles  sont 
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dans  la  nature  des  choses.  Nous  avions,  pour 
nous  défendre  de  ce  qui  n'était  pas  raison- 
nable, de  ce  qui  n'était  pas  productif,  un 
contrôle  :  il  a  disparu.  C'étaient,  par  exemple, 
les  grandes  Compagnies  qui  avaient  intérêt  à 
ne  pas  amoindrir  leur  dividende  dans  une 
certaine  mesure  ;  et  quand  on  voulait  leur 
imposer  trop  de  kilomètres,  ou  des  kilomè- 
tres improductifs,  elles  disaient  :  «  Je  ne  puis 
accepter,  l'intérêt  de  mes  actionnaires  s'y 
oppose.  » 

Et  c'est  parce  qu'on  a  trouvé  auj)rès  des 
Compagnies  des  résistances  considérables 
qu'on  s'est  retourné,  sous  l'influence  d'une 
loi  de  1865,  vers  ce  qu'on  est  convenu  d'ap- 
peler des  chemins  de  fer  départementaux, 
c'est-à-dire  qu'on  a  fait  croire  que  l'on  trou- 
verait là  un  placement  rémunérateur  pour  les 
capitaux.  Mais  là  encore  il  y  avait  un  contrôle: 
c'étaient  les  actionnaires  et  les  obligataires 
qui  ne  touchaient  ni  dividendes,  ni  revenus 
de  leurs  obligations  ;  on  ne  pouvait  pas  aller 
loin  dans  cette  voie. 
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Aujourd'hui,  il  n'y  a  plus  de  contrôle,  du 
moins  de  la  part  de  ceux  qui  confectionneait 
les  chemins  de  fer.  Dès  lors,  il  est  nécessaire 
d'en  restituer  un  au  plus  vite,  celui  du  Par- 
lement, afin  qu'il  arme  le  Gouvernement 
dans  la  mesure  qui  est  légitime.  Et  le  jour 
où  vous  aurez  chaque  année.... 

M.  Allain-Targé.  Ce  qu'il  faut,  c'est  un  bud- 
get spécial  des  chemins  de  fer.  Les  comptes 
ne  viennent  qu'après.  On  a  promis  à  la  com- 
mission un  budget. 

M.  He>ri  Germain.  J'accepte  votre  rectifica- 
tion et  je  vous  en  remercie.  Je  crois  que  c'est 
votre  droit  et  votre  devoir,  et  que  le  Gouverne- 
ment sera  heureux  de  vous  donner  à  la  fois  le 
budget  et  les  comptes  des  nouvelles  construc- 
tions de  chemins  de  fer.  Et  si ,  d'après  les  dépen- 
ses et  les  recettes,  il  apparaît,  dans  deux,  trois 
ou  quatre  ans,  que  la  voie  où  nous  sommes  en- 
gagés est  mauvaise,  —  car  il  n'y  a  pas  à  re- 
venir pour  les  kilomètres  en  construction,  — 
s'il  apparaît  que  certains  kilomètres  coûteront 
de  200  à  300  000  francs,  il  faudra  s'arrêter. 
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Je  crois  que  ce  chiffre  sera  dépassé.  J'ai, 
en  effet,  remarqué  que  dans  le  prix  de  re- 
vient on  négligeait  un  élément  dans  les  comp- 
tes de  l'État. 

Cet  élément,  qui  se  chiffre  par  20,  50  ou 
40  pour  100,  c'est  l'élément  intérêts.  Or,  le 
Gouvernement  paye,  comme  tout  le  monde, 
l'intérêt  de  l'argent  qu'il  emprunte  à  4  ou 
4  i/4,  suivant  l'état  du  marché.  Quand  vous 
ferez  un  compte  exact  et  que  vous  verrez 
qu'en  regard  des  500  ou  400  000  fr.  par  ki- 
lomètre, il  y  a  un  déficit  de  2,  5  ou  4000  fr., 
j'ai  la  conviction  que  vous  direz:  Nous  ne 
voulons  pas  priver  ce  pays  de  travaux  publics  ; 
nous  voulons  perfectionner  son  outillage, 
comme  doit  le  faire  un  gouvernement  sé- 
rieux, raisonnable;  nous  voulons  l'enrichir 
et  non  l'appauvrir  par  des  travaux  publics. 
Et  je  suis  convaincu  qu'il  se  passera  ce  qui 
se  passe  dans  tous  les  pays  d'Europe,  car 
il  ne  s'agit  pas  d'innover.  Si  nous  avions  le 
temps,  nous  verrions  qu'il  n'y  a  qu'en 
France  qu'on  a  inventé  pour  le  troisième  ré- 
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seau  ce  qu*on  n'a  jamais  fait  pour  les  autres. 

La  construction  des  chemins  de  fer  ne  se 
fera  sans  doute  pas  dans  les  mêmes  condi- 
tions de  rayons  et  de  pentes,  mais  nous  arri- 
verons à  un  système  qui  ne  laissera  aucuii 
intérêt  légitime  en  souffrance,  et  qui,  en  dé- 
pensant 60  ou  80  000  fr.  au  plus,  donnera 
une  satisfaction,  je  ne  dis  pas  égale,  mais 
plus  grande  qu'en  dépensant  500  ou 
400  000  fr. 

Il  ne  s'agit  pas,  en  effet,  seulement  de  faire 
une  économie  des  2/3,  des  3/4  ou  des  4/5  de 
la  dépensé;  il  y  a  un  élément  aussi  impor- 
tant, quoiqu'il  ait  été  moins  mis  en  relief,  et 
c'est  pourquoi  je  tiens  à  en  dire  un  mot. 

Les  recettes  brutes  seraient  égales,  mais 
les  frais  d'exploitation  seraient  moindres,  et 
vous  auriez  un  bénéfice  net  au  lieu  d'un  dé- 
ficit. Là  où  vous  avez  des  recettes  de  6,  7, 
8000  fr.  sur  une  grande  ligne,  et  au  total 
un  déficit,  vous  auriez  un  produit  net  de  2  ou 
5000  fr.,  qui  rémunérerait  le  capital  en- 
gagé. 
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Il  ne  me  paraît  pas  possible,  quant  à  moi, 
que  le  Parlement  ne  désire  pas  être  éclairé, 
qu'il  ne  désire  pas  exercer  le  contrôle  qui 
était  autrefois  exercé  par  des  intérêts  con- 
traires. Il  faut  qu'il  prenne  en  main  cette 
question,  et  je  n'ai  pas  de  doute  sur  la  solu- 
tion. Je  suis  convaincu  qu'il  dira:  Ce  qui  a 
été  entrepris  sera  achevé,  mais  nous  profite- 
rons des  enseignements  que  nous  apporte- 
ront les  faits,  et,  alors,  nous  doterons  le  pays 
de  travaux  publics  qui  l'enrichiront  ;  nous  le 
mettrons  au  niveau  de  ses  concurrents,  mais 
nous  agirons  avec  la  même  prudence,  avec  la 
même  réserve  que  ses  concurrents;  nous 
n'entendons  pas  dépenser  500  ou  400  000  fr. 
là  où  80  ou  100  000  fr.  suffisent,  ni  engen- 
drer un  déficit  d'exploitation  de  2  à  3  000  fr. 
là  où  nous  pouvons  avoir  un  profit  net  de 
pareille  somme. 

Je  demande  donc  que  le  Parlement  soit  in- 
vesti du  contrôle  et  que,  chaque  année,  il 
veille  exactement  aux  prévisions  de  dépenses 
et  aux  prévisions  de  recettes.  A  ce  point  de 
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vue,  j'ai  à  formulor,  si  la  Chambre  me  le 
permet,  un  vœu. 

Je  voudrais  que  ous  n'améliorassions  pas 
trop  le  réseau  d'Éiat,  et  pour  deux  raisons  : 
il  faut  tout  prévoir,  même  ce  qui  n'est  pas 
dans  le  courant  actuel  de  l'opinion  publique. 
Je  ne  sais  pas  si  le  réseau  d'État  appartiendra 
toujours  à  l'État  ;  c'est  vous  qui  en  déciderez. 
Or,  il  est  possible  qu'un  jour  vous  pensiez 
que  ce  que  vous  avez  fait  pour  10000  kilo- 
mètres, vous  pouvez  le  faire  pour  2  ou 
3000  kilomètres. 

Je  ne  veux  rien  préjuger;  mais,  si  jamais 
cette  éventualité  se  produisait,  ma  crainte 
serait  que  vous  ne  rentrassiez  pas  dans  vos 
dépenses  d'amélioration.  Mais  ce  n'est  pas  là 
ce  qui  me  fait  insister  sur  la  nécessité  de  ne 
pas  trop  améliorer  en  ce  moment  le  réseau 
d'État. 

La  vraie  raison,  la  raison  que  je  crois  ca- 
pitale, c'est  que  cela  engendre  un  budget 
extraordinaire  dans  le  budget  de  l'État.  Eh 
bien,j'ai  horreur  des  budgets  extraordinaires. 
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parce  que  les  hommes  les  plus  capables,  qui 
ont  conçu  les  plus  grandes  espérances,  quand 
ils  voient  leurs  prévisions  démenties  par  les 
faits,  sont  amenés,  par  la  nature  des  choses, 
à  modifier  la  comptabilité. 

De  la  meilleure  foi  du  monde,  —  Dieu  me 
préserve  de  douter  de  leur  sincérité!  — ils 
mettent  à  l'extraordinaire  ce  qui  appartient  à 
Tordinaire.  Et,  faisant  une  hypothèse,  —  je 
ne  puis  faire  autre  chose  en  ce  moment, 
n'ayant  pas  les  documents  nécessaires,  —  je 
dis  qu'il  y  a  lieu  d'opérer  sur  le  budget  extra- 
ordinaire des  chemins  de  fer  la  même  ré- 
forme que  vous  avez  si  sagement  introduite 
Tannée  dernière  dans  le  budget  de  l'État. 
Vous  avez  fait  rentrer  au  budget  ordinaire 
55  millions  qui  étaient  à  l'extraordinaire  ;  je 
suis  persuadé  que  vous  pourriez  faire  rentrer 
aussi  à  l'ordinaire  un  certain  nombre  de  dé- 
penses du  budget  des  chemins  de  fer  qui 
ligurent  à  l'extraordinaire  et  qui  sont  perma- 
nentes. (Très  bien  !  très  bien  !) 

Je  vous  demande,  —  er  je  suis  convaincu 
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que  j'aurai  sur  ce  point  Tappui  du  Gouverne- 
ment, —  de  vous  armer  d'un  contrôle  abso- 
lument nécessaire  pour  les  finances  de  l'État 
et  la  prospérité  du  pays.  (Très  bien  !) 

Un  mot  maintenant  sur  le  budget  extraor- 
dinaire. Je  crois  que  dans  un  temps  assez 
court,  le  plus  court  possible,  le  budget  extra- 
ordinaire doit  être  gagé  entièrement  par 
l'impôt.  Ah  !  je  sais  bien  que  rien  n'est  moins 
populaire  que  l'impôt. 

Nous  sommes  en  face  d'un  budget  d'em- 
prunt qui  variera,  suivant  l'activité  que  les 
grandes  compagnies  apporteront  aux  travaux, 
entre  200  et  500  millions;  c'est  un  véritable 
budget  d'emprunt,  puisque  vous  servirez  des 
annuités  une  fois  que  les  500  ou  600  millions 
de  garanties  auront  été  absorbés. 

Eh  bien,  je  dis  qu'il  est  impossible  que 
vous  conserviez  en  dehors  de  ce  budget  un 
second  budget  d'emprunt.  Oui,  vous  devez 
conserver  un  budget  extraordinaire,  mais  il 
faut  que  vous  éleviez,  dans  un  très  court  dé- 
lai,   vos   recettes   au   niveau  de   ce  budget 
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extraordinaire  ;  il  faut,  d'abord  et  avant  tout, 
que  vous  retrouviez  les  200  millions  que  vous 
aviez  en  1880,  que  nous  n'avons  perdus  que 
depuis  lors. 

Et  si,  en  dehors  de  ces  chemins  de  fer,  un 
budget  de  plus  de  200  millions  était  néces- 
saire pour  donner  satisfaction,  une  satisfac- 
tion légitime,  nécessaire  à  l'outillage  intel- 
lectuel, aussi  bien  qu'à  l'outillage  matériel 
de  ce  pays,  pour  les  canaux,  les  ports,  les  ri- 
vières, dans  les  limites  strictement  néces- 
saires, en  engageant  des  travaux  non  sur  le 
territoire  entier,  mais  là  seulement  où  ces 
travaux  sont  productifs,  non  pas  en  faisant 
des  canaux  sans  savoir  s'ils  transporteront 
des  marchandises;  non  pas  en  améliorant 
les  ports  là  où  il  n'y  a  pas  de  navires,  mais 
en  armant  puissamment  les  grands  ports  de 
la  France,  —  et  je  crois  qu'il  serait  possible 
avec  200  millions,  500  millions  au  plus,  de 
pourvoir  largement  aux  besoins  de  ce  pays, 
de  fournir  ce  qui  sera  nécessaire  à  la  généra- 
tion actuelle  et  à  celle  qui  lui  succédera,  — 
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je  dis  qu'il  faut  gager  le  budget  extraordinaire 
par  des  recettes.  Et  c'est  pour  cela  que  j'ap- 
prouve si  fort  M.  le  ministre  des  finances  de 
s'opposer  à  la  suppression  de  100  millions, 
—  de  147  millions  suivant  la  commission,  — 
au  compte  de  l'amortissement.  Non,  mon- 
sieur le  ministre,  il  ne  faut  pas  vous  en  dé- 
partir; il  ne  faut  pas,  au  moment  où  vous 
allez  être  obligé,  dans  un  avenir  prochain, 
de  continuer  les  travaux  dans  la  mesure  né- 
cessaire, légitime,  affaiblir  votre  amortisse- 
ment lorsqu'il  faudrait  l'augmenter.  Je  vous 
loue  donc  de  votre  fermeté,  et  je  ne  doute 
pas  que,  si  le  Cabinet,  si  le  Gouvernement 
vient  dire  ici  :  «  Il  est  nécessaire,  pour  con- 
tinuer, dans  des  conditions  raisonnables,  les 
travaux  publics,  de  maintenir  les  100  mil- 
lions »,  le  Parlement  ne  lui  donne  la  ma- 
jorité. 

J'aborde  un  troisième  point,  la  trésorerie. 
Oui,  la  trésorerie  de  l'État  a  été  momentané- 
ment troublée.  Mais  ce  n'est  pas  là  la  diffi- 
culté. Le  jour  où  vous  aurez  rétabli  les  re- 
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celtes  et  réduit  vos  dépenses,  dans  la  mesure 
où  Pimpôl  pourra  y  suffire,  votre  trésorerie 
sera  abondante;  et  si  elle  a  été  troublée  cette 
année,  c'est  par  un  fait  anormal,  exception- 
nel, dont  je  demande  à  dire  un  mot. 

A  ma  grande  surprise,  on  n'a  pas  signalé 
la  cause  qui  a  momentanément  pesé  sur 
l'ampleur  de  la  trésorerie  de  l'État.  Il  y  a,  à 
la  dette  flottante,  un  chapitre  qui  a  pris  dans 
ces  dernières  années  une  grande  extension, 
qui,  dans  ma  pensée,  n'est  pas  appelé  à  fai- 
blir, mais  qui  a  été  momentanément  troublé  : 
c'est  celui  des  caisses  d'épargne.  Il  n'y  a  que 
cet  élément  qui  soit  variable  dans  la  dette 
flottante.  Yous  savez  ce  qu'il  faut  penser  de 
la  dette  flottante  :  c'est  un  pur  article  d'écri- 
ture, et,  par  conséquent,  il  peut  paraître 
bien  inoffensif. 

Eh  bien,  messieurs,  je  ne  partage  pas  cette 
idée.  J'avais  cru,  comme  beaucoup  d'entre 
vous,  qu'on  pouvait  s*amuser  à  passer  des 
écritures  et  le  dire  au  pays.  Le  pays  a  pensé 
que  vous  aviez  fait  réellement  une  opération. 
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et  que  les  fonds  déposés  dans  les  caisses 
d'épargne  étaient  moins  disponibles  que  par 
le  passé.  Il  a  eu  la  naïveté  de  croire,  parce 
qu'on  avait  consolidé  les  dépôts,  qu'ils  étaient 
moins  exigibles,  et  comme,  malheureuse- 
ment;  à  cette  même  date,  il  y  a  eu  un  com- 
mentaire terrible  dans  le  pays,  comme  deux 
ou  trois  caisses  d'épargne  n'ont  pas  rem- 
boursé sur  l'heure  les  déposants,  beaucoup 
de  gens  ont  cru  que  les  deux  mesures  étaient 
liées,  et  tandis  qu'il  n'y  a  pas,  pour  les  for- 
tunes modestes,  et  surtout  pour  ceux  qui 
manquent  d'instruction  au  point  de  vue 
financier,  de* placement  plus  sûr  que  celui 
des  caisses  d'épargne,  le  public  a  hésité  un 
moment  :  au  lieu  d'apporter  en  abondance 
son  argent  comme  par  le  passé,  il  a  au  con- 
traire demandé  son  remboursement.  Je  crains 
qu'à  cette  heure,  le  Gouvernement,  conseillé 
par  des  juristes,  et  non  par  des  gens  habitués 
à  manier  le  crédit,  ait  cru  qu'il  pouvait  refu- 
ser un  instant  le  remboursement.  Des  ju- 
ristes, consultés  sur  une  question  de  crédit 
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public,  ont  suggéré  au  Gouvernement,  au  ca- 
binet, qu'ils  croyaient  que  l'Etat  ne  devait  pas 
le  montant  des  dépots  des  caisses  d'épargne, 
qu'il  y  avait  des  sociétés  particulières  respon- 
sables auxquelles  on  devait  s'adresser,  qu'au 
besoin  on  plaiderait,  qu'en  attendant  on  ne 
payerait  pas.  Mais  il  a  suffi,  messieurs,  que 
vous  ayez  été  saisis  de  la  question  pour  qu'on 
vît  s'évanouir  toute  inquiétude  et  que  le  cré- 
dit de  l'Etat  se  rétablit;  j'ai  la  conviction  que 
les  faits  que  je  viens  de  rappeler  ne  se  repro- 
duiront plus  ;  ils  auront  eu  ce  bon  côté  de 
faire  affirmer  avec  éclat  devant  le  pays  que 
l'Étal»  est  responsable  des  versements  des 
caisses  d'épargne  et  que  les  détournements 
qui  sont  faits  par  les  caissiers  infidèles  ne 
sauraient,  à  aucun  degré,  sous  aucune  forme, 
atteindre  les  déposants.  J'ai  la  conviction  que 
le  public  reprendra  le  chemin  des  caisses 
d'épargne,  à  son  grand  profit  et  aussi  à  celui 
de  l'État. 

Le  trouble  momentané  de  votre  trésorerie 
ne  peut  vous  préoccuper  outre  mesure;   il 
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sera  vite  apaisé.  Les  versements  des  caisses 
d'épargne  alimenteront  largement,  comme 
par  le  passé,  le  budget  extraordinaire.  J'ai  été 
étonné  que,  dans  les  discours  très  éloquents 
que  j'ai  entendus  et  qui  m'ont  beaucoup  ap- 
pris, tout  le  monde  ait  eu  Fair  d'affirmer 
dans  cette  enceinte,  et  qu'on  ait  cru  au 
dehors,  que  si,  l'année  prochaine,  vous  faites 
500  millions  de  dépenses  pour  le  budget 
extraordinaire,  l'État  est  forcément  obligé 
d'emprunter,  en  dehors  des  ressources  de  la 
dette  flottante,  500  millions.  Si  vous  êtes 
sûrs  de  voir  votre  budget  en  équilibre,  si 
aucun  élément  nouveau  ne  vient  troubler  la 
situation,  si  vous  n'avez  à  pourvoir  qu'à  une 
somme  de  500  millions,  je  suis  de  ceux  qui 
pensent  qu'il  n'est  pas  impossible  que  cette 
somme  soit  fournie  par  les  caisses  d'épargne, 
c'est-à-dire  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir 
à  la  signature  de  l'État.  S'il  en  était  ainsi,  en 
effet,  vous  n'auriez  pas  besoin  d'emprunter 
par  une  émission  de  rentes.  M.  le  ministre 
des  finances  n'en  a  pas  moins  eu  raison  de 
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se  faire  armer  du  droit  de  créer  des  rentes; 
il  serait  bien  imprudent  de  ne  pas  s'être  ré- 
servé ce  droit,  mais  il  est  possible  qu'il  n'ait 
pas  besoin  d'y  avoir  recours,  si  le  public  com- 
prend que  nulle  part  ses  économies  ne  trou- 
vent autant  de  sécurité  que  dans  les  caisses 
de  l'État.  (Très  bien  !  très  bien  !  sur  plusieurs 
bancs  à  gauche  et  au  centre.) 

J'arrive  maintenant  à  la  question  de  la 
Banque  de  France,  et  j'ai  le  plaisir  de  venir, 
sur  cette  question,  appuyer  le  projet  de 
M.  le  ministre  des  finances,  qui  vous  pro- 
pose de  rétablir  dans  ce  pays  ce  qui  a  existé 
dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  pays  du 
monde.  Autrefois,  on  ne  connaissait  que 
deux  systèmes  pour  les  banques  d'émission, 
mais  il  paraît  qu'il  y  en  a  un  troisième  qui 
est  à  la  veille  de  naître.  Je  dois  confesser  en 
toute  humilité  ma  double  erreur.  Je  ne  sa- 
vais pas  que,  le  cours  forcé  étant  aboli,  il  y 
eût  une  limite  à  l'émission  des  billets;  je  l'ai 
appris  par  la  proposition  du  Gouvernement; 
les  jurisconsultes    l'ont  décidé.  Eh   bien, 
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puisque  cette  limite  existe,  je  félicite  le  mi- 
nistre d'avoir  apporté  uu  projet  de  loi  qui  la 
fasse  disparaître. 

Il  n'y  a  eu  jusqu'à  ce  jour,  je  le  disais,  que 
deux  systèmes  en  fait  de  banques  d'émis- 
sion :  le  remboursement  à  vue  sans  fixer  le 
chiffre  de  l'émission,  ou  le  cours  forcé  avec 
une  limite;  c'est  l'un  ou  l'autre.  Mais  le  sys- 
tème qui  comprend  à  la  fois  la  limitation  et 
le  remboursement  à  vue,  j'en  demande  par- 
don à  mes  collègues  et  à  M.  le  ministre  des 
finances,  il  n'existe  nulle  part,  ni  en  Angle- 
terre, ni  ailleurs. 

On  a  invoqué  l'exemple  de  l'Angleterre  et 
vous  paraissez  croire  que  la  Banque  n'a  pas 
le  dr.oit  d'émettre  des  billets  en  représenta- 
lion  du  numéraire.  Non,  messieurs,  les  An- 
glais sont  gens  pratiques,  et  ils  ont  compris 
qu'il  fallait  distinguer  deux  choses  dans  les 
banques,  comme  on  l'a  fait  partout,  comme 
nous  l'avons  fait  nous-mêmes  dans  ce  pays 
depuis  1808  jusqu'à  aujourd'hui  :  l'émission 
et  l'emploi  des  ressources  que  fournit  l'émis- 

II.  —  7 
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sion.    (G*est   cela!    sur    plusieurs    bancs    à 
gauche.)  Ah!  sur  l'emploi  des  ressources,  il 
y  a  beaucoup  à  dire.  Los  Anglais  ont  été  très 
sévères;   ils  ont  dit  aux  banques  :  «  Vous 
émettrez  tous  les  billets   non  pas  que  vous 
voudrez,  mais  tous  les  billets  dont  le  public 
aura  besoin  et  qu'il  vous  demandera,  seule- 
ment vous  n'emploierez  pas  ces  ressources 
indifféremment,  non";    vous  les  emploierez 
en  numéraire,   sauf  pour  une  somme  lixe; 
autrefois,  c'était  14  millions  de  livres  ster- 
ling; c'est  actuellement  15  millions  délivres 
sterling.  »  Les  Anglais  ont,  comme  vous  le 
voyez,  indiqué  l'emploi  ;  il  y  a  eu  là  peut-être 
une   certaine    exagération    de   précautions, 
mais  je  n'ai  pas  à  me  prononcer  à  cet  égard; 
ils  connaissent  leurs  affaires  mieux  que  moi. 
Ce  que  je  tiens  à  constater,  c'est  que  de  tout 
temps  la  doctrine  a  enseigné  qu'il  n'y  a  que 
deux  régimes  dans  la  banque  :  le  rembourse- 
ment à  vue  et  la  liberté  illimitée,  ou  bien  le 
cours  forcé  et  la  limitation. 
Le  troisième  système  que  vous  a  proposé 
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la  commission,  celui  que  je  combats,  et  que 
le  ministre  vous  demande  de  ne  pas  établir, 
est  le  seul  système  inconnu  et  qui  présente 
de  graves  inconvénients. 

Plusieurs  ynembres.  Mais  non  ! 

M.  Henri  Germ4l\.  Et  d'abord  le  système  de 
la  commission  avait  l'inconvénient  de  faire 
discuter  souvent  le  chiffre  de  l'émission  de 
la  Banque  de  France,  et  je  regrette  ces  dis- 
cussions. Ce  n'est  pas  que  cet  établissement 
ait  rien  à  craindre  de  l'effet  de  ces  débats 
sur  l'esprit  des  hommes  d'affaires.  Non,  toute 
discussion  ne  peut  que  tourner  à  son  avan- 
tage et  montrer  la  prudence  de  sa  gestion. 
Mais  il  n'est  pas  bon  de  laisser  croire  au 
grand  public  étranger  aux  affaires  qu'il  y  a 
imprudence  pour  la  Banque  à  mettre  pour 
plus  de  5  milliards  et  demi  de  billets  en  cir- 
culation. Le  jour  où  les  circonstances  vous 
obligeraient  —  et  je  vais  vous  montrer 
qu'elles  vous  y  solliciteront  —  à  élever  cette 
limite,  on  se  rappellera  votre  langage,  on  se 
dira  :  «  Mais  ils  sont  donc  gênés  ?  La  situation 
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est  donc  grave,  pour  qu'on  abuse  ainsi  de 
l'émission?  » 

Pour  éviter  ces  commentaires,  il  faut  tout 
de  suite  rentrer  dans  le  droit  commun,  et 
sous  le  régime  du  remboursement  à  vue, 
rendre  la  liberté  d'émission,  pour  que  ces 
questions  ne  soient  pas  plus  tard  introduites 
sans  nécessité. 

Mais  je  vais  plus  loin,  il  y  a  une  raison 
plus  forte  pour  ne  pas  lixçr  d'avance  une 
limite. 

11  y  a  vingt  ans,  le  pays  avait  une  circula- 
tion de  800  millions;  en  1870,  elle  était  de 
1  milliard  400  millions.  Depuis,  elle  s'est  ac- 
crue, elle  s'est  élevée  à  5  milliards.  Eh  bien, 
si,  dans  cet  espace  de  vingt  ans,  la  Banque  a 
quadruplé  son  émission,  croyez-vous  qu'il 
soit  invraisemblable  que  d'ici  à  quelques 
années  la  circulation  aura  besoin  de  400  ou 
de  500  millions  de  plus?  Je  suppose  que 
vous  l'augmentiez  aujourd'hui  de  200  ou 
300  millions.  Vous  pensez  que  c'est  avec  200 
ou  500  millions  que  vous  suffirez  à  des  be- 


soins  qui  ont  été  en  progression  de  "2  mil- 
liards en  vingt  ans,  c'est-à-dire  de  100  mil- 
lions par  an?  Faudra-t-il  donc  fixer  la  limite 
chaque  année,  et  bientôt  chaque  mois?  (Très 
bien  !  très  bien!  sur  plusieurs  bancs.) 

Cela  n'est  pas  possible,  vous  ne  pouvez  pas 
refuser  des  billets  de  banque  à  ceux  qui  vous 
en  demanderont.  Est-ce  qu'il  peut  entrer 
dans  l'idée  d'un  seul  d'entre  nous  de  forcer 
l'homme  qui  préfère  un  morceau  de  papier 
sur  lequel  il  y  a  imprimé  100  ou  1000  francs, 
qu'il  peut  porter  commodément  dans  sa  poche, 
à  l'obligalion  de  transporter  pareille  somme 
dans  des  sacs  d'écus?  Je  voudrais,  pour  la 
punition  des  membres  de  la  commission 
(Sourires),  qu'on  les  forçât  à  la  fin  de  chaque 
mois  à  recevoir  leur  indemnité  en  pièces  de 
5  francs.  (Hilarité  générale.)  Je  vous  garantis 
qu'ils  seraient  bientôt  pour  l'émission  illi- 
mitée. (Nouveaux  rires.) 

Comment!  on  songerait  à  cette  limitation 
au  moment  où  le  pays,  au  grand  profit  de 
tout  le  monde,  a  pris  rapidement  l'usage  du 
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billet  de  banque,  de  cet  instrument  merveil- 
leux grâce  auquel  il  fait  s€s  échanges  si  faci- 
lement, et  même  mieux  qu'en  Angleterre? 
M.  le  ministre  des  finances  nous  indiquait 
hier  le  fonctionnement  du  Clearing-house  en 
Angleterre  et  nous  disait  :  «  Voyez  quelle 
différence  avec  ce  qui  se  passe  chez  nous  ! 
Nos  affaires  se  font  aussi  bien  en  France, 
grâce  au  billet  de  banque.  »  C'est  absolument 
vrai  ;  si  nous  n'avions  pas  le  billet  de  banque 
et  si  nous  étions  obligés  de  transporter  avec 
nous  des  sacs  d'écus  pour  faire  nos  paye- 
ments, il  n'y  aurait  pas  assez  de  camions  à 
Paris,  et  les  négociants  ne  pourraient  plus 
faire  leurs  payements  sans  se  faire,  suivre 
d'une  voiture.  (Rires  approbatifs  sur  un  grand 
nombre  de  bancs.) 

Et  c'est  au  moment  où,  l'or  disparaissant 
de  la  circulation,  l'argent  remplace  le  billet, 
qu'on  chercherait  à  revenir  à  trente  ou 
quarante  ans  en  arrière?  Une  pareille  pro- 
position m'étonne,  p.arce  qu'elle  est  en  dés- 
accord avec  tous  les  faits,  avec  tout  ce  qui 
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s'imprime,  avec  tout  ce  qui  se  dit.  Pourquoi 
ce  chiffre  de  5  milliards  500  millions,  plu- 
tôt que  5  milliards  200  millions  ou  5  mil- 
liards 800  millions?  Comment!  voici  un 
négociant  qui  porte  à  la  Banque  de  France 
un  bordereau  de  1000  francs,  —  il  y  en  a 
de  plus  élevés,  de  plus  de  100  000  francs, 
même  d'un  million,  —  et  on  dira  au  porteur 
de  ce  bordereau  :  «  Je  ne  peux  vous  donner 
cette  somme  en  billets  de  banque,  ce  serait 
dangereux;  allez  chercher  un  camion,  je 
vous  payerai  en  argent.  »  (On  rit.)  Ce  n*est 
pas  raisonnable,  j'ose  le  dire,  et  je  trouve 
presque  étrange  cette  mesure  qui  nous  ferait 
retourner  presque  aux  temps  barbares;  il 
faut  donc  absolument  y  renoncer.  (Marques 
d'approbation  sur  plusieurs  bancs.) 

Comment  peut-on  ne  pas  apprécier  les 
bienfaits  de  l'émission  de  la  Banque  de 
France?  Bemarquez  qu'à  cette  heure  notre 
circulation  n'est  plus,  heureusement,  celle 
qui  existait  il  y  a  vingt  ans.  La  Banque  de 
France  a  une  circulation  de  3  milliards:  elle 
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a  aujourd'hui  en  portefeuille  1100  millions, 
plus  300  millions  d'avances  sur  titres  :  soit 
1400  millions  d'avances.  Si  la  circulation 
de  la  Banque  était  aujourd'hui  ce  qu'elle  était 
en  1870,  elle  ne  pourrait  pas  offrir  ces  res- 
sources. Il  faut  donc  nous  féliciter  de  l'aug- 
mentation de  sa  circulation,  qui  n'a  pas  seu- 
lement fourni  au  public  une  monnaie  plus 
commode,  mais  qui  lui  permet,  en  même 
temps,  de  mettre  à  la  disposition  du  com- 
merce des  ressources  plus  abondantes  et  à 
meilleur  marché. 

Rappelez-vous,  messieurs,  ce  qui  se  passait 
avant  1870,  alors  que  la  circulation  ne  dé-' 
passait  pas  1400  millions.  A  plusieurs  re- 
prises, —  sans  qu'il  y  ait  en  ni  de  la  faute 
du  Gouvernement,  ni  de  personne,  —  nous 
avons  vu  la  Banque  obligée,  à  cause  de 
l'exiguïté  de  la  circulation,  d'élever  le  taux 
de  son  escompte  à  G,  à  8  et  jusqu'à  10  pour 
100.  Nous  n'avons  plus  à  craindre  que  ces 
nécessités  se  représentent;  avec  une  circu- 
lation croissant  avec  les  besoins  du  public, 
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la  Banque  peut  suffire,  en  temps  ordinaire, 
à  tous  les  besoins  du  commerce  sans  élever 
le  taux  de  son  escompte.  Et  c'est  au  moment 
où  elle  a  un  encaisse  aussi  formidable  qu'on 
voudrait  empêcher  le  développement  d'un 
mouvement  qui  a  tant  servi  tous  les  intérêts 
et  limiter  la  faculté  d'émission  de  la  Ban- 
que? Je  suis  convaincu  qu'après  un  examen 
sérieux  de  la  question,  personne  dans  cette 
Chambre  ne  se  lèvera  pour  empêcher,  en 
votant  la  limitation,  la  Banque  de  continuer 
à  rendre  tous  les  services  que  le  public 
attend  d'elle.  (Très-bien  !  très-bien  !  sur 
divers  bancs.) 

J'ose  dire  qu'il  y  a  une  raison  plus  forte 
encore  pour  ne  pas  limiter  la  faculté  d'é- 
mission :  c'est  un  besoin  auquel  a  fait  allu- 
sion M.  Ilaëntjens.  J'espère  que  ce  besoin  ne 
se  présentera  jamais,  mais  il  faut  l'avoir  tou- 
jours présent  à  la  pensée.  Si  jamais  ce  pays 
était  obligéde  faire  un  effort, il  a,  comme  on 
l'a  dit,  une  trésorerie  ayant  des  ressources 
inconnues  :  c'est  la  Banque  de  France. 
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A  ce  point  de  vue,  il  serait  téméraire  et 
j'oserai  dire  qu'il  serait  coupable  de  dimi- 
nuer ses  ressources.  (Marques  d'approbation 
sur  les  mêmes  bancs.)  Il  ne  faut  pas  croire 
qu'il  dépend  de  la  Banque  de  France  ni  de 
personne  de  développer  du  jour  au  lende- 
main la  circulation;  mais  il  dépend  des 
pouvoirs  publics  de  ne  pas  mettre  en  circu- 
lation toutes  les  coupures  diverses;  il  faut 
avoir  à  cet  égard  la  plus  grande  prudence  et 
le  plus  grand  discernement. 

Il  ne  faut  accepter,  dans  les  temps  ordi 
naires,  que  les  quatre  coupures  de  1000,  de 
500,  de  100  et  de  50  francs,  qui  répondent 
suffisamment  aux  besoins  du  public,  et  ré- 
server les  autres  coupures,  celles  de  20  francs, 
de  10  francs  et  de  5  francs,  pour  les  cir- 
constances exceptionnelles.  Autrefois  on  pou- 
vait faire  des  hypothèses  sur  l'effet  de  la  mise 
en  circulation  de  ces  petites  coupures.  Au- 
jourd'hui, on  est  renseigné  à  cet  égard,  on 
a  l'expérience  des  faits;  vous  savez  les  résul- 
tats que  nous  donna  la  circulation  de  ces 
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coupures;  elles  peuvent  rendre  des  services 
énormes,  elles  ont  fait  leurs  preuves  dans  le 
passé,  et  elles  peuvent  rendre  de  nouveaux 
services  dans  l'avenir.  Vous  pourrez  trouver 
là  un  milliard  et  plus  le  jour  où  vous  le 
jugerez  nécessaire  et  sans  être  obligés  d'avoir 
recours  à  la  plus  petite  coupure.  Vous  savez 
qu'en  ne  limitant  pas  la  circulation  dans  les 
temps  ordinaires,  qu'en  réservant  certaines 
coupures  pour  les  temps  extraordinaires, 
exceptionnels,  vous  avez  un  trésor  de  plus 
d'un  milliard.  Ainsi,  sans  aucun  péril,  au 
grand  profit  de  tous,  en  rendant  la  liberté 
d'émission  sous  le  règne  du  remboursement 
à  vue,  vous  assurez  le  bas  prix  de  l'escompte. 
J'espère,  messieurs,  que,  quand  la  ques- 
tion sera  soumise  au  vote,  M.  le  ministre 
des  finances  voudra  bien  ne  pas  déserter  sa 
proposition.  Je  suis  convaincu  que,  s'il  veut 
bien  apporter  ici,  en  sa  faveur,  la  force  de 
son  autorité  et  de  ses  arguments,  la  Chambre 
n'hésitera  pas  et  que  la  confiance  du  public 
ratifiera  la  mesure  dont  il  propose  Tadoption. 
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M.     LE    RAPPORTEUPi    GÉNÉRAL.    AdlTietteZ-VOUS 

que  le  Trésor  puisse  avoir  recours  à  la  Banque 
de  France? 

M.  Haentjens.  Toute  la  question  est  là  ! 

M.  Henri  Germaln.  Je  remercie  M.  le  rap- 
porteur de  relever  l'omission  grave  que  je 
commettais  en  cette  matière  ;  car,  s'il  ne 
faut  en  rien  diminuer  les  ressources  de  la 
Banque  provenant  de  l'émission  de  ses  billets, 
si  les  comptes  courants  fournissent  des  res- 
sources plus  précaires  et,  partant,  plus  dan- 
gereuses, si  ce  sont  ces  mêmes  comptes  cou- 
rants qui  sont  une  cause  d'embarras  dans 
les  moments  de  crise,  c'est  sur  l'emploi  des 
ressources  que  doit  se  porter  notre  attention. 

Mais,  comme  l'a  dit  M.  le  rapporteur, 
l'État  peut  abuser  des  ressources  de  la  Ban- 
que. Oui,  messieurs,  il  peut  en  abuser;  et 
ceux  qui  ont  lu  l'histoire  des  banques  d'é- 
mission dans  tous  les  pays  savent  qu'elles 
n'ont  jamais  suspendu  leurs  payements  que 
par  le  fait  des  exigences  qu'elles  avaient 
subies  de  la  part  des  gouvernements.  Il  y  a 
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donc  là  un  danger  terrible  contre  lequel 
vous  devez  vous  armer. 

Remarquons  d'abord  que  le  système  de  la 
commission  n'apporte  aucun  obstacle  aux 
demandes  que  le  Gouvernement  pourrait 
adresser  à  la  Banque.  Le  ministre  des  finan- 
ces aurait  le  droit,  dès  demain  même,  sous  le 
régime  de  la  limite  actuelle  de  o  milliards 
200  millions,  de  porter  400  ou  500  millions 
de  bons  du  Trésor  à  la  Banque  de  France,  et 
celle-ci  lui  dirait  :  «  Je  suis  heureuse  de 
vous  voir,  car  non  seulement  je  puis  vous 
donner  ces  400  millions,  mais  bien  plus  si 
vous  le  désirez.  »  Ce  n'est  donc  pas  parce 
que  vous  avez  limité  rémission  à  5  milliards 
ou  5  milliards  200  millions  que  vous  pourrez 
empêcher  le  ministre  des  finances  de  porter 
des  bons  du  Trésor  à  la  Banque.  Un  encaisse 
de  2  milliards  suffit  pour  permettre  de  négo- 
cier 400  millions  de  bons  du  Trésor.  Donc, 
votre  moyen  n'a  aucune  efficacité. 

Mais  je  suis  tellement  partisan  de  votre 
doctrine  queje  voudrais  deux  choses:  d'abord, 
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qu'on  levlut  sur  la  mesure  des  140  uiillious 
empruntés  à  la  Banque,  car  il  faut  conserver 
cette  suprême  ressource  de  la  Banque  de 
France  pour  les  temps  de  crise,  et  si  vous 
vouliez  faire  un  acte  de  bonne  administra- 
tion, n'hésitez  })as  à  rembourser  ces  140  mil- 
lions au  premier  jour  de  prospérité.  Ce  n'est 
pas  le  ministre  qui  est  sur  ces  bancs  qui  est 
Tauteur  de  cette  mesure  ;  on  le  trouverait 
peut-être  parmi  ceux  qui  critiquent  aujour- 
d'hui la  liberté  d'émission. 

Il  ne  faut  jamais  avoir  recours  à  la  Banque 
de  France  dans  les  temps  ordinaires,  afin 
qu'elle  ait  toute  son  ampleur  de  ressources 
en  temps  de  crise.  Oui,  vous  ferez  sagement 
en  remboursant  d'abord  à  la  Banque  les  140 
millions  que  vous  lui  avez  empruntés,  et  en 
second  lieu,  en  obligeant  le  Gouvernement, 
s'il  avait  le  malheur  de  recourir  à  la  Banque 
pour  la  négociation  de  la  signature  de  l'Etat, 
de  publier,  dans  le  bilan  de  la  Banque  de 
France,  dans  un  chapitre  à  part,  tout  ce  qui, 
sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  est  enga- 
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gement  d'Etat.  A  l'heure  qu'il  est  vous  n'êtes 
en  rien  prémunis  contre  les  demandes  de 
l'État. 

M.  le  ministre  des  lînances  nous  disait  : 
«  Si  vous  ue  voulez  pas  que  je  porte  directe- 
ment mon  papier  à  la  Banque  de  France,  je 
le  veux  bien  ;  ce  n'est  pas  pour  mon  plaisir 
que  je  m'adresse  à  la  Banque.  »  Soit  dit  eu 
passant,  c'est  un  mauvais  moyen  de  crédit 
que  les  bons  du  Trésor;  je  suis  loin  d'en  faire 
l'éloge;  il  ne  faut  pas  mettre  en  circulalion 
la  signature  de  l'État  sous  cette  forme,  et, 
quand  ces  bons  auront  disparu,  il  ne  faudi-a 
plus  en  remettre  en  circulation.  «  —  Mais, 
ajoute  M.  le  ministre  des  finances,  si  vous 
voulez  m'empêcher  de  recourir  directement 
à  la  Banque,  je  trouverai  sur  la  place  de 
Paris  beaucoup  de  personnes  qui  consenti- 
ront à  mettre  leur  signature  au-dessous  de 
la  mienne;  seulement,  il  faudra  payer  cette 
signature.  » 

Eh  bien,  je  ne  veux  pas  plus  de  ce  papier 
que  des  bons  du  Trésor.  Ce  que  je  veux,  c'est 
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que  le  public  connaisse  les  engagements  de 
l'État  envers  la  Banque;  je  crois  à  refficacité 
du  contrôle  du  public,  pourvu  qu'il  soit  averti, 
mais  il  ne  le  sera  pas  si  vous  confondez  les 
bons  du  Trésor  avec  les  effets  de  commerce. 
C'est  pourquoi  je  me  joins  à  mes  collègues 
qui  partagent  mon  avis  et  peut-être  à  M.  le 
ministre  lui-même,  pour  lui  recommander 
de  n'avoir  pas  recours  à  ce  moyen  mauvais 
dans  les  temps  ordinaires,  mais  très  efficace 
dans  les  temps  exceptionnels. 

Je  remercie  M.  le  rapporteur  général  de 
m'avoir  permis  de  combler  une  lacune  regret- 
table en  présentant  quelques  observations  sur 
ce  point. 

Je  n'ai  plus  que  quelques  mots  à  ajouter 
pour  terminer  ces  trop  longues  observations. 
(Non  !  non  !  —  Parlez  !  ) 

Il  ne  faut  pas  seulement,  comme  je  le 
disais,  pourvoir  au  budget  extraordinaire 
dans  un  court  délai  ;  il  faut  renoncer  aux 
expéditions  lointaines.  (Très-bien  !  très-bien  ! 
sur  divers  bancs.) 
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Je  ne  veux  pas  traiter  de  question  poli  tiquez 
Je  ne  veux  pas  mêler  les  affaires  et  la  politi- 
que, mais  je  dois  avouer  que  je  n'ai  pas  très 
bien  compris  tout  le  mérite  de  la  })olitique 
coloniale.  (Très-bien!  très-bien!  sur  divers 
bancs.)  C'est,  sans  doute,  une  erreur  de  mon 
esprit  (On  rit),  mais  elle  est  indifférente  au 
débat.  Je  dis  que  cette  politique  se  traduit 
par  une  dépense  annuelle  de  20  millions  pour 
la  Tunisie  et  30  millions  pour  le  Tonkin,  et 
que  ces  charges  détruisent  nos  finances.  On 
ne  peut  pas  à  la  fois  diminuer  les  impôts, 
créer  des  chemins  de  fer,  et  entreprendre 
des  expéditions  lointaines:  il  faut  opter.  Ma 
politique  n'est  pas  guerroyante,  surtout  dans 
Tétat  actuel  de  l'Europe.  (Très-bien!  très- 
bien  !  sur  divers  bancs.) 

Je  considérerais  comme  plus  sage  et 
comme  plus  profitable  à  la  grandeur  de  mon 
pays  une  politique  qui  l'engagerait  moins  sou- 
vent dans  les  affaires  où  sa  présence  n'est  pas 
absolument  nécessaire.  (Très-bien  !  très-bien  ! 
et  applaudissements  sur  divers  bancs.)  Mais 
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je  me  suis  interdit  de  traiter  la  question  poli- 
tique, et  je  dis  ceci  :  Notre  pays  est  plein  de 
ressources,  et  îl  n'a  pas  faibli.  Vous  pourrez, 
quand  vous  voudrez,  non  pas  remettre  le 
budget  ordinaire  en  équilibre,  il  y  est,  mais 
doter  votre  budget  extraordinaire,  qui  n'a 
pas  de  dotation.  Votre  trésorerie  est  bonne, 
suffisante,  et  elle  vous  offre,  dans  les  mo- 
ments difficiles,  une  amplitude  de  ressources 
qu'aucun  pays  ne  possède,  mais  à  la  condi- 
tion que  vous  n'enleviez  pas  à  la  Banque  de 
France  ses  ressources  et  que  vous  votiez  la 
proposition  qui  vous  est  faite  par  le  Gouver- 
nement. (Très-bien  !  très-bien  !  et  applau- 
dissements.) 


CHAMBRE    DES    DEPUTES 


DISCOURS 


SUR  LES  MONOPOLES  EXISTANT  EN  FRANCE  ET  SUR  LE  ROLE 

DE  l'État  et  de  la  ville  de  paris  dans  l'exécution  des 

TRAVAUX   publics. 

(Séance  du  2  février  1884.) 


xM.  Heimu  Germain  (Ain).  Messieurs,  dans  le 
grand  débat  qui  s'agite  devant  vous,  je 
comptais  ne  traiter  qu'une  très  petite  ques- 
tion. Je  voulais  dire  un  mot  et,  dans  une 
certaine  mesure,  je  l'espère,  apporter  une 
solution  à  une  partie,  à  la  plus  faible  partie 
de  la  crise,  à  la  crise  de  l'industrie  pari- 
sienne qui  touche  au  bâtiment.  J'avais  l'in- 
tention de  me  renfermer  dans  cette  ques- 
tion :  l'interrogation  de  M.  Clemenceau  me 
force  d'élargir  le  cercle  de  mes  observations; 
si  donc  je  suis  plus  long  que  je  n'aurais  voulu 
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Têtre,  M.  Clemenceau  en  sera  seul  respon- 
sable. (Mouvements  divers.) 

Dans  la  peinture  que  l'honorable  M.  Cle- 
menceau vous  faisait  de  la  société  à  la  der- 
nière séance,  il  constatait  un  grand  nombre 
de  maux,  et  parmi  les  auteurs  de  ces  maux, 
il  plaçait  en  tête,  presque  au  premier  rang, 
les  monopoles  constitués  par  l'État. 

C'est  à  propos  de  ces  monopoles,  de  ce 
qu'il  appelle  la  féodalité  financière,  qu'il  a 
bien  voulu  s'adresser  à  moi.  11  a  commis  une 
erreur;  je  n'ai  pas  l'honneur  d'appartenir  à 
cette  féodalité;  je  viens  parler  ici  au  même 
titre  que  notre  collègue,  en  mon  nom  per- 
sonnel, car  je  suis  étranger  à  la  Banque  de 
France,  au  Crédit  foncier,  aux  Compagnies 
de  chemins  de  fer,  et  je  serai  d'autant  plus 
libre  pour  m'en  expliquer. 

M.  Roque  (de  Fillol).  11  y  a  d'autres  mono- 
poles que  ceux  que  l'on  a  cités. 

M.  lÏEiMu  Germain.  Je  ne  peux  pas  parler 
de  tous  à  la  fois.  Si  vous  avez  l'obligeance 
de  m'indiquer   tous  ceux  qui    existent,  je 
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vous  promets  de  n'en  laisser  aucun  de  côté. 

L'honorable  M.  Clemenceau,  si  j'ai  bonne 
mémoire,  nous  a  parlé  de  trois  grands  mo- 
nopoles. 

M.  Clemenceau.  Il  y  en  a  beaucoup  d'au- 
tres. 

M.  Henri  Germain.  Je  ne  parle  en  ce 
moment  que  de  ceux  que  vous  avez  cités.  11 
y  a  le  monopole  des  chemins  de  fer,  il  y  a 
celui  des  mines,  et  enfin,  il  y  a  un  mono- 
pole, le  plus  redoutable  de  tous,  qui  s'appelle 
d'un  nom  que  tout  le  monde  connaît:  il  y  a 
le  monopole  de  la  propriété.  J'en  parlerai 
tout  à  l'heure.  (Ah!  ah!  à  l'extrême  gauche.) 

M.  Georges  Périn  et  d'autres  membres  à  Vex^ 
trème  gauche. (S (Aon\\(iv^\  — Très  bien!  très 
bien!) 

M.  Henri  Germain.  Vous  êtes  en  présence 
de  deux  doctrines. 

Je  résumerai  d'un  mot  celle  de  M.  Cle- 
menceau. 

11  vous  a  dit:  Là  où  il  y  a  du  superflu,  il  y 
a  des  gens  qui  manquent  du  nécessaire. 


—  118  — 

Ma  formule,  à  moi,  est  au  contraire  celle- 
ci:  Là  où  il  n'y  a  pas  de  superflu,  tout  le 
monde  manque  du  nécessaire. 

J'espère  l'établir  par  Thistoire  et  par  les 
faits.  (Très  bien  !  très  bien  !  à  gauche  et  au 
centre.) 

Oui,  à  ma  connaissance,  c'est  seulement 
dans  l'état  sauvage,  que  l'on  n'a  pas  de 
superflu.  J'espère  qu'on  apportera  des  faits 
à  la  tribune.  Je  promets,  pour  ma  part,  de 
n'avancer  aucune  assertion  sans  l'étayer  sur 
des  faits:  vous  les  contrôlerez  et  vous  les 
discuterez,  je  l'espère. 

Depuis  que  l'humanité  existe,  telle  qu'elle 
est  sortie  des  mains  du  Créateur,  —  évidem- 
ment il  y  a  des  personnes  ici  qui  ont  l'inten- 
tion de  refaire  la  nature  humaine,  j'en  dirai 
aussi  un  mot  tout  à  l'heure  (Mouvements  di- 
vers), —  mais  telle  qu'elle  est,  je  ne  con- 
nais jusqu'à  ce  jour  qu'un  état  où  existe 
l'égalité  des  conditions,  où  il  n'y  ait  de  su- 
perflu pour  personne,  où  la  misère  soit  pour 
tout  le  monde  :  c'est  l'état  sauvage.  Au  fur  et 
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à  mesure  que  Ton  s'en  éloigne  naît  l'inéga- 
lité des  conditions,  quelle  que  soit  la  forme 
du  gouvernement.  Est-ce  que,  par  hasard, 
l'inégalité  des  conditions  serait  le  fait  d'une 
civilisation,  d'une  forme  politique  de  gou- 
vernement? Est-œ  que,  dans  l'Amérique  du 
Nord,  qui  n'est  pas,  que  je  sache,  en  mo- 
narchie, il  y  a  moins  d'inégalité  dans  les 
conditions  qu'en  France  ou  en  Angleterre? 
Est-ce  qu'en  Suisse,  dans  ce  pays  qui  depuis 
des  siècles  est  en  république,  il  n'y  a  pas 
l'inégalité  des  conditions?  Je  viens  donc 
soutenir  la  thèse  opposée  à  M.  Clemenceau, 
et  crois  montrer  par  les  faits  que  là  où  il 
n'y  a  pas  de  superflu,  le  nécessaire  manque 
à  tout  le  monde  ;  je  dirais  presque  que  cha- 
cun a  du  nécessaire  en  proportion  du  su- 
perflu dê's  autres. 

Je  vous  demande  pardon  de  cette  digres- 
sion. Elle  m'a  été  imposée  par  les  interrup- 
tions; mais  ce  n'était  pas  par  là  que  je 
voulais  commencer. 
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Quelques  membres.  (Très  bien!  très  bien  !  — 
Cela  était  nécessaire!) 

M.  Henri  Germain.  L'honorable  M.  Cle- 
menceau, au  rang  des  causes  de  misère  dont 
les  peuples  souffrent  et  dont  la  société  fran- 
çaise souffre  en  ce  moment,  a  placé  en  pre- 
mière ligne  trois  monopoles.  Je  vais  vous 
signaler  leurs  méfaits.  Je  commencerai,  si 
vous  voulez,  par  la  Banque  de  France. 

Yoici  ce  que  je  sais  de  la  Banque  do 
.France.  Depuis  qu'existe  cette  institution, 
ou  ce  monopole,  le  mot  n'y  fait  rien,  il  y  a 
un  fait  incontestable,  et  j'espère  qu'il  ne  sera 
pas  contesté,  c'est  que  le  taux  de  l'intérêt  et 
le  taux  de  l'escompte  du  papier  de  commerce 
ont  diminué  dans  la  France  entière. Yoilà  un 
premier  service  rendu  par  la  Banque  de 
France,  service  permanent,  constant,  du- 
rable. Mais  il  y  en  a  d'autres  que  je  puis  si- 
gnaler. 

Si,  en  1870,  le  commerce  français,  si  l'in- 
dustrie française  dans  son  ensemble  n'a  pas 
déposé  son  bilan,   savez-vous  à  qui  elle  le 
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doit?  Elle  en  est  redevable  d'abord,  certaine- 
ment, à  elle-même;  car  si  elle  n'avait  pas  été 
saine,  si  elle  n'avait  pas  été  ce  qu'elle  s*est 
toujours  montrée,  une  industrie  régulière, 
économe,  laborieuse,  elle  n'aurait  pas  offert 
de  sécurité;  mais,  malgré  ces  qualités  de 
premier  ordre,  s'il  n'y  avait  pas  eu  en  France 
un  établissement  qui  ait  dans  les  quarante- 
huit  heures,  mis  à  la  disposition  de  cette 
industrie  et  de  ce  commerce  français  1,200 
millions,  si  honorables  et  si  estimables 
qu'ils  fussent,  ils  auraient  déposé  leur  bilan 
comme  en  1848.  C'est  à  la  Banque  de  France 
que  nous  devons  d'avoir  évité  ce  désastre. 
(Applaudissements  sur  divers  bancs  à  gauche 
et  au  centre.) 

Voilà  donc  déjà  un  premier  méfait.  Je  vais 
vous  en  citer  un  autre  au  moins  aussi  grave. 

Si  vous  avez  pu  continuer  à  cette  époque  la 
lutte  contre  l'étranger  et  racheter  en  partie 
les  premiers  désastres,  vous  l'avez  dû  cer- 
tainement à  la  vaillance  des  soldats,  mais 
aussi  encore  à  la  Banque  de  France,  qui  a 
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avancé  1,500  millions  à  TKtat.  (Très  bien! 
très  bien!  à  gauche  et  au  centre.) 

M.  Rang.  Elle  a  été  notre  trésor  de  guerre  ! 

M.  Ifom  Germain.  Parfaitement!  et  elle  le 
serait  encore.  Yoilà  un  double  méfait  que  je 
relève  à  son  passif. 

Ce  n'est  pas  tout.  Au  moment  où  jo  parle, 
nous  assistons  à  un  phénomène  dont  proba- 
blement plusieurs  de  nos  collègues  ne  se 
rendent  pas  compte:  nous  sommes  à  la  veille 
d'un  grand  emprunt,  ou  plutôt  d'un  petit 
emprunt  quand  il  s'agit  de  la  France,  d'un 
emprunt  de  550  millions. 

Dans  quelques  jours,  —  on  dit  le  12  de  ce 
mois,  la  date  n'y  fait  rien,  —  vous  allez  voir 
affluer  un  milliard  ou  un  milliard  et  demi 
dans  les  caisses  du  Trésor  français,  sans  que 
le  capital  ait  renchéri,  sans  qu'il  y  ait  eu 
une  crise  dans  aucune  industrie,  sans  que  le 
commerce  ait  été  atteint.  Pourquoi?  Parce 
qu'il  y  a  un  établissement,  la  Banque  de 
France,  dont  le  concours  fous  permet  d'a- 
voir aujourd'hui  l'escompte  à  5  pour  100. 
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C'est  (>Tâee  à  lui  que  le  grand  fait  qui  va  se 
produire  dans  quelques  jours  ne  bouleversera 
pas  les  conditions  économiques  du  pays. 

Voilà,  messieurs,  ce  que  je  sais  de  la  Ban- 
que de  France,  et,  par  contre,  je  serais  heu- 
reux qu'on  citât  à  cette  tribune  les  incon- 
vénients de  cette  institution. 

Quant  à  moi,  qui  ai  eu  Toccasion  de  l'é- 
tudier bien  souvent  et  qui  ai  constaté  tous 
les  jours  son  intervention,  je  n'ai  pas  la  pré- 
tention d'en  faire  un  éloge  excessif;  je  recon- 
nais qu'il  y  a  également  dans  d'autres  pa>s 
des  banques  qui  rendent  des  services;  mais 
je  dis  que  l'idée  d'une  banque  unique  dans 
un  pays  est  un  fait  qui  devient  général,  et 
j'ajoute  que  c'est  un  fait  salutaire  pour  la 
fortune  des  nations.  Je  ne  veux  pas  en  con- 
clure qu'il  n'y  ait  plus  de  misères  sociales, 
mais  je  prétends  que  cette  création  est  un 
fait  social  heureux,  et  vous  auriez  grand  tort 
de  cherchera  y  porter  atteinte. 

Du  reste,  je  me  préoccupe  peu  des  attaques 
contre  les  monopoles;  et,  si  je  jugeais  du  ré- 
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sultat  de  ces  attaques  par  ce  qui  s'est  passé 
jusqu'à  ce  jour,  je  constaterais,  je  ne  dirai 
pas  seulement  à  regret,  mais  avec  tristesse, 
que  la  lutte  s'est  presque  toujours  terminée 
par  une  concession  faite  au  monopole  at- 
taqué. 

Pour  ne  parler  que  de  la  Banque  de  France, 
dont  on  a  dit  beaucoup  de  mal,  comment 
a-t-on  terminé  le  débat?  On  a  fini  par  un 
abandon  que  je  n'aurais  pas  consenti.  Ce 
n'est  pas  moi  qui  vous  aurais  proposé,  à  l'é- 
poque où  l'on  a  voté  des  dégrèvements,  celui 
qui  a  été  consenti  à  la  Banque  de  France; 
je  ne  lui  aurais  pas  enlevé  en  1879  un  im- 
pôt qu'elle  payait  depuis  sa  création;  je  ne 
lui  en  aurais  pas  fait  cadeau;  je  n'aurais  pas 
fait  de  la  Banque  de  France  l'établissement 
de  crédit  qui,  à  cette  heure,  paye  le  moins 
de  contributions  en  France. 

Ne  disons  donc  pas  trop  de  mal  des  mono- 
poles :  l'expérience  nous  a  appris  que  nos 
attaques  nous  coûtent  beaucoup  trop  d'ar- 
gent. (Sourires.) 
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Je  ne  dirai  rien  du  monopole  des  chemins 
de  fer;  je  me  contenterai  de  constater  que  la 
lutte  avec  les  grandes  compagnies  s'est  ter- 
minée par  un  accord.  Mais  la  guerre  entre 
elles  et  l'État  avait  coûté  beaucoup  d'argent, 
et  j'aurais  préféré  que  l'accord  intervînt  plus 
tôt;  nous  aurions  économisé  les  frais  de  la 
guerre,  nous  aurions  gardé  les  millions 
qu'elle  nous  a  coûté,  et  nous  aurions  pu  les 
employer  plus  utilement  ailleurs. 

L'autre  jour,  M.  Clemenceau,  dont  le  talent 
pourrait  rendre  tant  de  services  à  son  pays 
(Mouvements  divers),  M.  Clemenceau,  en 
parlant  des  chemins  de  fer,  avait  signalé 
quelques  tarifs  défectueux;  il  y  en  a  peut- 
être,  car  les  chemins  de  fer  ne  sont  pas  in- 
faillibles, par  une  bonne  raison  :  c'est  qu'il 
n'y  a  qu'une  seule  classe  de  gens  infaillibles, 
ce  sont  ceux  qui  n'ont  jamais  rien  fait. 
(Rires  et  applaudissements  à  gauche  et  au 
centre.)  Ceux  qui  critiquent  sont  infaillibles; 
ils  sont  même  intraitables  pour  ceux  qui 
agissent  et  qui  font  pour  le  mieux.  (Nou- 
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veaux  applaudissements  sur  les  uiéuies 
bancs.) 

Mais  s'il  y  a  des  tarifs  défectueux,  je  suis 
rassuré,  car  je  sais  que  le  Gouvernement  est 
armé  par  le  droit  d'iiomologuer  les  tarifs  et 
qu'il  usera  de  son  droit  dans  l'intérêt  général. 
M.  le  ministre  actuel  des  travaux  publics  est, 
je  le  sais  fort  bien,  jaloux  de  ses  préroga- 
tives; il  nous  l'a  montré  l'autre  jour  quand 
il  s'agissait  de  délinir  les  attributions  du 
pouvoir  exécutif  vis-à-vis  du  Parlement.  J'au- 
rais peut-être  même  eu  quelques  réserves  à 
faire,  mais  en  ce  qui  concerne  Tbomologa- 
tion  des  tarifs  des  compagnies  de  chemin  de 
fer,  il  a  un  droit  incontestable,  il  en  usera 
si  l'intérêt  public  le  demande. 

On  a  dit  un  mot  du  Crédit  foncier,  de  ce 
monopole  également  nuisible  :  je  parlerai 
peu  de  cet  établissement.  C'est  grâce  à  lui 
cependant  que  la  propriété  foncière  trouve 
plus  facilement  et  à  meilleur  marché  le  ca- 
pital, et  que  les  plus  petites  communes  de 
France,  qui  autrefois  pouvaient  emprunter 
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diftîcilemeiit,  trouvent  de  Targeiit  à  meil- 
leur compte*.  Ceci  est  suffisant  pour  justifier 
le  monopole;  et  en  me  servant  de  ce  mot 
monopole,  j'emploie  un  mot  inexact,  car 
personne  n'ignore  que  le  Crédit  foncier  n'a 
plus  de  monopole;  mais  les  services  qu'il 
ren<l  expliquent  le  concours  que  le  Gouver- 
nement lui  prêle.  (Marques  d'assentiment.) 

M.  Clemenceau.  C'est  une  erreur! 

M.  Heîsri  Germain.  On  me  dit  que  c'est 
une  erreur.  Le  Crédit  foncier  aurait  encore 
un  monopole.  Oui  le  Crédit  foncier  a  une 
situation.exceplionnelle;  il  a  le  bonheur  d'a- 
voir à  sa  disposition,  quand  il  s'agit  de 
faire  appel  au  public,  les  guichets  du  Gou- 
vernement. Mais  ce  n'est  pas  un  mono- 
pole, et  il  paye  l'immense  avantage  que 
l'État  lui  procure,  par  les  services  qu'il  rend 
aux  communes  et  aux  propriétaires  fon- 
ciers. 

Je  ne  dirai  qu'un  mot  du  monopole  des 
mines. 

L'honorable  M.  Clemenceau  a  visité  dans 
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le  Midi  le  bassin  du  Gard.  Je  l'ai  visité  aussi, 
et,  je  dois  l'avouer,  c'était  à  un  autre  point 
de  vue  que  lui.  Eh  bien,  avant  les  chemins 
de  fer  d'Alais  et  de  Bessèges,  les  mines  de  la 
Grand'-Combe  et  celles  de  Bessèges  étaient 
sans  valeur.  Mais  est-ce  un  fait  particulier  à 
ce  bassin?  Non,  messieurs,  il  y  en  a  un  au- 
tre que  je  connais  davantage,  c'est  le  bassin 
de  la  Loire,  et  ceux  qui  le  connaissent,  sa- 
vent comme  moi  qu'avant  le  canal  de  Rive- 
de-Gier  les  mines  de  Rive-de-Gier  n'étaient 
pas  exploitées  et  que,  avant  le  chemin  de  fer 
de  Saint-Etienne,  celles  de  Saint-Etienne 
n'avaient  pas  de  valeur.  (Marques  d'assenti- 
ment.) 

Pourquoi  en  est-il  ainsi?  Parce  que  dans 
ce  monde  on  ne  paye  jamais  l'œuvre  du  Créa- 
teur, on  paye  à  peine  ce  que  l'homme  a 
dépensé.  Aussi,  serais-je  tenté  de  dire  aux 
personnes  qui  recherchent  des  concessions 
de  mines,  —  et  le  Gouvernement  accorde 
encore  souvent  des  concessions  de  mines  de 
charbon,  de  fer  et  d'autres  métaux,  —  vous 
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choisissez  de  tous  les  placements  le  plus 
dangereux. 

Ah!  si  vous  voulez  enrichir  la  carte  géo- 
logique de  votre  pays,  vous  avez  raison  de 
dépenser  ainsi  votre  argent;  oui,  vous  pou- 
vez prendre  des  billets  de  la  loterie  des 
mines,  comme  on  prend  des  billets  dans  la 
loterie  des  arts  décoratifs  ;  et  encore  prenez 
ceux-ci  de  préférence,  car  il  y  a  là  un  gros 
lot....  (On rit.) 

M.  Antomn  Proust.  Et  un  grand  but! 

M.  Henri  Germain.  ...tandis  que  depuis 
dix  ans  je  ne  connais  personne  qui  ait  ga- 
gné un  gros  lot  dans  la  loterie  des  mines  en 
France.  (C'est  vrai!  — Très  bien!  sur  divers 
bancs  à  gauche  et  au  centre.) 

Messieurs,  on  a  parlé  du  budget  qui  écrase 
les  populations  et  qu'il  serait  très  facile  de 
réduire.  Sur  un  budget  de  5  milliards,  quel 
est  l'homme  d'un  peu  de  bonne  volonté  qui, 
ayant  la  connaissance  des  affaires,  ne  réali- 
serait une  réduction  de  10  pour  100,  soit 
300  millions,  facilement?  Il  n'y  a  pas  un  de 
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nous,  dit-on,  qui  ne  soit  en  mesure  de  le 
faire.  Vous  allez  voir,  messieurs,  combien 
l'opération  est  facile. 

11  y  a  sur  ces  5  milliards,  —  je  prends  des 
chiffres  ronds,  bien  entendu,  —  1,550  mil- 
lions pour  le  service  de  la  dette;  rien  n'est 
plus  facile  que  de  Talléger  de  ce  fardeau.  La 
langue  française,  comme  les  autres  langues, 
a  un  mot  pour  désigner  la  méthode  de  dé- 
grèvement à  ce  point  de  vue  :  cela  s'appelle 
la  banqueroute.  Je  ne  vous  proposerai  pas 
cette  mesure,  car  je  suis  convaincu  que  per- 
sonne ici  ne  voudrait  diminuer  d'un  centime 
la  partie  du  budget  représentant  le  service  de 
la  dette  publique.  Ce  sera  l'honneur,  non  de 
vous,  messieurs,  pas  même  de  vos  devanciers, 
mais  de  la  civilisation  moderne  de  tenir  des 
engagements  qu'on  respectait  moins  dans  le 
passé.  (Très  bien!  très  bien!) 

M,  GLÉMErsCEAu.  A  qui  répondez-vous  sur  ce 
point  ? 

M.  Henri  Germain.  Est-ce  que,  par  hasard* 
maintenant,  il  serait  moins  nécessaire  d'in- 
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scrire  au  budget  les  550  millions  qui  produi- 
sent ces  5  milliards,  qui  en  assurent  le  re- 
couvrement? Et  pourriez-volis  réduire,  sinon 
supprimer  les  crédits  affectés  aux  services  de 
la  distribution  des  lettres,  des  télégrammes 
et  des  achats  de  tabacs?  Vous  ne  pourriez  ré- 
duire ces  dépenses  qu'en  tarissant  les  sources 
de  vos  revenus  ou  en  renonçant  à  unenartie 
des  avantages  que  vous  offrent  la  poste  et  le 
télégraphe.  Aussi,  personne  d'entre  vous, 
messieurs,  ne  songera  à  porter  la  moindre 
atteinte  à  ces  services. 

Voilà,  si  je  ne  me  trompe,  environ  1,700 
millions,  sur  5  milliards,  qui  sont  irréduc- 
tibles. 

Est-ce  qu'il  y  a  quelqu'un  d'entre  vous  qui 
voudrait  tenir  ouvertes  les  frontières  de  notre 
pays?  Est-ce  qu'il  y  a  quelqu'un  parmi  vous 
qui  ne  voudrait  les  défendre  si  elles  étaient 
attaquées  ? 

Et,  alors,  je  le  demande,  quelqu'un  de 
vous  voudrait-il  réduire  les  dépenses  des  mi- 
nistères de  la  guerre  et  de  la  marine,  qui  s'é- 


lèvent  à  plus  de  800  millions  ?  Pas  un  membre 
du  Parlement  n'a  songé,  depuis  1870,  à  af- 
faiblir les  forces  militaires  de  la  France  ;  par 
conséquent,  vous  ne  ferez  aucune  réduction 
sur  ce  chapitre. 

Ce  n'est  pas  non  plus  sur  les  dépenses  de 
l'instruction  publique,  ni  sur  celles  des  tra- 
vaux publics  que  vous  voudriez  faire  porter 
des  diminutions.  Je  connais  votre  zèle,  mes- 
sieurs, pour  Tun  et  l'autre  de  ces  importants 
services,  je  le  loue,  et  je  m'y  associe.  Ce  n'est 
pas  là-dessus  que  porteront  les  diminutions. 
Or,  sur  les  5  milliards  du  budget,  il  ne  reste 
plus  que  250  millions  sur  lesquels  on  peut 
faire  des  économies  ;  mais  comment  obtenir 
une  réduction  de  500  millions  sur  250  !  C'est 
une  opération  qui  n'est  pas  facile.  N'oubliez 
pas  que  ces  250  millions  de  dépenses  ont 
existé  sous  la  Restauration,  sous  la  monar- 
chie de  1830,  jusqu'en  1848,  et  que  ces  dé- 
penses existent  encore. 

Mais,  comme  je  suis   sincère,    je  dis   à 
M.  Clemenceau  :  Vous  pouvez  faire  l'écono- 
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mie  du  budget  des  cultes  et  réduire  50  mil- 
lions sur  les  250  millions  restant.  Je  propose 
à  M.  Clemenceau  de  faire  cette  suppression 
immédiatement;  mais  à  une  condition,  c'est 
qu'avant,  M.  Clemenceau  aura  supprimé  la 
misère,  la  maladie,  la  souffrance,  la  dou- 
leur; c'est  qu'il  aura  élevé  la  science  à  un 
point  tel  qu'il  n'y  aura  plus  de  problème 
sans  solution  et  que  l'humanité  n'aura  plus 
alors  besoin  de  foi,  de  consolation,  ni  d'es- 
pérance. Oui,  quand  il  ne  sera  plus  néces- 
saire  d'avoir  une   assistance  morale  pour 
les  malheureux,  comme  nous  avons  une  as- 
sistance publique,  ce  jour-là,  je  supprimerai 
le  budget  des  cultes  avec  vous  ;  mais  tant 
qu'il  y  aura  des  souffrances  morales  à  secou- 
rir, comme  il  y  a  des  misères  physiques  à 
soulager,  je  considérerai  que  de  tous  les  bud- 
gets, celui  des  cultes  représente  la  dette  la 
plus  sacrée.  (Très  bien!   très  bien!  sur  di- 
vers bancs.  —  Mouvements  divers.) 

M.  Ceorges  Périn,  Vous  devriez  même  l'aug- 
inenter  ! 
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M.  Henri  Germain.  J'ai  passé  en  revue 
rapidement  les  5  milliards  qui  composent 
le  budget  des  dépenses,  et  à  mon  grand 
regret  je  n'ai  ti-onvé  aucune  économie  à  in- 
diquer. 

Je  demande  donc  à  M.  Clemenceau,  s'il  ne 
réduit  pas  ce  budget  de  trois  milliards,  —  et 
je  crois  que  malgré  toute  sa  bonne  volonté, 
il  ne  le  réduira  pas  —  de  faire  tous  ses  ef- 
forts pour  l'empêclier  de  grandir.  Voilà  pour 
moi  le  seul  but  pratique  :  ne  pas  laisser  le 
budget  s'accroître  trop  rapidement.  Mais 
quant  à  avoir  l'espérance,  je  dirais  même 
l'illusion,  de  réduire  ces  trois  milliards,  mal- 
heureusement, je  ne  pense  pas  que  cela  soit 
possible.  J'ajoute  que  le  pays  souffrirait  bien 
plus  si  vous  supprimiez  une  partie  des  ser- 
vices payés  par  le  budget  ;  rien  n'est  plus 
facile  que  de  supprimer  une  dépense,  rien 
n'est  plus  commode,  plus  agréable  ;  mais  on 
supprime  en  même  temps  le  service  qui  était 
rémunéré  par  cette  dépense.  Yous  auriez 
alors  à  comparer  le  vide  qui  résulternit  de  la 
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disparition  du  service  public  et  la  charge 
dont  vous  vous  seriez  allégés.  Je  le  disais  en 
commençant  :  il  existe  un  état  social  où 
toutes  ces  améliorations  se  trouvent  réali- 
sées, c'est  l'état  sauvage.  Là,  pas  de  budget 
de  dépenses,  pas  d'impôts,  mais  une  gêne 
générale.  Je  n'envie  pas,  pour  ma  part,  un 
tel  état  social.  (Marques  d'approbation.  — 
Interruptions  diverses.) 

Messieurs,  je  vous  demande  pardon  de 
m'être  attardé  dans  ces  préliminaires.  (Par- 
lez !  —  Parlez  !) 

J'aborde  maintenant  le  seul  point  que  je 
comptais  traiter.  Je  vais  examiner  s'il  est  pos- 
sible d'atténuer  la  crise  qui  pèse  en  ce  mo- 
ment sur  l'industrie  du  bâtiment  à  Paris. 
Je  vais  essayer  de  signaler  un  écueil  à  éviter 
et  une  mesure  utile  à  prendre. 

L'écueil,  il  a  été  signalé  tout  à  l'heure,  à 
la  tribune,  par  l'honorable  M.  Hugot.  11  y  a 
à  éviter  d'abord  que  les  pouvoirs  publics  et 
la  municipalité  de  Paris  n'interviennent  dans 
la  con^lruction  des  maisons. 
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Ainsi,  j'ai  ouï  dire  —  je  ^ne  sais  pas  si 
c'est  un  renseignement  exact  —  que  le  Gou- 
vernement, d'un  côté,  que  la  municipalité, 
d'un  autre  côté,  avaient  eu  l'idée  d'interve- 
nir en  faveur  de  la  création  de  cités  ouvrières, 
ou  de  logements  ouvriers,  car  je  ne  voudrais 
pas  que  le  mot  «  cités  ^)  jetât  quelque  défa- 
veur sur  ces  entreprises. 

Eh  bien,  cette  idée  est  la  plus  fausse,  la 
plus  dangereuse  qu'on  puisse  jamais  avoir. 
Si  vous  désirez  que  les  logements  des  ou- 
vriers soient  moins  nombreux,  plus  chers, 
moins  bien  faits,  vous  avez  un  moyen  infail- 
lible d'atteindre  ce  résultat:  c'est  d'y  inter- 
venir comme  Gouvernement  ou  comme  Ville 
de  Paris. 

D'abord,  si  le  Gouvernement  était  une  Pro- 
vidence, —  et  pour  moi  il  n'est  pas  encore 
une  Providence,  —  s'il  pouvait  faire  des  loge- 
.  ments  à  bon  marché  pour  les  ouvriers,  je  lui 
demanderais  d'en  faire  à  bon  marché  pour 
tout  le  monde....  (On  rit),  et  ce  que  je  lui 
deuianderais  aussi,  c'est  qu'^vapt  de  donner 
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des  logements  à  bon  marché,   il  donnât  le 
pain  à  bas  prix. 

Gomment,  vous  auriez  cette  puissance,  vous 
seriez  une  Providence,  et  vous  voudriez  vous 
occuper  de  loger  les  ouvriers  avant  de  les 
nourrir!  Je  vous  demande  de  leur  donner 
d'abord  du  pain  î 

Si  vous  voulez  affamer  Paris  dès  demain, 
vous  n'avez  qu'à  vous  mêler,  vous,  Gouver- 
nement ou  municipalité,  de  son  approvi- 
sionnement; le  résultat  est  certain:  ce  sera 
l'égalité  dans  la  même  condition  misérable. 
Je  désire  que  nous  soyons  d'abord  appro- 
visionnés de  pain,  puis  que  nous  ayons  des 
logements  à  bon  marché,  et  pour  cela  il  y  a 
une  condition  indispensable  :  c'est  que  le 
Gouvernement  et  que  le  Gonseil  municipal 
de  Paris  n'entrent  pas  sur  ce  terrain  dange- 
reux. Du  reste,  ils  ont  conscience  eux-mêmes 
des  difficultés  de  l'entreprise,  et  il  suffit  de 
savoir  pour  quel  chiffre  ils  proposent  d'in- 
tervenir. On  parle  de  50  millions  pour  faire 
(les  logements  d'ouvriers  à  Paris  1 
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Mais,  messieurs,  quand  ou  compare  ce 
chiffre  avec  ce  que  coûtent  les  logements  de 
la  classe  ouvrière,  on  constate  combien  il 
est  restreint.  En  effet,  le  chef  du  cabinet 
nous  a  dit  à  la  tribune  que,  dans  le  cours 
des  sept  dernières  années,  il  s'était  dépensé 
en  constructions  environ  un  milliard  par  an. 
Réduisons,  si  vous  voulez,  ce  chiffre  à  500 
millions.  Je  parle  contre  ma  thèse, vous  pou- 
vez donc  admettre  cette  réduction.  Supposons 
donc  qu'on  dépense  500  millions  par  an  en 
constructions,  et  que  proposez-vous  de  dé- 
penser? 50  millions  seulementen  un  certain 
nombre  d'années.  Mais  ce  serait  une  goutte 
d*eau  dans  l'Océan,  et  ce  système  éloignerait 
de  ce  genre  d'entreprises  les  capitaux  des 
particuliers  cent  fois  plus  considérables. 

J'ajoute  que  cette  intervention  aurait  en- 
core un  résultat  non  moins  regrettable, 
celui  de  faire  naître  des  illusions  dans  les 
masses  et  de  préparer  des  déceptions.  Mais 
n'y  a-t-il  rien  à  faire?  Ce  n'est  pas  ma  thèse. 
Je  \ie  serais  pas  à   cette  tribune  si  j'avais 
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cette  conviction.  Ahî  sans  clonte,  je  n'ai  pas 
la  prétention  d'apporter  une  panacée,  et  je 
snis  heureux  de  constater  qu'aujourd'liui  le 
])ublic  n'attend  plus  de  personne  une  pa- 
nacée. 

11  y  a  un  siècle,  et  jusqu'en  1848  malhen- 
lensement,  la  population  ouvrière,  et  beau- 
coup de  savants,  croyaient  qu'avec  des  dé- 
crets on  transformerait  du  jour  au  lende- 
main la  société.  Grâce  au  progrès  des  lu- 
mières, grâce  à  l'éloignement  de  1780,  é|)o- 
que  à  laquelle  on  avait  vu  surgir  en  mênn^ 
temps  un  ordre  politique  et  un  ordre  social 
nouveaux,  on  a  tini  par  séparer  l'idée  d'un 
changement  social  de  l'avenir  d'une  poli- 
tique nouvelle  et  d'hommes  nouveaux.  On 
n'avait  pas  compris  d'abord  que  cette  coïn- 
cidence d'un  ordre  politique  nouveau  et  d'un 
ordre  social  nouveau  venait  de  ce  que,  pen- 
dant le  dix-huitième  siècle,  le  monde  de  la 
pensée,  de  la  science,  d'un  côté,  le  monde 
du  gouvernement,  de  l'autre,  étaient  restés 
séparés  par  un  abînie  et   sans  communicar 
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tion  entre  eux.  Oui,  pendant  que  tout  s'était 
modifié  dans  le  premier,  rien  n'avait  été 
changé  dans  le  second  ;  aussi,  lorsque,  par 
le  cours  des  événements,  la  pensée  et  les 
hommes  du  dix-huitième  siècle  arrivèrent 
au  pouvoir,  ils  transformèrent  à  la  fois  les 
institutions  politiques  et  l'ordre  social  d'un 
autre  âge. 

Grâce  à  Dieu,  cette  séparation  du  Gouver- 
nement et  de  la  nation  ne  peut  plus  exister 
en  ce  siècle.  Grâce  à  la  liberté  de  la  presse, 
grâce  à  la  représentation  du  pays,  nous  n'au- 
rons plus  de  ces  coups  de  théâtre,  de  ces 
transformations  à  vue  :  le  pouvoir  peut  en- 
core souvent  changer  de  mains,  mais  nous 
n'aurons  plus  de  brusques  changements  dans 
la  société,  soit  en  avant,  soit  en  arrière. 
(Interruptions  sur  quelques  bancs  à  l'ex- 
trême gauche.) 

M.  DE  Bâudry  d'Asson.  Alors,  vous  êtes 
l'homme  du  statu  quo  ! 

M.  Henri  Germain.  Non  !  nous  n'aurons 
plus    de    tr^usforniation    en    vjngt-cjuatve 
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heures.  Nous  n'aurons  plus,  ce  que  demande 
l'honorable  M.  Clemenceau,  d'Assemblée 
constituante. 

Non  !   monsieur  Clemenceau,  en  compa- 
raison des  hommes  de  cette  époque,  nous 
sommes  des  pygmées,  je  ne  parle  que  pour 
moi,  mais  je  m'en  console,  parce  que  pour 
avoir  une  assemblée  comme  la  Constituante, 
il  faut  avoir  auparavant  souffert  pendant  un 
siècle,  et  je  ne  le  souhaite  pas  à  mon  pays. 
Les  progrès  accomplis  chaque  jour  frappent 
moins  les  populations,    ils    restent    moins 
dans  leur  souvenir,  mais  les   nations  sont 
plus  heureuses,  et  elles  accomplissent  chaque 
jour  presque  en  silence  leur  destinée.  (Très 
bien  î  très  bien  !  à  gauche.) 

Eh  bien,  messieurs,  j*en  reviens  à  la  ques- 
tion que  je  voulais  traiter  :  peut-on  secou- 
rir l'industrie  parisienne  du  bâtiment?  Qu'y 
a-t-il  à  faire  et  qui  doit  le  faire?  Et,  tout 
d'abord,  y  a-t-il  une  doctrine  à  suivre  en  fait 
de  travaux  publics?  Je  vais  essayer  de  Tex- 
poser. 
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Tout  d'abord,  il  ne  faut  jamais  faire,  eu 
fait  de  travaux  publics,  que  ce  que  l'indus- 
trie privée  ne  peut  pas  faire  :  voilà  la  pre- 
juière  règle.  La  seconde,  c'est  qu'il  ne  faut 
faire  que  des  travaux  utiles,  nécessaires, 
urgents.  Il  y  en  a  une  troisième  :  il  ne  faut 
entreprendre  ces  travaux  que  dans  la  limite 
de  ses  forces;  il  ne  faut  pas  engager  de  tra- 
vaux au  delà  des  ressources  linancières  dis- 
ponibles, sous  peine  de  compromettre  l'en- 
semble de  l'industrie  et  du  commerce  du 
pays.  Eh  bien,  peut-on,  en  se  conformant 
absolument  à  ces  règles,  faire  quelque  chose 
d'utile  pour  la  population  ouvrière  de  Paris  ? 
Oui,  messieurs,  on  le  peut,  on  le  doit, 
l'heure  est  venue  de  le  faire,  et  on  le  fera. 
(Très  bien  !  très  bien  !) 

Qui  doit  le  faire,  et  quelle  est  cette  œu- 
vre? Messieurs,  vous  le  savez  tous,  Paris 
s'est  beaucoup  développé  dans  ces  dernières 
années,  et  je  vous  demanderai  la  permission 
de  vous  dire,  dans  une  minute,  son  passé, 
et,  sans  être  prophète,  je  sais  ce  que  sera  son 
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avenir.  Eh  bien,  à  Paris,  y  a-t-il  des  travaux 
qui  ne  puissent  être  faits  que  par  des  muni- 
cipalités, des  travaux  qui  s'imposent  depuis 
longtemps  et  qu'il  est  temps  de  faire?  Est-ce 
que  cette  ville  a  assez  d'eau  pendant  l'été? 
Est-ce  qu'il  suffit  que  chaque  été  on  vienne 
dire  à  l'habitant  de  Paris  :  Tu  économiseras 
Teau?  C'est  le  moment,  il  est  vrai,  où  on  en 
a  le  plus  besoin,  mais  il  ne  faut  pas  la  gas- 
piller. 

Est-ce  que  ceux  qui  circulent  à  pied  et 
même  ceux  qui  vont  en  voiture  trouvent  à 
certaines  heures  et  dans  certains  quartiers 
la  possibilité  de  le  faire?  Ils  sont  plus  heu- 
reux que  moi.  Je  déclare  qu'il  m'est  souvent 
impossible  de  passer  dans  certaines  rues  à 
certaines  heures.  11  y  a  là  un  double  travail 
à  faire  :  un  travail  de  voirie  et  un  travail 
d'aménagement  des  eaux  qui  intéressent  à  la 
fois  la  santé  publique  et  la  circulation  dans 
Paris,  où  affluent  de  plus  en  plus  les  habi- 
tants des  départements  et  les  étrangers. 

Cette  œuvre,  messieurs,  elle  s'impose  et 


cependant  on  a  cessé,  à  partir  de  1876,  de 
remplir  le  programme  que  toutes  les  capi 
taies  du  monde  accomplissent  à  cette  heure. 
On  a  parlé  de  la  folie  de  Paris  ;  nous  allons 
examiner  ce  qu'a  été  cette  folie  et  jusqu'où 
Paris  l'a  poussée. 

11  y  a  certains  publicistcs,  et  des  plus  émi- 
nents,  qui  aperçoivent  la  dépopulation  de 
Paris  dans  un  prochain  avenir.  Eh  bien,  je 
vais  vous  donner  l'état  de  la  population  des 
plus  grandes  villes  et  de  celles  qui  ont  subi 
des  crises,  et  vous  verrez  s'il  y  a  urgence 
d'approvisionner  Paris  d'eau  et  d'en  mettre 
les  voies  publiques  en  harmonie  avec  les  be- 
soins de  la  circulation  d'aujourd'hui,  je  de- 
vrais dire  d'hier,  et  encore  plus  de  demain. 

kh  !  j'avais  entendu  dire  sous  l'Empire,  — 
et  si  vous  voulez  que  je  vous  fasse  ma  con- 
fession tout  entière,  —  j'avais  cru,  dans  une 
certaine  mesure,  ceux  qui  disaient  que  la 
moitié  de  Paris  était  occupée  à  démolir  pen- 
dant que  l'autre  moitié  était  occupée  à  recon- 
struire Paris  :  j'étais  près  de  croire  comme 
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eux  qu'à  un  joui'  rapproché  il  n'y  aurait  plus 
à  Paris  un  seul  habitant  quand  cette  folie  de 
construction  aurait  cessé.  J'ai  voulu  savoir, 
et  j'ai  constaté  que,  durant  tout  le  temps  de 
l'Empire  jusqu'à  1870,  la  population  s'était 
accrue  de  10,000  habitants  par  an.  Je  com- 
prends, bien  entendu,  dans  cette  évaluation, 
qui  en  effet  remonte  à  1852,  les  communes 
suburbaines  —  pour  que  la  comparaison  ait 
quelque  valeur,  il  ne  faut  pas  que  les  terri- 
toires varient  —  bien  que  le  rattachement 
des  communes  n'ait  été  opéré  qu'en  1860. 
J'étais  convaincu  qu'à  partir  de  1870,  la  folie 
de  construction  ayant  cessé,  la  population 
avait  dû  diminuer. 

Mais  quel  n'a  pas  été  mon  étonnement  de 
voir  que,  malgré  le  siège  et  la  Commune,  la 
population  avait  augmenté  de  25,000  âmes, 
et,  dans  ces  cinq  dernières  années,  de 
70,000  âmes  par  an!  Cette  population  est 
aujourd'hui  de  2,250,000  habitants. 

Je  me  suis  dit  :  «  Evidemment,  Paris  est 
une  ville  à  part,  les  choses  s'y  passent  d'une 

H.   -    10 
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façon  dilïéreiile  qu'elles  se  passent  ailleurs  ; 
elle  n'obéit  pas  à  la  loi  générale  ;  l'accrois- 
sement de  sa  population  est  un  fait  excep- 
tionnel. Je  vais  prendre  un  pays  où  les  gens 
sont  sensés  et  raisonnables,  où  ils  ne  sont 
pas  atteints  de  cette  folie  connue  sous  le  nom 
de  maladie  de  la  bâtisse.  Londres,  par  exem- 
ple, est  une  ville  de  gens  sages,  qui  s'admi- 
nistre bien,  et  je  suis  sûr  d'avance  qu'elle 
ne  s'est  pas  développée.  » 

Quelle  déception,  messieurs!  Londres  s'est 
développée  comme  Paris;  Londres,  qui  avait 
une  population  de  2,560,000  âmes  il  y  a 
trente  ans,  en  a  aujourd'hui  3,800,000,  et 
elle  s'est  développée  avec  une  régularité  par- 
faite et  que  nous  allons  constater  dans  bien 
d'autres  villes. 

Après  Londres,  je  me  suis  demandé  com- 
ment les  choses  se  passaient  à  Tienne.  La 
population  de  Paris  s'est  accrue,  dans  les 
vingt  dernières  années,  de  54  pour  100; 
celle  de  Londres  de  56  pour  100  :  la  diffé- 
reace  n'est  pas  énorme;  celle  de  Vienne  s'est 
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développée  dans  la  proportion  de  50  pour  100. 

A  Yienne,  une  grande  crise  financière  avait 
éclaté  en  1875.  Je  me  suis  dit  que  c'était  là 
une  occasion  excellente  pour  voir  combien 
une  cfise  financière  pouvait  ralentir  le  mou- 
vement de  la  population  et  convertir  une  ville 
llorissante  en  une  morne  solitude.  Grande  a 
donc  été  ma  stupéfaction  lorsque  j'ai  constaté 
que  cette  ville  s'était  développée  après  1875 
comme  auparavant. 

Vienne  s'est  donc  accrue  après  la  crise  de 
1875  de  100  000  âmes  ;  elle  a  aujourd'hui  une 
population  de  1  110  000  habitants. 

J'ai  voulu  savoir  si  Madrid  obéissait  à  une 
loi  ditférente;  eh  bien,  Madrid  s'est  déve- 
loppé dans  le  même  temps  de  40  pour  100. 

Il  y  a  deux  villes  qui  se  sont  développées 
d'une  façon  excessive,  et  je  n'ai  pas  besoin 
de  vous  en  exposer  les  causes  :  c'est  Berlin, 
c'est  Rome.  Cette  dernière  ville  était  resiée 
presque  stationnaire  jusqu'en  1870;  sa  po- 
pulation s'est  accrue  dans  ces  dix  dernières 
années  de  55  pour  100.  Quant  à  Berlin,  sa 
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population  s'est  accrue  de  70  pour  100  en 
vingt  ans. 

Je  me  suis  dit  :  Tout  ceci  se  passe  dans  la 
vieille  Europe;  mais  dans  les  républiques  les 
choses  doivent  se  passer  tout  autrem'fent.  Je 
suis  allé  aux  Etats-Unis.  Aux  États-Unis, 
pensais-je,  les  gens  sont  sensés;  ce  sont  des 
républicains,  ils  doivent  être  sages,  et,  par 
conséquent,  ne  pas  faire  de  folies.  Je  me  suis 
donc  rendu  à  New-York,  où  j'ai  constaté  un 
développement  de  50  pour  100  pour  le  même 
espace  de  temps:  New-York  avait  800  000  ha- 
bitants en  1860,  elle  en  a  maintenant  1  mil- 
lion 200  000;  cela  est  décourageant. 

Toutes  ces  villes  se  sont  ainsi  développées 
dans  une  proportion  de  1  1/2  à  2  pour  100 
par  an.  Eh  bien,  est-ce  que,  en  face  de  cet  en- 
semble de  faits,  il  est  permis  de  douter  du  dé- 
veloppement qui  est  réservé  à  Paris,  si  cette 
ville  fait  ce  qu'ont  fait  toutes  celles  dont  je 
viens  de  vous  citer  les  noms;  si  elle  s'efforce 
de  conserver  son  rang,  son  élégance  ;  si  elle 
s'efforce  de  répondre  aux  besoins  non  seule- 
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ment  de  ses  hôtes  français,  mais  encore  des 
étrangers  qui  la  visitent? 

Eh  bien,  dès  lors,  qu'y  a-t-il  à  faire  pour 
ceux  qui  ont  charge  de  lui  maintenir  son 
rang?  Je  vous  le  disais  tout  à  l'heure  ;  il  y  a 
d'abord  à  l'approvisionner  d'eau.  L'eau  n'est 
pas,  que  je  sache,  un  objet  de  luxe,  et  l'eau 
intéresse  au  plus  haut  point  la  santé  pu- 
blique. 

11  faut  donc  veiller  à  Tapprovisionnement 
de  Paris  en  eau,  et  mettre  la  ville  en  harmo- 
nie, sous  ce  rapport,  avec  les  besoins  d'hier, 
d'aujourd'hui,  et  même  de  demain;  il  faut 
également  satisfaire  au  plus  tôt  aux  besoins 
de  la  circulation,  devenue  impossible  sur 
plusieurs  points. 

Pour  atteindre  ce  but,  combien  faudra-t-il 
dépenser  de  millions?  Je  me  garderai  bien  de 
formuler  ce  chiffre,  de  vous  tracer  un  pro- 
gramme de  travaux,  car  j'empiéterais  sur  les 
droits  ou  plutôt  sur  les  devoirs  du  conseil 
municipal,  qui  seul  doit  donner  satisfaction 
à  des  besoins  aussi  urgents. 
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Mais,  s'il  n'a  rien  fait  depuis  1876,  c'est  ap- 
paremment, pensais-je,  qu'il  est  dans  un  état 
de  dénûment  et  de  pauvreté;  et,  quand  j'ai 
abordé  ce  côté  de  la  question,  je  me  suis  dit  : 
Je  vais  trouver  les  finances  de  la  ville  de  Paris 
en  détresse,  les  caisses  vides;  il  est  certain 
que  si  elle  ne  fait  rien,  c'est  qu'elle  est  hors 
d'état  de  rien  faire.  Je  n'ai  pas  fait  une  décou- 
verte pour  vous,  messieurs,  mais  pour  moi- 
même  j'en  ai  fait  une.  Et,  en  effet,  j'ai  trouvé 
là  l'administration  la  plus  sévère  et  la  plus 
avare  que  j'aie  de  ma  vie  rencontrée;  je  n'ai 
jamais  vu  dans  aucun  pays  du  monde  une 
ville  qui  administrât  ses  finances  avec  une 
telle  sévérité,  et  je  l'en  félicite,  car  il  lui  sera 
facile  d'accomplir  sa  tâche! 

Parlons  d'abord  de  la  trésorerie  de  la  Ville 
de  Paris.  Elle  a  amassé  un  trésor  pendant 
que  l'État  créait  des  caisses,  non  pour  y 
mettre  quelque  chose,  comme  autrefois,  mais 
pour  y  emprunter.  La  Ville,  elle,  n'a  pas  fait 
de  caisses,  mais  elle  a  créé  un  trésor  de 
125   millions.  Et   savez-vous   comment  elle 
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l'emploie?  Ceci  touche  au  comique;  permet- 
tez-moi de  vous  en  dire  un  mot. 

Ces  administrateurs  qui  font  mon  admira- 
tion, qui  sont  les  fidèles  observateurs  du 
principe  qu'exposait  il  y  a  quelques  jours 
l'honorable  M.  Buffet  à  la  tribune  du  Sénat, 
ces  disciples  convaincus  et  ardents  des  doc- 
trines si  saines  et  si  rigides  de  l'honorable 
sénateur,  ont  employé  leur  trésor,  comme 
les  conservateurs  les  plus  prudents  et  les 
plus  avisés  ;  leur  trésor,  qui  n'est  pas  un  tré- 
sor de  guerre,  car  ils  n'ont  pas  l'intention 
d'annexer  des  pays  lointains,  leur  trésor  de 
paix,  ils  l'ont  placé  jusqu'à  concurrence  de 
55  millions  en  compte  courant  au  Trésor  pu- 
blic !  Oh  !  à  un  taux  qui  n'est  pas  exagéré  ; 
à  1  1/2  et  2  pour  100.  (Mouvements  divers.) 

M.  Charles  Floquet.  Ils  y  sont  obligés. 

M.  Henri  Germain  (Ain).  Vous  voyez  combien 
ce  sont  des  capitalistes  avisés.  Notez  que  je 
les  en  loue,  messieurs,  et  ce  n'est  pas  une 
critique  que  j'entends  leur  adresser.  Je  ne 
les  blâme  pas  d'avoir  placé  ainsi  leur  tré- 
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sor;  ils  ont  eu  bien  raison.  Quand  on  a  un 
trésor  de  cette  importance  dans  ses  mains  et 
qu'on  en  est  responsable  vis-à-vis  de  ses  con- 
tribuables, on  ne  saurait  le  placer  avec  assez 
de  sécurité.  Je  les  félicite  donc  d'avoir  placé 
leur  trésor,  sous  forme  de  compte  courant,  au 
taux  de  1 1/2  et  2  pour  100  au  Trésor  public. 
Mais  de  l'autre  partie  qu'ont-ils  fait? 

Ils  l'ont  employée  à  acheter  des  bons  du 
Trésor.  Ils  se  sont  dit  que,  le  Gouvernement 
étant  gêné,  négociant  son  papier,  l'occasion 
était  magnifique  de  lui  venir  en  aide  pour 
placer  ainsi  leurs  fonds,  et  ils  sont  venus 
ainsi  à  votre  secours. 

Ces  gens  qui  vous  demandaient  l'aumône 
hier,  voyez  dans  quel  dénuement  ils  sont  !  Ils 
vous  prêtent  sous  toutes  les  formes,  et,  si 
vous  créez  un  nouveau  titre  à  émettre,  je  suis 
convaincu  qu'ils  seront  les  premiers  à  le 
prendre.  Mais,  pour  que  le  tableau  fût  com- 
plet, il  manquait  quelque  chose,  et  ils  sont 
trop  intelligents  pour  ne  pas  avoir  complété 
le  tableau  :   ils  ont  prêté  au  Crédit  foncier. 
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Oh  !  cela,  je  trouve  que  c'estuii  trait  de  génie. 
(Rires  et  applaudissements  sur  divers  bancs.) 
Ah!  messieurs,  prêter  au  Crédit  foncier  au 
moment  même  où  l'on  entre  en  négociations 
avec  lui  dans  le  but  de  lui  faire  un  emprunt, 
cela  me  paraît  admirable  ! 

Jusqu'ici,  j'avais  vu  des  débiteurs  s'adres- 
ser à  leurs  créanciers  pour  leur  demander  de 
venir  à  leur  secours,  mais  je  n'avais  jamais 
vu  les  créanciers  s'adresser  à  leurs  débiteurs 
pour  qu'ils  leur  prêtassent  leur  crédit. 

Et  M.  le  président  du  conseil  s'étonnait 
l'autre  jour  que  le3  pourparlers  n'eussent  pas 
abouti  ! 

Vous  comprenez  combien  l'entente  était 
facile.  Le  Crédit  foncier  emprunte  à  plus  de 
4  1/2  pour  100.  La  Ville  de  Paris  prête  à 
1  1/2  pour  100; elle  emprunterait  facilement 
à  moins  de  4  pour  100. 

Ah  !  tant  que  le  Crédit  foncier,  mû  par  un 
sentiment  généreux,  voudra  prêter  à  la  Ville 
de  Paris,  c'est-à-dire  à  plus  riche  que  lui,  les 
pourparlers  continueront  sans  aboutir  ;  mais 


—  154  — 

le  jour  où  la  Ville  de  Paris  voudra  venir  au 
secours  du  Crédit  foncier  et  lui  prêter,  Ten- 
tente  sera  facile. 

Est-ce  que  le  budget  de  la  Ville  de  Paris  est 
en  mauvaise  situation  ? 

Non,  assurément;  et,  suivant  le  sage  con- 
seil de  M.  Bufljpt,  la  Yille  de  Paris  n*a  au- 
cun budget  extraordinaire,  et  je  l'en  féli- 
cite. Mais  les  conseillers  municipaux  ne  se 
sont  point  contentés  de  cela.  Us  se  sont  dit  : 

11  ne  suffit  pas  qu'un  budget  se  solde  en 
équilibre  —  et  sur  ce  point,  ils  ont  encore 
raison  —  il  faut  un  excédent  de  12  millions; 
et  ils  ont  aujourd'hui  un  excédent.  La  Ville 
de  Paris  a  donc  un  trésor  de  125  millions  et 

12  millions  d'excédent;  je  pense  qu'il  suf- 
fit de  signaler  ces  faits  pour  être  convaincu 
que  le  conseil  municipal,  qui  a  si  bien 
géré  les  finances  de  la  Yille  ;  qui  s'est  mis 
si  bien  en  situation  de  faire  des  œuvres 
absolument  indispensables  et  nécessaires 
pour  la  santé  publique  et  la  circulation;  qui, 
j'en  suis  certain,  est  désireux  de  venir  au  se- 
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cours  (le  la  population  souffrante,  inaugu- 
rera bientôt  l'ère  des  dépenses  indispen- 
sables, car  il  dispose  de  ressources  plus  que 
suffisantes.  (Applaudissements  au  centre  et 
à  gaucbe.) 

Je  crois  que  l'heure  est  venue  à  cet  égard, 
et  je  vais,  si  vous  me  le  permettez,  tirer  la 
conclusion  pratique  des  faits  que  je  viens  de 
vous  exposer...  (Interruptions  à  Textréme 
gauche.) 

xM.  Floquet.  Il  faut  d'abord  que  l'État  con- 
sente ces  dépenses. 

M.  DE  Hérédu.  Vous  oubliez  que  tous  ces 
fonds  ont  leur  affectation  spéciale  et  qu'ils 
ne  peuvent  être  dépensés  qu'après  l'appro- 
bation par  l'État  des  projets  votés  par  le  con- 
seil municipal. 

M.  He>ri  Germain.  Voici  ma  conclusion  : 
l'honorable  M.  Tony  Révillon  nous  a  ap- 
porté une  pétition.  Quand  les  délégués  ou- 
vriers sont  venus  ici,  ils  se  sont  trompés 
d'adresse.  Nous  ne  pouvions  que  leur  dire  : 
Allez   trouver  la  municipalité  de  Paris  qui, 
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seule,  est  compétente,  qui  a  le  devoir  de  vous 
écouter  et  le  pouvoir  de  faire  droit  à  vos 
justes  réclamations.  * 

Et  maintenant,  avant  de  terminer,  je  de- 
mande à  dire  un  mot  de  la  gestion  financière 
de  l'État. 

En  même  temps  que  la  Ville  de  Paris  ne 
faisait  pas  tout  le  nécessaire,  qu'elle  retar- 
dait l'indispensable,  nous,  à  qui  on  a  souvent 
adressé  le  reproche  de  ne  pas  assez  faire, 
nous  avons  péché  en  tombant  dans  l'excès 
contraire  à  celui  de  la  municipalité  de  Paris. 
En  même  temps  que  la  Ville  de  Paris  s'appro- 
priait les  doctrines  rigoureuses  et  saines  de 
l'honorable  M.  Buffet,  nous  avions  le  tort  — 
du  moins,  c'est  mon  avis,  —  de  nous  appro- 
prier les  doctrines  séduisantes  de  M.  de  Frey- 
cinet.  (Exclamations  au  centre.) 

Messieurs,  permettez-moi  d'exprimer  ma 
pensée.  Je  n'ai  pas  la  prétention  d'être  in- 
faillible; comme,  dans  ma  vie,  j'ai  eu  des  oc- 
casions de  parler  et  d'agir,  je  me  suis  trompé 
plus  d'une  fois.  Permettez-moi,  sous  cette 
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réserve,  de  vous  dire  que  nous  n'intervien- 
drons pas  d'une  manière  moins  utile  au  pays 
si  nous  gérons  nos  finances,  non  pas  avec  la 
sévérité  extrême  du  conseil  municipal  de 
Paris,  mais  en  renonçant  à  faire  des  travaux 
qui  ne  sont  pas  absolument  utiles  et  néces- 
saires, qui  ne  seraientpas  productifs  d'abord, 
et  surtout  à  entreprendre  au  delà  de  nos 
forces  ;  et  je  vais  vous  dire  quelle  est,  sui- 
vant moi,  la  mesure  de  nos  forces  ;  car  je  ne 
veux  pas  rester  dans  le  vague. 

Ah  !  si  avant  de  continuer  j'osais  ouvrir 
une  parenthèse,  et  si  j'avais  à  examiner  si, 
dans  le  domaine  législatif,  cette  Chambre  a 
payé  largement  sa  dette  envers  ceux  qui  souf- 
frent, je  n'hésiterais  pas  à  dire  qu'en  aucun 
pays  et  qu'en  aucun  temps  on  ne  s'est  plus 
occupé  des  lois  qui  intéressent  le  sort  des 
ouvriers,  et  si  vous  méritez  un  reproche,  ce 
serait  peut-être  de  vous  être  quelquefois 
laissé  entraîner  par  votre  cœur  et  d'avoir 
presque  dépassé  le  but;  mais  j'aime  mieux 
espérer  que  les  ouvriers  ne  recueilleront  que 
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(l'heureux  résultats  des  uouvelles  lois  votées 
ou  proposées  par  vous. 

Mais  je  rentre  dans  mon  sujet  et  j'examine 
dans  quelles  limites  les  travaux  publics  de 
rÉtat  devraient  être  contenus  à  l'avenir.  Yous 
ne  devriez  plus  faire  appel  au  crédit  public 
après  l'emprunt  que  vous  allez  contracter. 
Vous  devriez  alimenter  votre  budget  extraor- 
dinaire exclusivement  au  moyen  des  fonds 
des  caisses  d'épargne.  Les  caisses  d'épargne 
ont  reçu  dans  ces  derniers  temps  200  à 
500  millions  par  an;  admettons  comme 
moyenne  200  millions  par  an  ;  cette  source  a 
été  momentanément  amoindrie,  je  n'ai  pas 
besoin  d'en  rappeler  les  causes,  je  suis  con- 
vaincu que  la  double  faute  qui  a  été  commise 
ne  se  renouvellera  pas,  et,  quand  cette  faute 
aura  été  oubliée,  que  le  public  reprendra  le 
chemin  des  caisses  d'épargne,  — et  il  aurait 
grand  tort  de  n'y  pas  revenir  promptement, 
car  c'est  pour  lui  le  lieu  le  plus  sûr  pour  ses 
modestes  épargnes,  —  alors  vous  aurez  de 
quoi   alimenter  votre    budget    des    travaux 


—  151)  — 

jmblics  dans  une  mesure  raisonnable.  Vous 
auriez  tort  de  dépasser  cette  mesure;  vous 
auriez  tort  d'abord  de  remettre  constam- 
ment, en  temps  de  paix,  votre  signature  sur 
le  marché  :  c'est  ime  chose  mauvaise  pour 
rÉtat  et  qui  ne  l'est  pas  moins  pour  l'indus- 
trie et  pour  le  commerce.  Si,  dans  les  der- 
niers temps,  nous  n'avions  pas  eu  l'affreux 
monopole  de  la  Banque  de  France,  vous  au- 
riez créé,  dans  le  commerce  et  dans  l'indus- 
trie, une  rareté  de  capitaux,  un  renchérisse- 
ment, en  négociant  les  bons  du  Trésor.  Je 
sais  que  c'est  une  nécessité  que  vous  avez 
subie  ;  je  souhaite  que  vous  n'ayez  plus  à  la 
subir  à  l'avenir. 

11  est  non  moins  dangereux  d'émettre  de 
la  rente  en  temps  de  paix.  Non,  il  faut  garder 
notre  signature  pour  les  circonstances  excep- 
tionnelles. Voilà  la  première  règle  ;  et  j'ajoute 
que  si,  au  lieu  de  faire  600  à  700  millions 
de  travaux  qui  n'ont  pas  l'urgence  de  ceux 
dont  je  parlais  tout  à  l'heure  pour  la  Ville  de 
Paris,  vous  vous  contentiez  d'en  faire  la  moi- 
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tié,  en  plaçant  en  tête,  bien  entendu,  les 
dépenses  pour  les  écoles  et  pour  les  chemins 
vicinaux,  — car  ce  sont  pour  moi  les  deux 
dépenses  les  plus  urgentes,  —  vous  auriez 
rendu  service  non  seulement  au  Trésor  public 
et  aux  contribuables,  mais  encore  au  com- 
merce et  à  l'industrie. 

On  parlait  tout  à  l'heure  du  déplacement 
des  populations,  de  la  rareté  de  la  main- 
d'œuvre,  des  bras  qui  manquent  dans  les 
campagnes.  Mais  savez-vous  que,  quand  vous 
dépensez  500  à  600  millions,  alors  que  vous 
devriez  n'en  dépenser  que  la  moitié,  ces  500 
à  400  millions  de  plus  faussent  les  conditions 
du  travail?  (Interruptions.) 

M.  Maurice  Rouvier.  Mais  il  n'y  a  que 
280  millions  d'inscrits  au  budget  extraordi- 
naire. 

M.  Henri  Germain.  Vous  savez,  mon  cher 
collègue,  que  j'ai  une  considération  toute 
particulière  pour  votre  compétence  en  ma- 
tière financière,  et,  comme  je  ne  veux  pas 
qu'il  y  ait  entre  nous  d'équivoque,  je  vais 


vous  dire  iinmédiatement  d'où  vient  la. diver- 
gence :  j'ai  compris  dans  mon  chiffre  les  tra- 
vaux que  les  Compagnies  de  chemins  de  fer 
font  pour  l'État.  C'est  là  la  cause  de  notre  di- 
vergence. J'avais  tout  englobé. 

Je  dis  donc  que,  si  le  conseil  municipal  de 
Paris  peut  rendre  un  grand  service  à  la  Ville 
de  Paris  et  surtout  à  la  population  ouvrière, 
qui  souffre,  en  ranimant  les  travaux ,  vous 
n'en  aurez  pas  rendu  un  moins  grand  au  pays 
en  renfermant  vos  dépenses  dans  les  limites 
que  je  traçais  pour  le  budget  extraordinaire. 

Vous  aiderez  ainsi  à  ranimer  l'industrie  et 
le  commerce  de  la  France,  en  leur  laissant 
les  capitaux  nécessaires,  et  vous  ne  détour- 
nerez pas  les  populations  des  campagnes  des 
travaux  des  champs.  (Applaudissements  au 
centre.) 
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CUAMBUE    DES    DÉPUTÉS 


DISCOURS 


SIR  LA  CRISE  AGRICOLE  ET  SUR    SES  CAUSES. 


(Séance  du  10   juillet   1884.) 


M.  Henri  Germaln  (Ain).  Messieurs,  c'est  à 
mon  très  grand  regret  que  je  suis  en  ce  mo- 
ment à  la  tribune;  j'étais  résolu,  avant  la  dis- 
cussion, à  ne  pas  intervenir,  et,  après  avoir 
entendu  l'excellent  discours  de  M.  le  ministre 
des  finances,  puis  celui  du  président  de  la 
commission,  j'y  étais  plus  résolu  encore.  Mais 
puisqu'on  a  cru  devoir  mettre  en  cause  les 
opinions  émises  dans  la  commission  du  bud- 
get, je  demande  à  faire  connaître  les  motifs 
qui  ont  déterminé  cette  commission  à  pren- 
dre une  décision  sur  une  question  spéciale, 
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et  je  vous  ferai  part  de  plusieurs  points  de 
vue  qui  n*ont  pas  encore  été  exposés. 

Oui,  c'est  une  grave  question  qui  se  débat 
ici,  et  je  voudrais  avoir  la  conviction  que  vous 
allez,  par  l'adoption  de  la  proposition  en  dis- 
cussion, relever  la  situation  de  l'agriculture 
dès  demain,  de  cette  agriculture  qui  souffre 
depuis  1878,  non  pas  malheureusement  dans 
une  seule  région  de  la  France,  mais  dans  le 
pays  tout  entier.  Si  j'avais  la  conviction  qu'en 
demandant  au  contribuable  '20  ou  30  mil- 
lions on  enrichirait  le  pays  agi'icole,  je  consi- 
dérerais que  l'opération  qu'on  vous  propose 
est  la  plus  patriotique  que  l'on  pût  faire. 
Mais  ce  n'est  pas  ma  conviction,  et  voici,  sui- 
vant moi,  les  causes  des  souffrances  de  l'agri- 
cullure.  C'est  un  concours  de  circonstances 
malheureuses  dont  personne  n'est  respon- 
sable, pas  plus  le  Gouvernement  que  d'au- 
tres, —  et,  sur  ce  point,  M.  le  ministre  de 
l'agriculture  a  été  bien  injuste  quand  il  a 
blâmé  le  Gouvernement  de  n'être  pas  venu, 
autrefois,  aii  secours  de  l'agriculture,  —  c'est 
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une  série  de  mauvaises  récoltes,  c'est  uue  af- 
faire de  température,  sur  laquelle  nous 
n'avons  pas  d'action....  (Rumeurs  et  inter- 
ruptions sur  quelques  bancs.) 

C'est  mon  opinion,  messieurs  ;  elle  n'est 
probablement  pas  bonne,  puisque  vous  pa- 
raissez la  contester,  mais  j'y  persiste  et  vous 
la  combattrez.  (Parlez!  parlez!) 

Je  dis  que  c'est  une  série  de  mauvaises  ré- 
coltes qui  a  créé  la  situation  mauvaise  de 
l'agriculture;  et  ce  n'est  pas  là  un  fait  nou- 
veau en  France.  Le  fait  nouveau,  c'est  ce  qui 
s'est  produit  à  la  suite  de  chaque  mauvaise 
récolte;  plusieurs  pourront  s'en  attrister; 
quant  à  moi,  je  m'en  réjouis.  Ce  fait,  c'est 
l'importation  de  froment  qui  a  eu  lieu  en 
France  depuis  1878,  et  qui  n'a  pas  de  précé- 
dents. Nous  l'avons  vue,  comme  quantité, 
atteindre  des  chiffres  inconnus  autrefois. 

Dans  les  plus  mauvaises  années,  dans  l'an- 
née 1847,  par  exemple,  année  maudite,  on 
importait  en  France  environ  10  millions 
d'hectolitres,  elle  prix  du  froment,  qui  était 


—  166  — 

de  25  à  30  fr.  dans  les  ports,  atteignait  à 
l'intérieur  de  la  France  45  à  50  fr.  l'hecto- 
litre. 

Eh  bien,  il  s'est  produit  une  révolution  en 
France  :  c'est  qu'après  des  séries  de  récoltes 
plus  mauvaises  qu'à  aucune  auti:e  époque,  le 
prix  du  froment  est  resté  à  peu  près  le  même; 
il  n'a  pas  atteint  les  prix  d'autrefois;  on  U' 
vu  le  froment  se  tenir  presque  à  égalité  du 
prix  qu'il  valait  pendant  les  bonnes  récoltes. 
Et  ce  fait  nouveau,  fait  durable  à  mon  avis, 
est  pour  moi  la  conséquence  de  cet  autre  fait 
qui  se  produisait  à  la  même  époque,  à  sa- 
voir une  diminution  notable  des  frais  de 
transport  par  les  chemins  de  fer  et  les  ca- 
naux à  l'intérieur;  il  se  faisait  également 
dans  le  fret,  c'est-à-dire  daos  le  transport  par 
mer,  une  révolution  considérable  qui  avait 
pour  conséquence  de  niveler  les  prix  du  fro- 
ment dans  le  monde  entier.  (Très  bien  1  très 
bien!)  Quelques-uns  d'entre  vous,  messieurs, 
pourront  regretter  que  la  terre  entière  n'ait 
pas  de  mauvaises  récoltes,  (Interruptions.)  Je 
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ne  suis  pas  de  ce  nombre;  je  suis  heureux 
que  nous  ayons  pu  traverser  ces  années  né- 
fastes au  point  de  vue  de  la  production  du 
blé  sans  avoir  vu  s'en  élever  le  prix  au  delà 
de  20  à  21  fr.  l'hectolitre,  c'est-à-dire  au  delà 
du  prix  des  bonnes  années. 

Mais  ce  fait  nouveau  n'a-t-il  pas  engendré 
de  grandes  souffrances  pour  quelques-uns  ? 
Si  je  me  réjouis  de  ce  changement  important 
au  point  de  vue  des  intérêts  du  consomma- 
teur, parce  qu'il  est  un  triomphe  de  la  puis- 
sance humaine  sur  la  nature,  je  ne  suis  pas 
indifférent  aux  souffrances  du  propriétaire 
et  du  fermier,  qui  ont  vu  se  modifier  profon- 
dément le  régime  d'autrefois.  Est-ce  qu'on 
peut  nier  les  conséquences  de  ce  fait  nou- 
veau, sans  précédents  dans  l'histoire,  et  qui 
n'a  pu  être  prévu  dans  les  contrats  de  fer- 
mage? Je  comprends  donc  les  plaintes  du 
propriétaire  qui  avait  pu  croire  qu'il  rece- 
vrait, comme  par  le  passé,  une  indemnité, 
et  qui,  au  contraire,  a  vu  le  prix  de  son  fer- 
mage s'abaisser,  et  par  conséquent  la  valeur 
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de  sa  terre  diminuer.  Est-ce  que  je  puis  ne 
pas  compatir  à  la  misère  du  fermier  qui  a 
cru  qu'il  traitait,  et  qui  avait  raison  de  croire 
qu'il  traitait  dans  les  conditions  qui  lui 
avaient  été  faites  depuis  le  commencement 
du  siècle,  de  ce  fermier  qui  s'est  trouvé  en 
présence  d'une  récolte  abondante  de  froment 
qu'il  devait  vendre  à  bas  prix,  de  18à  20  francs, 
ou  d'une  maigre  récolte  dont  il  devait  faire 
la  vente  au  même  prix  que  dans  les  bonnes 
années,  c'est-à-dire  à  20  francs?  Je  ne  puis 
pas  ne  pas  constater  des  souffrances  qui  se 
chiffrent  par  des  centaines  de  millions. 
Ce  fait  nouveau  du  nivellement  du  prix 
du  froment  a  enrichi  le  pays,  les  consom- 
mateurs, mais  il  a  coûté  cher  à  l'entrepre- 
neur industriel  ou  agricole  et  au  proprié- 
taire. 

Je  dis  que  voilà  pour  moi  la  vraie  cause  du 
malaise  qu'on  ressent  non  pas  dans  telle  ou 
telle  région  de  la  France,  dans  le  Nord  ou 
dans  le  Sud,  dans  l'Est  ou  dans  l'Ouest,  mais 
dans  la  France  entière.  Je  résume  celte  cause 
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qui  est  unique  en  même  temps  qu'elle  est 
satisfaisante  pour  le  grand  nombre  ;  c'est 
une  révolution  qui  s'est  opérée  dans  les  prix 
(le  transport  sur  terre  et  sur  mer,  et  qui  fait 
que  nous  pouvons  affronter  aujourd'hui  les 
j)lus  mauvaises  récoltes  sans  que  le  prix  du 
pain  soit  plus  élevé.  Je  me  console  des  souf- 
frances causées  pour  quelques-uns  par  cette 
révolution  en  voyant  le  prix  du  pain  à  bon 
marché  pour  tous,  mais  je  ne  méconnais  pas 
les  souffrances  éprouvées  par  ragriculture. 
(Interruptions.) 

Il  y  a,  pour  moi,  une  contre-épreuve  de  la 
justesse  de  l'opinion  que  j'avance.  J'ai  assisté 
à  ce  débat  avec  quelque  étonnement  ;  tous 
les  orateurs,  y  compris  M.  le  ministre  de 
l'agriculture,  qui  ont  pris  part  à  la  discus- 
sion, ont  constaté  ce  fait  que  la  betterave  n'a 
pas  baissé  de  prix,  ni  de  quantité,  qu'elle 
s'est  toujours  vendue  aux  environs  du  prix 
de  20  fr.  la  tonne,  et  qu'on  n'en  a  pas  pro- 
duit, dans  ces  dernières  années,  une  moins 
grande  quantité  qu'autrefois,  et  l'on  voudrait 
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trouver  dans  ce  fait  la  preuve  des  souffrances 
de  l'agriculture. 

En  parlant,  tout  à  l'heure,  des  souffrances 
de  l'agriculture,  j'ai  rendu  incomplètement 
ma  pensée,  et  je  dois  la  rectifier. 

En  agriculture,  il  faut  distinguer  trois  fac- 
teurs ;  il  y  a  d'abord  les  propriétaires  et  les 
fermiers  qui  souffrentdes  mauvaises  récoltes, 
mais  il  y  a  un  troisième  facteur  qui  n'a  pas 
souffert  depuis  un  certain  temps,  et  qui,  je 
l'espère,  ne  souffrira  plus  de  l'insuffisance 
des  récoltes;  ce  troisième  facteur,  c'est  l'ou- 
vrier, dont  je  n'ai  pas  vu  baisser  le  salaire. 
(Interruptions.) 

M.  Martin  Nadaud.  Vous  avez  raison,  mon- 
sieur Germain. 

M.  Henri  Germain.  Il  n'a  pas  été  entendu 
à  l'enquête,  mais  je  suis  convaincu  qu'il  ne 
se  plaint  pas,  car  son  salaire  n'a  pas  baissé. 
(Nouvelles  interruptions.) 

Je  prends  part  aux  souffrances  de  ceux  qui 
ne  forment  pas  le  plus  grand  nombre,  à  ces 
souffrances  imméritées  ;  mais  si  l'on  voulait 
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faire  quelque  chose* pour  venir  au  secours  de 
l'agriculture,  peut-être  eût-il  été  plus  sage 
de  dire:  Oui,  vous  souffrez  dans  toutes  les 
régions  de  la  France  par  un  fait  général  au- 
quel vous  n'avez  pas  concouru,  mais  vous 
souffrez  également,  vous  propriétaires  de 
biens  fonciers,  par  suite  de  Taugmentation 
du  nombre  des  centimes  départementaux  et 
communaux  qui  vous  ont  été  imposés  pour 
établir  de  nombreuses  voies  de  communica- 
tion, de  moyens  de  transport  qui  ont  nivelé 
les  prix  du  froment  dans  le  pays,  et,  par 
contre-partie,  la  juste  indemnité  qui  vous  est 
due,  c'est  une  diminution  de  l'impôt  foncier. 
(Très  bien  !  très  bien!) 

Yoilà  pour  moi  ce  que  devrait  être  la  véri- 
table politique  si  vous  vouliez  venir  au  se- 
cours de  l'agriculture.  (Applaudissements 
sur  divers  bancs.)  Je  passe  sur  cette  question, 
ce  n'est  pas  pour  la  traiter  que  je  suis  monté 
à  cette  tribune  ;  je  me  contente  de  dire  que, 
dans  ma  pensée,  les  souffrances  de  l'agricul- 
ture ne  proviennent  nullement  et  à  aucun 
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degré,  jusqu'à  ce  jour,  ni  du  fait  de  la  bette- 
rave, ni  du  fait  du  sucre  ou  de  l'industrie 
sucrière. 

Maintenant,  un  mot  de  l'état  de  la  sucrerie. 
Il  n'est  pas  plus  possible  de  nier  ses  souf- 
frances que  de  nier  celles  de  l'agriculture 
en  général.  Mais  vous  me  permettrez  de  vous 
demander  si,  lorsqu'une  industrie  s'est  dé- 
veloppée avec  la  rapidité  qu'on  vous  a  signa- 
lée, lorsque,  produisant  il  y  a  douze  ou 
quinze  ans,  dans  l'Europe  entière,  500  à 
600  000  tonnes,  elle  est  arrivée  à  produire 
aujourd'hui  entre  2  millions  et  demi  et 
5  millions,  alors  que  l'industrie  similaire 
de  la  canne  à  sucre  ne  s'est  pas  développée, 
vous  me  permettrez,  dis-je,  de  vous  deman- 
der si  cette  rapidité  de  la  production  n'a  pas 
nécessairement  encombré  le  marché.  Au 
risque  de  commettre  une  nouvelle  erreur 
sur  ce  point,  j'ai  la  conviction  que  la  sucre- 
rie passe  par  la  môme  phase  que  toutes  les 
industries  lorsque,  la  fabrication  dépassant 
les  besoins  de  la  consommation,  les  marchés 
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sont  surchargés  et  que  lamarchaiidise  baisse 
au-dessous  de  son  prix  de  revient.  Eh  bien, 
il  ne  m'est  pas  démontré  que  ce  ne  soit  pas 
là  la  véritable  cause  des  souffrances  incon- 
testables de  la  sucrerie. 

Ceci  dit,  comment  s'est  posée  la  question 
au  point  de  vue  de  la  commission  du  budget  ? 
Je  tiens  à  bien  délimiter  le  mandat  de  la 
commission  du  budget.  Si  vous  aviez  voulu 
avoir  l'opinion  de  la  Chambre  par  ses  organes, 
sur  la  grande  question  qui  nous  occupe,  après 
avoir  entendu  l'opinion  de  la  commission 
spéciale,  après  avoir  interrogé  la  commission 
du  budget,  il  y  a  deux  autres  commissions 
que  vous  auriez  dû  interroger  :  la  commis- 
sion de  l'assiette  de  l'impôt,  car  enhn  c'est 
une  nouvelle  assiette  de  l'impôt  qu'on  vous 
propose,  il  ne  faut  pas  vous  y  tromper  ;  s'il 
n'y  avait  pas  pour  la  consentir  des  raisons 
considérables,  celles  qu'a  indiquées,  avec 
tant  de  talent  et  d'autorité,  l'honorable 
M.  Ribot,  est-ce  que  par  hasard  une  pareille 
question  ne  vous  paraîtrait  pas  mériter  un 
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examen  attentif  de  la  part  de  cette  commis- 
sion, dont  j'aperçois  devant  moi  Thonorablc 
rapporteur? 

Est-ce  que  cette  commission  trouve  qu'il 
est  conforme  à  notre  doctrine  traditionnelle 
de  mettre  sur  le  contribuable  un  impôt  qui 
ne  profitera  pas  au  Trésor?  Est-ce  qu'elle 
trouve  très  conforme  aux  principes  que  nous 
suivons  en  matière  d'impôt  depuis  bientôt 
un  siècle,  de  mettre  un  impôt  sur  le  contri- 
buable en  raison  inverse  de  ses  facultés,  et 
de  dire  au  plus  riche  et  au  plus  fort:  Tu 
payeras  moins  d'impôts,  et  à  celui  qui,  sou- 
vent sans  que-  ce  soit  de  son  fait  mais  par  la 
qualité  de  sa  terre,  est  le  moins  fort  :  Tu 
seras  victime  de  ta  faiblesse;  sur  toi,  le  plus 
faible,  on  mettra  le  plus  lourd  impôt.  Je  dis 
qu'on  aurait  pu,  à  ce  point  de  vue,  demander 
son  avis  à  la  commission  de  l'assiette  de 
l'impôt. 

Il  y  a  encore  une  commission  que  je  suis 
surpris  qu'on  n'ait  pas  interrogée.  Vous  avez 
nommé  une  commission  de  quarante  quatre 
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membres,  chargée  d'examiner  les  soulfraiices 
de  toutes  les  industries  et  notamment  de 
rindustrie  agricole.  On  aurait  pu  lui  deman- 
der de  se  prononcer,  puisqu'on  a  bien  de- 
mandé l'avis  de  la  commission  du  budget. 
(Mouvements  divers.  —  Applaudissements  et 
rires  sur  divers  bancs.) 

M.  Clemenceau.  Vous  avez  raison  ! 

M.  Henri  Germain.  Mais  il  ne  m'appartient 
pas  d'interroger  cette  commission.  Il  m'a[)- 
partient  seulement  de  dire  quelle  question 
la  commission  du  budget  avait  à  exami- 
ner. 

La  commission  du  budget  n'était  saisie  de 
la  question  qu'à  un  seul  point  de  vue,  au 
point  de  vue  fiscal.  Il  s'agissait  uniquement 
pour  elle  de  savoir  s'il  convenait  d'établir 
ou  tout  au  moins  d'augmenter  un  impôt  pour 
ne  pas  en  faire  entrer  le  montant  dans  les 
caisses  du  Trésor,  et  c'est  seulement  dans 
ces  termes  que  la  question  a  été  examinée 
par  elle. 

Eh  bien,  dans  ces  termes,  je  dois  dire  que 
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j'ai  eu  quelque  scrupule,  et,  si  j'étais  obligé 
de  voter  sur  cette  question,  je  dirais  :  Non, 
il  ne  me  paraît  pas  conforme  à  la  théorie  gé- 
nérale adoptée  par  la  commission  du  budget 
de  voter  un  impôt  qui  ne  doit  pas  rentrer 
dans  la  caisse  du  budget  ou  du  moins  que 
l'on  croit  ne  pas  devoir  y  entrer:  car  sur 
ce  point  il  y  a  bien  de  l'inconnu,  et  je  serais, 
quant  à  moi,  fort  embarrassé  si  vous  me  de- 
mandiez de  vous  dire  dans  quelle  mesure 
rentrera  ou  ne  rentrera  pas  le  nouvel  impôt. 
Il  est  très  difficile  d'émettre  des  prévisions 
à  cet  égard,  et  cela  m'est  plus  difficile  à  moi 
qu'à  personne,  car  j'ai  vu  tant  de  prévisions 
déjouées  par  les  événements  que  je  ne  serais 
pas  étonné  qu'une  partie  de  ceux  qui  dési- 
rent le  plus  ardemment  que  cette  loi  soit 
votée  ne  soient  pas  les  premiers  à  souffrir 
de  son  application  et  à  y  réclamer  à  bref 
délai  des  modifications. 

Aussi  je  vous  assure  que  je  ne  suis  pas, 
quant  à  moi,  sans  préoccupations  très  gra- 
ves sur  une  double  question.  (Bruit.) 
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Je  disais,  messieurs,  qu'il  ue  m'est  pas 
démontré,  que  ce  nouvel  impôt  ne  provo- 
quera pas,  dans  un  avenir  assez  rapproché, 
des  réclamations  très  vives  et  peut-être  très 
fondées  de  la  part  des  fabricants  de  sucre 
de  canne. 

Ceux,  en  effet,  qui  fabriquent  des  sucres 
de  canne  ne  jouiront  pas  des  avantages  que 
vous  allez  leur  donner  ;  ils  n'en  jouiront  pas, 
du  moins,  au  point  de  vue  de  l'impôt  exté- 
rieur et  d'exportation;  je  ne  parle  pas  au 
point  de  vue  de  Timpôt  intérieur. 

Je  ne  dis  pas  qu'on  puisse  faire  autrement, 
remarquez-le  bien  ;  mais  ce  qui  me  frappe, 
c'est  ceci  :  je  vois  une  industrie  très  vigou- 
reuse, l'industrie  de  la  betterave,  qui  se  dé- 
veloppe dans  des  proportions  très  grandes,  et 
à  laquelle  nous  allons  probablement  donner 
une  nouvelle  force  en  lui  accordant,  sous 
forme  de  prime  à  Texportation,  la  possibilité 
d'aller  à  l'étranger  dans  de  bonnes  condi- 
tions. Eh  bien,  il  ne  m'est  pas  démontré  que 
la  situation  encore  plus  forte  qui  va  lui  être 

II.  -  12 
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faite  par  le  nouveau  système  d'impôt  qu'on 
vous  propose  ne  provoquera  pas,  dans  un 
temps  très  court,  les  réclamations  des  fabri- 
cants de  sucre  de  canne. 

Je  vais  plus  loin  :  il  ne  m'est  pas  démontré 
qu'il  n'y  aura  pas  encore  entre  les  produc- 
teurs du  sucre  de  betterave  eux-mêmes  des 
inégalités  provenant  du  sol  ;  il  ne  m'est  pas 
démontré  qu'avec  les  mêmes  soins,  avec  les 
mêmes  engrais,  les  mêmes  amendements, 
tous  les  sols  en  France,  je  parle  de  ceux  qui 
sont  propres  à  la  culture  de  la  betterave, 
donneront  le  même  rendement  et  qu'il  n'en 
résultera  pas  une  série  d'inégalités  dans  la 
répartition  de  l'impôt . 

Au  point  de  vue  budgétaire,  j'avoue  que 
j'ai  quelques  scrupules,  relativement  à  cette 
multiplicité  de  droits  qu'on  nous  demande 
de  voter.  Je  vois  d'abord,  en  effet,  qu'on 
nous  demande  d'établir  un  droit  de  53  fr. 
sur  le  sucre  étranger;  et  je  trouve  tout 
naturel  qu'on  impose  au  sucre  étranger 
une  taxe  plus  élevée  qu'au  sucre  français. 
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Mais  vient  ensuite  un  droit  de  46  f'r.  sur  le 
sucre  français  qui  ne  pratiquera  pas  la  nou- 
velle méthode,  puis  un  droit  de  45  fr.  sur  le 
sucre  colonial;  je  vois  ensuite  une  série  de 
droits  que  je  suis  hors  d'état  de  chiffrer  :  ce 
sont  les  droits  que  payeront  au  Trésor  tous 
les  fabricants  qui  s'abonneront  à  5  ou  6 
p.  100,  suivant  leur  mode  de  production.  Et 
ce  que  je  sais,  c'est  qu'ils  payeront  moins  de 
46  fr.,  et  que  ce  sera  le  plus  grand  nombre; 
car,  s'ils  n'avaient  pas  l'espoir,  je  dirai  pres- 
que la  certitude,  de  payer  moins  de  46  fr., 
ils  ne  s'abonneraient  pas. 

Il  y  en  a  donc  qui  payeront 44  fr.,  d'autres 
43  fr.,  d'autres  40  fr.  Or  s'il  y  a  des  avan- 
tages, il  y  aura  certainement  bien  quelques 
inconvénients  à  cette  série  d'impôts;  et  je  ne 
puis  m'empêcher  de  trouver  regrettable  que 
l'impôt  —  que  nous  avons  toujours  voulu 
égal  pour  tous  —  soit  inégal  à  Tavenii', 
pour  cette  matière  bien  entendu,  en  raison 
même  des  forces  des  contribuables. 

Je  ne  vous  cache  pas  que  j'ai  des  scrupules 
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à  cet  égard  ;  ils  peuvent  être  excessifs,  mais 
il  m'en  coûte  d'entrer  dans  cette  voie.  Voilà 
pourquoi  dans  la  commission  du  budget,  à 
une  majorité  de  12  voix  contre  10,  nous  avons 
décidé  que  nous  n'avions  à  nous  occuper 
uniquement  que  du  mode  de  perception  de 
l'impôt,  des  résultats  de  l'impôt  en  tant 
qu'entrant  dans  les  caisses  du  trésor  et  pour- 
quoi nous  avons  refusé  de  voter  le  projet. 

J'ajouterai  que,  dans  ces  questions,  il  y  a 
d'autres  points  de  vue.  Ainsi,  il  y  a  une  autre 
industrie  française,  travaillant  le  même  pro- 
duit, la  raffinerie,  qui  est  dans  une  situation 
également  spéciale  et  identique  à  la  situa- 
tion de  ses  concurrents  allemands  ;  —  elle 
a  des  primes,  des  bonis,  le  nom  ne  fait  rien, 
je  me  garderais  bien  de  dire  que  cette  si- 
tuation procure  des  bénéfices  aux  raffmeurs 
ou  qu'elle  leur  en  enlève.  Si  nous  écoutions 
les  raffmeurs,  ils  nous  diraient  qu'ils  y  met- 
tent de  l'argent  de  leur  poche  (On  rit);  ce 
n'est  pas  l'opinion  du  public  (On  rit),  mais 
le  public  va  plus  loin,  et  il  ne  se  trompe  pas. 
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(Nouveaux  rires.)  Pour  moi  qui  vois  la  raffi- 
nerie armée  d'un  droit  de  8  francs  pour  se 
défendre  contre  la  concurrence  étrangère  et, 
par  un  système  de  boni,  avoir  une  véritable 
prime  à  l'exportation,  qui  vois  cette  législa- 
tion chez  les  peuples  voisins ,  je  constate 
que  ce  système  a  eu  pour  résultat  l'exten- 
sion considérable  de  cette  industrie,  et  je 
m'en  réjouis,  mais  je  m'en  préoccupe  à 
un  autre  point  de  vue  :  c'est  qu'il  a  eu 
en  même  temps  un  autre  résultat,  il  a  fait 
disparaître  toutes  les  faibles  raffineries.  Eh 
bien,  j'appelle  votre  attention  sur  ce  point 
de  vue.  Je  crains  que  la  législation  que 
nous  allons  introduire  dans  la  sucrerie  n'ait 
des  résultats  analogues.  Si  j'avais  des  prévi- 
sions à  émettre,  —  et  Dieu  me  garde  de 
dire  que  je  sois  sûr  de  mes  prévisions,  — 
je  serais  disposé  à  croire  que  ceux  de  nos 
producteurs  qui  sont  bien  organisés,  qui 
ont  un  outillage  puissant,  des  capitaux  im- 
portants, un  crédit  considérable,  qui  habi- 
tent les  parties  de  la  France  où  l'on  peut  cul- 
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tiver  la  betterave  la  plus  riche,  verront  leur 
industrie  se  développer  progressivement,  et, 
me  plaçant  au  point  de  vue  général,  qu'ils 
pourront  enrichir  le  pays.  Mais  quel  sera  le 
sort  de  leurs  concurrents  moins  bien  dotés? 
Je  ne  voudrais  pas  leur  prédire  un  mau- 
vais sort  et  je  me  garderai  bien  de  dire  qu'il 
leur  arrivera  ce  qui  est  arrivé  aux  petits  raf- 
fineurs;  mais  que  cet  exemple  leur  donne  à 
réfléchir.  A  côté  de  certains  avantages,  ils 
pourront  peut-être  avoir  à  subir  une  concur- 
rence redoutable,  et  il  est  bien  possible  que 
nous  contribuions,  pour  notre  part,  à  faciliter 
un  mouvement  qui,  du  reste,  est  un  peu  le 
mouvement  général  de  l'industrie,  contre 
lequel  je  ne  m'élèverai  jamais  lorsqu'il  sera 
produit  par  des  causes  naturelles,  mais  contre 
lequel  je  m'élèverai  toujours  quand  ce  sera  à 
l'aide  de  tarifs  qu'on  le  provoquera.  Je  dis 
qu'il  est  possible  que  la  sucrerie  faible  n'ait 
pas  à  se  réjouir  autant  qu'elle  le  pense  à  cette 
heure  de  cette  nouvelle  législation.  Malgré 
cela,  n'ayant  l'honneur  d'appartenir  ni  à  l'é- 
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cole  protectionniste  ni  à  l'école  libre-échan- 
giste, je  me  contente  de  suivre  la  doctrine 
du  monde  entier. 

Car  ce  qu'il  y  a  de  très  curieux,  messieurs, 
—  je  me  permets  de  le  signaler  à  votre  atten- 
tion, —  c'est  qu'en  même  temps  qu'il  y  a  des 
théoriciens  libre-échangistes  et  des  théori- 
ciens protectionnistes,  il  y  a  aussi  une  doc- 
trine universelle  dans  le  monde  entier.  Cette 
doctrine,  qui  est  la  mienne,  je  vais  la  résu- 
mer en  quelques  mots  : 

Toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'une  matière 
première,  on  la  laisse  entrer  sans  droit  ; 
toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'un  produit  fabri- 
qué, on  ne  le  laisse  pas  entrer.  Seulement, 
lorsqu'on  est  plus  avancé  en  industrie,  on 
proclame  le  libre-échange  parce  qu'alors  le 
produit  étranger  n'entre  plus. 

Le  pays  qui  reçoit  le  moins  de  produits 
manufacturés,  c'est  l'Angleterre  libre-échan- 
giste. 

Il  y  a  une  raison  profonde  de  cette  législa- 
tion ;  car  ce  n'est  pas  au  hasard  que  l'huma- 
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nité  tout  entière,  une  démocratie  comme  les 
États-Unis  et  une  nation  aussi  peu  démocra- 
tique que  la  Russie  comme  les  pays  qui  sont 
entre  ces  deux  extrêmes  politiques,  ce  n'est 
pas  sans  motifs  que  la  même  règle  se  retrouve 
partout.  Suivant  moi,  voici  quelle  en  est  la 
raison  : 

Jamais,  jusqu'à  ce  jour,  on  n'avait  imposé 
un  produit  agricole  et  une  matière  première 
parce  qu'ils  font  bénéficier  le  consommateur 
sans  rien  enlever  au  travail  national.  Per- 
sonne jusqu'à  présent  n'a  vu  des  champs 
sans  culture,  tandis  qu'on  voit  des  usines  se 
fermer.  (Très  bien!  sur  divers  bancs.) 

Cette  doctrine,  cette  règle,  je  le  repète,  est 
partout  pratiquée. 

Et,  maintenant,  je  laisse  de  côté  la  ques- 
tion simplement  fiscale  et  le  point  de  vue  de 
l'assiette  de  l'impôt,  ainsi  que  celui  du  con- 
cours à  donner  à  l'agriculture.  Pour  moi,  je 
crois  que  vous  ne  lui  en  donnerez  aucun  ;  je 
puis  me  tromper,  mais  jamais  je  ne  dis  que  ce 
que  je  pense;  or,  je  dois  déclarer  franchement 
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que,  à  mon  avis,  les  agriculteurs  se  feraient 
illusion  s'ils  croyaient  que  leur  production 
s'élèvera  par  la  loi  que  nous  allons  voter,  s'ils 
croyaient,  comme  M.  le  ministre  de  l'agricul- 
ture le  disait,  qu'au  lieu  de  produire  15  hec- 
tolitres de  blé  à  l'hectare,  ils  en  feront  40. 

Pour  moi,  considérant,  d'un  côté,  les  in- 
convénients du  système  justement  signalés 
par  M.  le  ministre  des  finances  et,  d*un  autre 
côté,  les  inconvénients  qu'il  y  a  à  mettre  sur 
un  pied  d'inégalitéles  fabricants  de  sucre  non 
seulement  avec  les  concurrents  étrangers, 
mais  avec  les  concurrents  intérieurs ,  les 
raffîneurs,  je  déclare  que,  puisqu'on  main- 
tient au  profit  des  raffîneurs  le  droit  de  8  fr. 
je  voterai  la  surtaxe  de  7  fr.  qui  est  réclamée 
en  faveur  des  fabricants  de  sucre.  (Très  bien  î 
très  bien!  —  Aux  voix!  —  La  clôture.) 


CHAMBRE    DES    DÉPUTES 


DISCOURS 

sur  le  chiffre  veritable  du  budget  extraordinaire 
et  sur  les  moyens  de  trésorerie  qui  servent  a 
l'alimenteh. 

(Séance  du  27  janvier  1885.) 

M.  Henri  Germain  (Ain).  Messieurs,  je 
demande  la  permission  à  la  Chambre  de 
lui  soumettre  quelques  très  courtes  obser- 
vations ne  s'appliquant  pas  exclusivement 
au  budget  des  Travaux  publics  et  de  me  li- 
vrer, à  l'occasion  de  ce  budget,  à  un  rapide 
examen  de  l'ensemble  du  budget  extraordi- 
naire. 

La  première  question  que  je  poserai  est 
celle-ci  :  Le  budget  extraordinaire  est-il 
seulement  de  200  millions  environ?  Je  né- 
glige les  fractions,  et  même  les  dizaines  de 
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millions,  afin  de  faciliter  l'étude  de  chiffres 
assez  difficiles  en  eux-mêmes;  je  désire 
n'indiquer  que  les  grandes  lignes.  La  pre- 
mière question  que  je  me  pose,  et  que  je 
voudrais  résoudre  avec  vous,  ce  serait  de 
fixer  l'étendue  du  budget  extraordinaire.  Je 
n'ai  pas  la  prétention  de  le  chiffrer  à  quel- 
ques millions  près,  mais  j'espère  que  ni 
aucun  de  mes  collègues  ni  le  ministère  lui- 
même  ne  contestera  qu'il  doit  être  évalué 
à  6  ou  700  millions  au  moins.  Voici  comment 
je  rétablis. 

Est-ce  que  d'abord  nous  n'avons,  comme 
budget  extraordinaire  des  travaux  publics, 
qu'une  somme  inférieure  à  100  millions?  Si 
nous  étions  dans  cette  heureuse  situation, 
je  déclare  que  je  me  tiendrais  pour  très 
satisfait.  Mais  malheureusement,  en  dehors 
du  budget  extraordinaire  tel  qu'il  vous  est 
présenté,  il  y  a  un  autre  budget  extraordi- 
naire :  c'est  celui  des  travaux  exécutés  par 
les  six  grandes  compagnies.  Non  pas,  mes- 
sieurs, que  je  m'élève,  contre  les  conventions 
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qui  ont  été  faites  avec  les  six  grandes  com- 
pagnies; je  les  ai  votées,  je  ne  le  regrette 
pas  :  c'était  pour  moi  la  voie  sage  ;  je  les 
approuve.  Mais  ceci  dit,  je  ne  me  fais  pas 
d'illusions  sur  ces  travaux  ;  je  n'en  considère 
pas  moins  que  ce  sont  des  travaux  qui  vien- 
dront à  la  charge  du  budget  de  l'État  dans 
un  temps  qui  sera  plus  ou  moins  rapproché, 
ce  qui  dépend  beaucoup  de  la  comptabilité 
ou  du  système  qu'on  appliquera.  Si  par  ha- 
sard on  faisait  une  objection,  j'essayerais  de 
démontrer  que  c'est  là  une  question  de  pure 
comptabilité  ;  que  l'on  peut  bien  reculer  les 
payements  ;  qu'on  peut,  qu'on  doit  même,  au 
lieu  de  payer  le  capital,  payer  les  annuités, 
mais  que  cela  ne  change  rien  au  fond  de 
l'opération.  Si  aux  travaux  publics  faits 
directement  par  l'État  on  veut  bien  ajouter 
les  travaux  exécutés  par  les  grandes  compa- 
gnies, ce  n'est  pas  le  chiffre  de  100  millions, 
mais  d'au  moins  500  à  400  millions  qu'il 
faut  inscrire  au  budget. 
En  second  lieu,   n'y   a-t-il   pas  d'autres 
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chiffres  qui  ne  figurent  pas  au  budget?  est- 
ce  que  nous  n'aurons  pas  à  faire  encore  une 
dépense,  que  je  suis  loin  de  critiquer,  pour 
continuer  nos  travaux  d'écoles?  N'y  aura-t-il 
pas  lieu,  par  conséquent,  de  faire  de  ce  chef 
un  emprunt  pour  le  compte  du  budget 
extraordinaire? 

Enfin,  messieurs,  il  est  d'autres  dépenses 
sur  lesquelles,  je  pense,  nous  ne  serons  pas 
en  désaccord  non  plus;  nous  n'avons  rien 
prévu  au  budget  ordinaire,  et  je  ne  m'en 
étonne  pas,  pour  les  expéditions  militaires 
actuellement  en  cours.  Je  ne  pense  pas  être 
taxé  d'exagération  en  déclarant  que  ce  chiffre 
ne  s'élèvera  pas  à  moins  de  100  millions. 
C'est  un  minimum;  je  fais  môme  des  vœux, 
dans  l'intérêt  du  pays,  pour  qu'il  ne  soit  pas 
notablement  dépassé  cette  année.  (Très  bien! 
très  bien!  adroite.) 

Si  je  récapitule  ces  dépenses  diverses,  que 
je  ne  fais  qu'indiquer,  j'arrive  à  un  total  de 
600  à  700  millions  qui  seront  payés  exclusi- 
vement par  l'emprunt, quelle  que  soi  tsa  forme. 
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Je  laisse  de  côté,  en  ce  moment,  la  forme 
de  l'emprunt,  non  pas  qu'elle  soit  sans  im- 
portance, mais  elle  l'est  bien  moins  que  la 
suppression  de  la  dépense  elle-même.  Quel 
que  soit  le  mode  d'emprunt  adopté,  ces  som- 
mes n'en  grèveront  pas  moins  le  budget  de 
l'État  à  un  moment  donné. 

Avant  d'aller  plus  loin  et  de  me  demander 
par  quels  moyens  nous  ferons  face  à  ces  dé- 
penses de  6  ou  700  millions  qui  sont  en  de- 
hors du  budget  ordinaire,  je  veux  examiner 
deux  points.  Ces  dépenses  sont-elles  utiles? 
Enrichissent-elles  le  pays? 

Ah!  s'il  était  démontré  que  ce  sont  des  dé- 
penses non  seulement  utiles,  nécessaires, 
mais  productives,  je  pourrais  me  borner  à 
examiner  si  elles  ne  dépassent  pas  la  limite 
des  forces  financières  de  la  France,  et  peut- 
être  alors  je  serais  disposé  à  reconnaître 
qu^elles  ne  les  dépassent  pas.  Mais  il  est  une 
autre  question  :  Est-ce  que  ces  dépenses  en- 
richissent le  pays?  Ici,  j'ai  le  regret  de  le 
dire,  pour  la  plus  grande  partie  de  ce  chiffre 
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énorme,  non  seulement  ces  dépenses  n'en- 
richissent pas  le  pays,  mais  elles  l'appau- 
vrissent, et  c'est  ce  que  je  vais  essayer  de 
démontrer.  (Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 

Est-ce  qu'il  y  a  quelqu'un  dans  cette 
Chambre  qui  nie  les  progrès  considérables 
qui  ont  été  réalisés  dans  divers  pays,  au 
point  de  vue  de  la  richesse  publique,  par  de 
meilleures  voies  de  communication?  Je  ne 
rencontrerai  certainement  aucun  contradic- 
teur à  cet  égard;  j'ajoute  même  que  je  suis 
un  des  amis  les  plus  passionnés  des  travaux 
publics,  mais  à  la  condition  que  ces  travaux 
soient  productifs  et  qu'ils  enrichissent  le 
pays,  au  lieu  de  l'endetter  sans  rien  produire. 
(Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.) 

Yoilà  pour  moi  la  distinction  radicale, 
complète,  et  sur  laquelle,  si  la  Chambre  le 
permet,  j'insisterai.  (Marques  d'assentiment.) 

Nous  ne  pouvons  pas  discuter  en  ce  mo- 
ment la  question  de  l'utilité  des  travaux  pu- 
blics, mais  bien  leur  plan.  On  appelle  ici  un 
plan  l'absence  même  de  plan  et  d'études. 
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Mais  eiiliii,  ce  plan,  ce  progi'amiiie —  le  nom 
n'y  fait  rien  —  dans  lequel  nous  sommes 
engagés  est-il  acceptable?  Peut-il  supporter 
Texanien?  Des  gens  d'afiaires,  des  gens  sé- 
rieux et  soucieux  de  l'intérêt  du  pays,  ont- 
ils  pu  un  seul  instant  avoir  la  pensée  de 
Fexécuter  jusqu'au  bout?  Et  s'ils  ont  eu  cette 
pensée,  quand  les  faits  ont  parlé,  auront-ils 
1'^  courage  de  persévérer  dans  un  plan  qui, 
s  il  était  exécuté  jusqu'à  la  fin  —  et  je  sais 
que  ce  Parlement  ne  le  permettra  pas,  lui  qui 
représente  avec  tant  d'indépendance  et  tant 
de  soin  les  intérêts  du  pays  —  nécessiterait 
une  dépense  de  o  à  4  milliards  pour  créer 
J 0,000  kilomètres  de  chemins  de  fer  qui 
grèveraient  le  budget  chaque  année  d'une 
somme  de  20,  50,  40  ou  50  millions  par  le 
fait  seul  de  leur  exploitation.  (Mouvements 
divers.) 

M.  Raoul  Duval.  Parfaitement! 

M.  Henri  Germain.  Voilà  la  perspective 
devant  laquelle  vous  vous  trouvez.  Remarquez 
que  cette  situation  entraine  deux  sortes  de 

II.  —   15 
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dépenses  :  une  dépense  en  capital  de  5  ou 
4  milliards  —  je  n*ai  pas  la  prétention  de 
dire,  à  1  milliard  près,  ce  que  coûteraient 
vos  10,000  kilomètres  de  chemins  de  fer,  si 
pour  le  malheur,  pour  l'appauvrissement  de 
ce  pays,  ce  programme  recevait  une  exécu- 
tion complète;  — et  une  dépense  en  inté- 
rêts, à  raison  de  4  p.  100,  de  120  à  150  mil- 
lions. 

Quelle  richesse  produiront  toutes  ces  dé- 
penses? Vous  en  retirerez  ce  seul  avantage, 
avantage  négatif,  d'inscrire  à  côté  de  cette 
rente  de  150  millions,  une  dépense  annuelle 
de  20,  50,  40  ou  50  millions  nécessitée  par 
l'exploitation  de  ces  chemins  de  fer,  qui 
sont,  je  crois  qu'on  les  appelle  ainsi,  des 
chemins  de  fer  stratégiques.  Si,  par  le  mot 
stratégique,  vous  entendez  que  ces  chemins 
n'auront  pas  de  trafic,  toutes  les  lignes  aux- 
quelles je  fais  allusion  sont  stratégiques, 
mais  ne  sont  pas  pratiques. 

N'y  a-t-il  rien  à  faire  dans  cet  ordre  de 
travaux?  Est-ce  que,   arrivés  au    point  où 


~  105  — 

nous  eu  sommes,  il  n'y  a  plus  de  chemins 
de  fer  à  créer?  Ce  n'est  pas  moi  qui  soutien- 
drai cette  thèse.  Il  reste  à  faire  ce  qui  se  fait 
sur   une  certaine    échelle    trop    faible    en 
France,  il  faut  exécuter  des  chemins  de  fer 
qui  soient  en  rapport  avec  les  trafics  que  Ton 
peut  espérer;  il  y  a  à  dépenser  50,  60,  70, 
80,000  fr.,  au  maximum,  par  kilomètre  pour 
transporter  identiquement,  je  vous  prie  de 
retenir  ce  mot,  au  même   tarif,   dans  les 
mêmes   conditions,  la    même   quantité  de 
marchandises.  Et  alors,  ce  n'est  pas  seule- 
ment une  économie  sur  le  coût  primitif,  ce 
n'est  pas  50  ou  80,000  fr.  seulement  que 
vous  dépenserez  par  kilomètre  au  lieu  de 
'1  ou  500,000  fr.  ;  il  en  résultera  encore  une 
autre  économie  à  laquelle  je  ne  tiens  pas 
moins,  c'est  que,  avec  le  même  trafic  de  3, 
4,  5  ou  6,000  fr.  par  kilomètre,  vous  aurez 
des  chemins  de  fer  qui  vous  donneront  des 
produits  nets  au  lieu  d'insuffisances,  c'esl-à- 
dire  qui  enrichiront  le  pays  au  lieu  de  l'ap- 
pauvrir. 
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Comment  pourrioz-voiis  hésiter  un  instant, 
je  vous  le  demande?  Est-il  possible  que  des 
gens  mêlés  aux  affaires  du  pays,  et,  si  je  ne 
craignais  d'employer  une  expression  bles- 
sante, je  dirais  que  des  gens  sensés  hésitent 
en  face  de  ce  dilemme  :  il  s'agit  de  construire 
10  ou  12,000  kilomètres  de  chemins  de  fer, 
15  ou  20,000  kilomètres,  si  vous  voulez,  car 
je  suis  de  ceux  qui  pensent  qu'à  côté  des 
grands  réseaux  qui  produisent  beaucoup,  on 
doit  faire  les  petits  qui  produisent  moins. 
Est-il  possible,  quand  on  a  à  choisir  entre 
ces  deux  procédés  :  faire  une  dépense  de 
200  ou  300,000  francs  par  kilomètre,  qui 
appauvrira  le  pays,  ou  bien  proportionner 
l'effort  au  résultat  qu'on  peut  attendre  et  ne 
dépenser  que  50  à  80,000  francs  par  kilo- 
mètre, est-il  possible  d'hésiter  un  instant? 

Si  j'avais  le  bonheur  d'appeler  votre  atten- 
tion sur  ce  sujet,  j'ai  la  conviction,  non  pas 
que  la  majorité,  mais  que  1  unanimité  de 
cette  Chambre  dirait  ;  Non,  nous  faisons 
fausse  route,  les  faits  ont  parlé,  nous  ne 
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pouvons  pas  persévérer  davantage  dans  une 
voie  désastreuse,  et  nous  demandons,  non 
pas  qu'on  interrompe  les  travaux  publics, 
qu'on  ne  construise  plus  de  chemins  dé  fer, 
mais  qu'on  les  construise  utilement  pour 
l'enrichissement  du  pays  et  non  pas  pour 
son  appauvrissement.  (Très  bien!  très  bien! 
sur  plusieurs  bancs!) 

Voilà  ce  qui  me  paraît  incontestable,  et 
personne  ne  le  contestera. 

Le  seul  châtiment,  je  n'en  veux  pas  d'autre, 
pour  ceux  qui  se  sont  associés  à  ce  plan  et 
qui  seraient  prêts  aujourd'hui  à  renouveler 
la  faute  d'autrefois,  le  seul  châtiment  que  je 
leur  souhaite,  et  il  sera  terrible,  c'est  que 
l'on  publie  chaque  année  ce  qu'auront  coûté 
les  lignes  construites  et  que  l'on  mette  en 
regard  le  trafic  brut  et  le  produit  net.  C'est 
là  le  seul  châtiment  que  je  demande  pour 
eux.  Si  le  malheur  voulait  que  l'on  continuât 
à  exécuter  un  plan  si  désastreux,  qui  n'a 
jamais  été  adopté  par  aucune  autre  nation, 
qui  ne  fait  pas  comme  on  l'a  dit  l'admiration 
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du  monde,  mais  qui  est  la  risée  des  gens 
d'affaires  du  monde,  je  demande  qu'alors  il 
soit  obligatoire  de  venir  chaque  année  dire 
au  pays  :  «  Voilà  le  nombre  de  millions  qui 
ont  été  gaspillés  pour  construire  ces  lignes 
coûteuses  qui  t'imposent  annuellement  de 
lourdes  charges,  et  voilà  les  chemins  de  fei* 
qu'avec  le  quart  ou  le  cinquième  de  la  dé- 
pense faite  on  aurait  pu  construire  et  qui 
t'auraient  enrichi.  »  —  J'espère,  messieurs, 
que  vous  n'hésiterez  pas  sur  la  voie  à  suivre. 
Je  désirais  présenter  quelques  observa- 
tions, non  seulement  sur  cette  question, 
mais  aussi  sur  l'ensemble  du  budget  extraor- 
dinaire. 

Est-ce  que  nous  ne  devons  pas  arriver  à 
supprimer  le  budget  extraordinaire?  Mais 
pouvons-nous  le  supprimer^  si  chaque  an- 
née nous  continuons  à  dépenser  ainsi  6  à 
700  millions  que  nous  portons  à  ce  budget? 
Ce  n'est  pas  moi  qui  vous  proposerai  d'in- 
scrire cette  somme  au  budget  ordinaire  : 
non;  le  budget  ordinaire  est  excelleni;   il 
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n'a,  à  mes  yeux,  qu'un  tort,  c'est  de  ne  pas 
renfermer  toutes  les  dépenses.  Si  aujour- 
d'hui, avec  les  2,970  ou  2,980  millions  que 
nous  encaissons  réellement  par  le  produit 
des  impôts,  sans  avoir  recours  à  aucune 
sorte  d'emprunt,  nous  n'avions  à  payer  que 
les  dépenses  du  budget  ordinaire  qui  s'élè- 
vent à  5  milliards,  parmi  lesquelles  figurent 
100  millions  d'amortissement  de  la  dette,  je 
déclare  que  les  finances  de  ce  pays  seraient 
dans  une  situation  excellente,  au  lieu  d'être 
dans  une  situation,  je  ne  dirai  pas  redou- 
table, car  elle  ne  sera  jamais  redoutable 
pour  un  pays  laborieux  et  économe  comme 
le  nôtre,  mais  fâcheuse.  Si  j'avais  à  parler 
aujourd'hui  de  la  situation  financière  de  la 
France,  je  ne  retirerais  ni  n'ajouterais  un 
mot  à  ce  qu'à  dit  l'honorable  rapporteur  gé- 
néral du  budget;  mais  il  parlait  du  pays,  il 
parlait  des  producteurs  et  non  pas  du  Gou- 
vernement,  et  de  l'administration  financière 
de  l'État,  l.e  peuple  français  est  aujourd'hui 
aussi  laborieux  qu'il  a  jamais  été  et  pluséco- 
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noMie  que  jamais  :  nous  n'avons  pas  de  leçons 
à  lui  donner,  nous  n'avons  que  des  exemples 
à  suivre,  et  je  demande  que  nous  adminis- 
trions les  affaires  publiques  comme  le  peuple 
administre  les  siennes,  en  entrant  dans  la 
voie  qu'il  nous  a  tracée. 

Le  budget  ordinaire  est  excellent;  quant 
au  budget  extraordinaire,  il  est  alimenté 
exclusivement  par  l'emprunt.  Est-il  normal 
qu'un  pays,  en  temps  de  paix,  qui  doit  faire 
face,  il  est  vrai,  à  des  expéditions  lointaines, 
mais  qui  ne  constituent  pas  un  de  ces  événe- 
ments extraordinaires  qui  tous  les  15,  20, 
50  ou  40  ans,  bouleversent  une  nation  et 
l'autorisent  légitimement  à  recourir  à  l'em- 
prunt, est-il  normal  que  ce  pays  emprunte 
chaque  année  700  millions?  Est-ce  que  quel- 
qu'un ici,  ou  même  en  dehors  de  cette  en- 
ceinte, peut  considérer  comme  un  acte  rai- 
sonnable d'emprunter  700  millions  pendant 
dix  ans  encore,  pour  arriver  à  grever  les 
budgets  sans  rien  produire? 
Je  suis  convaincu  que  personne  ne  partage 
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celte  opinion;  par  conséquent,  il  faut  sup- 
primer le  budget  extraordinaire. 

Est-ce  possible?  je  déclare  que  non  seule- 
ment c'est  possible,  désirable,  mais  encore 
que  c'est  nécessaire.  Il  s'agit  de  commencer 
par  réduire  cette  dépense  de  700  millions  de 
façon  à  n'exécuter  que  les  travaux  néces- 
saires et  productifs,  c'est-à-dire  de  la  réduire 
des  deux  tiers  ou  des  trois  quarts. 

Je  ne  veux  rien  dire  des  expéditions  loin- 
taines; je  ne  fais  pas  de  politique  en  ce  mo- 
ment; je  ne  parle  que  des  affaires;  j'es- 
père toutefois  que  nous  ne  dépenserons  pas 
100  millions  chaque  année  pour  des  expédi- 
tions lointaines.  (Très  bien!  très  bien!  sur 
divers  bancs  à  l'extrême  gauche  et  à  droite.) 
En  tout  cas,  je  le  désire.  C'est  peut-être  de 
ma  part  une  hypothèse  hasardée;  si  toutefois 
on  doit  dépenser  une  pareille  somme  dans 
ce  but,  je  n'hésite  pas  à  déclarer  qu'il  fau- 
dra l'inscrire  au  budget  ordinaire  et  voter  de 
n  ouveaux  impôts  :  quant  à  moi,  je  ne  veux 
la    mettre    ni   au    budget  ordinaire  ,   ni  au 
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budget  extraordinaire,  ni  voter  de  nouveaux 
impôts,  je  ne  suis  pas  partisan  de  ces  expé- 
ditions, même  pour  obtenir  les  déboucbés 
qu'on  veut  nous  ouvrir.  (Très  bien!  très 
bien!  sur  plusieurs  bancs  à  gauche  et  à 
droite.) 

Chaque  fois  qu'il  s'agira  de  Tinfluence  de 
la  France  dans  le  monde  entier,  l'unanimité 
sera  complète  sur  cette  question,  et  le  par- 
lement ne  marchandera  pas  les  crédits;  mais 
si  on  vient  à  discuter  la  question  de  débou- 
chés nouveaux  à  ouvrir  ainsi,  du  développe- 
ment commercial  de  la  France  à  obtenir  de 
cette  façon,  c'est  là  que  je  vois  les  illusions, 
la  faute  impardonnable,  inexplicable  du  Gou- 
vernement. (Très  bien!  très  bien  !  sur  divers 
bancs).  Je  ne  conteste  pas,  je  ne  mets  pas  en 
doute  le  patriotisme  des  hommes  qui  con- 
duisent les  affaires  du  pays;  je  critique  la 
manière  dont  ils  conduisent  ces  affaires. 
Comment  ont-ils  pu  concevoir  la  pensée 
qu'ils  pourraient  enrichir  le  pays  en  cher- 
chant des  débouchés  qu'ils  laissent  ouverts 
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au  monde  entier  en  se  chargeant  de  faire  la 
police  pour  tous  les  autres  pays?  Vous  ne 
retirerez  ainsi  aucun  profit  pour  vous  :  non, 
mais  vous  ferez  les  frais  de  la  police  du 
monde. 

C'est  une  entreprise  philanthropique,  je  le 
reconnais;  vous  pouvez  la  faire,  comme  vous 
faites  des  chemins  de  fer  à  300,000  francs  le 
kilomètre  au  lieu  de  50,000  francs  qui  sont, 
les  uns  onéreux  et  les  autres  productifs. 
Vous  pouvez  joindre  à  ce  programme  celui 
de  la  police  du  monde  entier,  c'est  un  pro- 
gramme que  vous  pouvez  développer  à  cette 
tribune,  mais  je  ne  pense  pas  que  le  Parle- 
ment vous  approuve  et  permeltez-moi  de 
vous  assurer  que  le  pays  ne  vous  suivra  pas 
aux  prochaines  élections  quand  vous  direz 
que  vous  avez  la  prétention,  non  pas  seule- 
ment de  vous  occuper  des  seuls  intérêts  de 
la  France,  mais  que  vous  avez  la  prétention 
de  faire  régner  la  justice  et  la  sécurité  dans 
le  monde  entier  et  au  profit  de  tout  le  monde, 
que  vous    avez  la  prétention  de   créer  des 
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débouchés  qui  ne  seront  pas  pour  vous, 
qui  seront  pour  ceux  qui  font  des  échanges, 
tandis  que  vous,  vous  aurez  à  payer  les  frais 
de  police.  (Très  bien!  sur  plusieurs  bancs.) 

Mais  je  ne  veux  pas  insister  LWessus  — 
ceci  est  en  dehors  de  mon  sujet,  j'ai  eu  tort 
d'en  parler  (Non !  non!),  je  le  regrette.  Je 
reviens  donc  à  mon  sujet. 

Le  jour  où  nous  aurons  rayé  de  notre  pro- 
gramme —  et  j'espère,  je  souhaite  ardem- 
ment que  ce  jour  soit  prochain  —  ces  expé- 
ditions lointaines  qui  n'ajoutent  rien  à  la 
grandeur  morale  de  la  France.... 
•  M.  DE  Baudry-d'Asson.  Très  bien  !  C'est  très 
vrai  ! 

M.  Henri  Germain.  L'origine  de  l'expédition, 
je  le  reconnais,  était  légitime.  Ah  !  quand  il 
s'est  agi  de  venger  l'honneur  français,  nous 
avons  été  unanimes,  nous  le  serions  encore 
aujourd'hui;  mais  quand  il  s'agit  de  rentrer 
sur  le  terrain  des  affaires,  j'espère  qu'on  n'in- 
scrira pas  chaque  année  100  ou  200  millions 
pour  soutenir  des  expéditions  lointaines,  pas 


—  205  — 

plus  qu'on  n'inscrira  5  ou  400  millions  an 
lieu  de  100  pour  les  travaux  de  chemius  de 
fer,  supprimant  les  deux  tiers  ou  les  trois 
quarts  du  budget  extraordinaire. 

J'espère  —  bien  que  je  sois  absolument 
incompétent  sur  cette  question  —  que  nous 
n'inscrirons  pas  100  millions  ep  plus  des  800 
millions  que  nous  dépensons  chaque  année 
pour  nos  forces  militaires.  Personne  ici  n'a 
l'intention  d'affaiblir  les  forces  militaires  de 
la  France,  mais  quand  je  vois  les  dépenses 
que  font  à  ce  sujet  les  États  militaires  avec 
lesquels  nous  avons  à  compter,  je  puis  dire 
que  si  nous  employons  nos  fonds  aussi  utile- 
ment qu'on  le  faitailleurs,  nous  faisons  finan- 
cièrement un  effort  qu'aucun  pays  ne  fait  à 
cette  heure,  et  par  conséquent  si  les  800  mil- 
lions que  nous  sacrifions  pour  la  guerre  et 
pour  la  marine  sont  utilement  employés, 
nous  n'avons  rien  à  craindre  au  point  de  vue 
de  la  force  militaire  de  la  France  comparée 
à  celle  des  autres  nations. 

Je   crois  que ,   dans  un    avenir  très  pro- 
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chai  11,  ces  7  ou  800  millions  disparaîtront, 
et  alors  devant  quoi  nous  trouverons-nous? 
Devant  50,  60,  100  millions.  Eh  bien,,  je 
suis  de  ceux  qui  croient  que  ce  pays,  comme 
les  autres,  car  il  n'a  rien  de  particulier  à 
cet  égard,  traverse  une  crise  transitoire. 
Yoilà  trois  ans  que  cette  crise  dure;  je  me 
garderai  bien  de  dire  quand  elle  finira,  je 
rignore  ;  mais  je  suis  de  ceux  qui  pen- 
sent qu'un  peuple  ne  peut  pas  s'amoindrir, 
la  France  pas  plus  que  les  autres,  et  je  ne  dé- 
sespère pas  de  voir  un  jour  prochain  où  le 
travail  reprendra  dans  le  inonde  entier,  un 
jour  où  après  avoir  réduit  la  production  qui, 
dans  les  différentes  branches,  a  dépassé 
momentanément  les  besoins  de  la  consom- 
mation, nous  reprendrons  le  mouvement 
normal  de  l'humanité  ;  nous  verrons  la  pro- 
duction retrouver  son  élan  et  son  essor. 
Alors  vous  verrez  aussi  vos  recettes  et  vos 
plus-values  reparaître,  et  avec  cela  il  vous  sera 
très  facile  de  faire  deux  choses  également 
essentielles  :  ne  plus  jamais  avoir  de  budget 
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extraordinaire,  h'avoir  qu'un  seul  budget 
ordinaire;  et,  ce  qui  n'est  pas  moins  ini- 
j)ortant,  augmenter  la  dotation  de  l'amor- 
tissement. Car  je  suis  bien  loin  de  croire 
qu'il  faut  augmenter  votre  dette.  A  tous 
les  points  de  vue  je  dirais,  si  je  ne  crai- 
gnais de  passer  pour  exagéré,  que  c'est  un 
crime. 

Oui,  c'est  un  crime  au  point  de  vue  des 
forces  de  la  France  comparées  aux  forces 
d'autres  pays;  c'est  un  crime  au  point  de  vue 
des  forces  militaires.  C'en  est  un  plus  grand 
encore  au  j)oint  de  vue  industriel  et  com- 
mercial ;  car,  lorsque  viendra  la  question 
concernant  les  droits  sur  la  viande  et  le  blé, 
et  ce  sera  bientôt,  je  vous  démontrerai,  si 
vous  me  permettez  d'en  dire  un  mot,  que  ce 
qui  aggrave  la  situation  à  l'heure  actuelle, 
c'est  le  chiffre  de  la  dette  de  la  France,  com- 
parée à  celles  des  autres  pays. 

Et  c'est  à  ce  moment-là  que  vous  songe- 
riez à  accroître  notre  dette  dans  des  pro- 
portions où,  en  temps  de  paix,  aucun   pays 
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ne  Ta  accrue?  Je  dis,  messie iirs,  que  cela 
n'est  pas  possible. 

Le  public  doit  se  dire,  et  peut-être  même 
quelques-uns  d'entre  vous  aussi  :  «  Quelle 
exagération  !  On  emprunte  GOO,  700  mil- 
lions, mais  où  les  prendra-t-on?  Si  on  em- 
prunte, on  créera  donc  des  rentes?  » 

Non,  on  ne  créera  pas  de  rentes;  M.  le 
ministre  des  finances  est  de  cet  avis  et  je 
l'en  félicite.  Je  suis  de  ceux  qui  croient  que 
le  Grand-Livre,  pour  l'appeler  du  nom  qui 
court,  et  la  Banque  de  France,  sont  les  deux 
grands  réservoirs  auxquels  il  ne  faut  toucher 
qu'en  temps  de  guerre,  et  que  c'est  un  acte 
coupable,  en  temps  de  paix,  d'émettre  des 
rentes  ou  d'avoir  recours  à  la  Banque  de 
France. 

Je  suis  convaincu  qu'un  jour  ou  l'autre 
M.  le  ministre  des  finances  s'empressera  de 
rembourser  les  avances  de  la  Banque  de 
France,  et  que,  dans  tous  les  cas,  il  ne  les 
augmentera  pas  momentanément. 

Si  je  le  félicite  de  s'être  rallié  à  mon  idée, 
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et  si  je  forme  le  vœu  de  voir  rembourser  à 
la  Banque  de  France  les  avances  qu'elle 
n'aurait  jamais  dû  consentir,  et  que  le  Gou- 
vernement n'aurait  jamais  dû  demander, 
comment  est-ce  donc  qu'on  se  procurera,  6, 
7,  800  millions  ? 

Messieurs,  le  mécanisme  est  très  simple, 
et  j'ajoute  qu'il  est  excellent.  Ce  qui  est  mau- 
vais, c'est  d'emprunter  des  millions.  Vous 
empruntez  sans  trop  préoccuper  l'opinion 
publique,  et  je  suis  de  ceux  qui  croient  que 
l'état  moral  d'un  pays  n'est  pas  indifférent  à 
sa  production.  Par  conséquent,  obligés  que 
vous  êtes  de  vous  procurer  cette  somme,  vos 
moyens  de  trésorerie  sont  d'autant  plus  ha- 
biles que  le  public  ne  les  connaît  pas.  Per- 
mettez-moi, messieurs,  de  les  expliquer  en 
quelques  mots,  pour  ceux  de  vous  qui  pour- 
raient ne  pas  les  connaître. 

Vous  avez  un  mécanisme  excellent,  celui 
des  grandes  compagnies,  qui  ont  un  crédit 
analogue  à  celui  de  l'État;  les  deux  crédits 
sont  solidaires.  Je   trouve  que  lé  pays  a  rai- 

11.  —  14 


-  210  — 

.  son  de  les  mettre  sur  le  même  rang.  On  ne 
portera  jamais  atteinte  aux  grandes  compa- 
gnies. Le  mot  «  grandes  compagnies  »  est 
inexact,  je  demande  pardon  de  m'en  ser- 
vir. Quant  à  moi,  je  ne  m'élève  pas  contre 
les  grandes  compagnies,  parce  qu'elles  sont 
les  compagnies  des  petites  gens,  les  compa- 
gnies de  tout  le  monde.  (Dénégations  sur 
quelques  bancs  à  gauche.  —  Très  bien!  très 
bien  sur  d'autres  bancs.) 

J'entends  des  collègues  qui  protestent.  Eh 
bien,  s'ils  ont  quelques  heures  à  passer,  en 
janvier  ou  en  juillet,  dans  la  première  quin- 
zaine, même  en  avril  ou  en  octobre,  qu'ils 
aillent  aux  guichets  des  grandes  compagnies, 
et  ils  verront  quel  monde  y  afflue  pour  se 
faire  payer  les  coupons.  Au  sujet  des  grandes 
compagnies,  il  existe  un  vieux  préjugé.  Le 
parti  avancé  est  en  retard  de  trente  à  qua- 
rante ans  sur  cette  question.  (Murmures  à 
gauche.) 

Vous  en  êtes  encore  à  1850;  moi,  je  suis 
à  1885.  C'est  là  mon  tort.  Je  suis  peut-être 
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un  rétrograde  et  même  un  réactionnaire  sur 
d'autres  questions,  mais  je  déclare  qu'il  n'y  a 
rien  de  plus  démocratique  à  l'heure  qu'il 
est  que  les  grandes  compagnies  de  chemins 
de  fer;  leur  crédit  équivaut  à  peu  près  à 
celui  dont  jouissent  les  rentes  de  l'État.  Si 
l'on  faisait  le  décompte  des  parcelles  de 
rentes  ou  d'obligations  et  des  parcelles  de 
terres,  je  crois  que  l'on  trouverait  desémiet- 
tements  au  moins  aussi  nombreux  pour  les 
premières  que  pour  les  secondes.  Je  retire 
donc  le  mot  de  «  grandes  compagnies  »,  il 
est  vieux  de  quarante  ans.  (Très  bien!) 

M.  Ballue.Yous  parlez  des  capitaux  et  non 
de  l'administration. 

M.  Henri  Germain.  Il  y  a  là  un  intérêt  res- 
pectable. Il  est  incontestable  et  il  sera  tou- 
jours incontesté,  parce  qu'il  est  l'intérêt  de 
tout  le  monde. 

Vous  avez  donc  pris  un  mécanisme  excel- 
lent, celui  de  faire  emprunter  chaque  année 
pour  votre  compte  5  ou  400  millions  par 
les  compagnies.  Je  ne  voudrais  pas  de  dis- 
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cussion  sur  les  détails,  cela  ne  mènerait  à 
rien.  Je  connais  les  exceptions  qu'on  peut 
citer;  je  fais  un  tableau  général,  je  ne  vou- 
drais pas  soulever  des  incidents. 

Vous  avez  donc  pris  un  mécanisme  excel- 
lent d'emprunt  pour  l'exécution  des  voies 
ferrées;  mais  ce  qui  est  détestable,  c'est 
notre  programme  de  chemins  de  fer  et  de 
travaux  publics. 

A  côté  de  cela,  il  y  a  un  autre  mécanisme 
qui  est  excellent  encore,  qu'on  a  eu  tort  de 
troubler  il  y  a  un  an  :  c'est  celui  des  caisses 
d'épargne.  Il  n'y  a  pas  de  meilleur  méca- 
nisme que  celui-là,  parce  qu'il  vient  en  aide 
à  ceux  qui  sont  le  moins  renseignés  dans  ce 
pays  sur  les  placements.  C'est  le  placement 
le  meilleur  qu'ils  puissent  jamais  faire, 
puisque  c'est  un  placement  d'État,  et  que  la 
signature  de  l'État,  c'est  la  signature  de  la 
France.  En  même  temps,  vous  vous  rendez 
service  à  vous-mêmes  et  au  pays  aussi,  car 
ces  500  millions  de  fonds  de  caisse  d'épargne, 
savez-vous  où  ils  iraient?  Probablement  nulle 
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part.  Par  conséquent,  vous  rendez  un  im- 
mense service  à  ces  gens  souvent  mal  ren- 
seignés sur  le  bon  emploi  à  faire  de  leurs 
économies;  vous  leur  permettez  de  mettre 
en  sécurité  entière  leurs  épargnes  et  même 
ce  qui  constitue  leur  fortune. 

Mais,  vous  rendez  un  autre  service  à  ce 
pays  avec  les  caisses  d'épargne  :  c'est  d'uti- 
liser un  capital  qui  resterait  înactif  pour  la 
plus  grande  partie.  Je  vous  en  félicite,  et  je 
ne  vous  demande  qu'une  chose,  c'est  de  ne 
plus  troubler  le  mécanisme  de  ces  caisses 
que  vous  avez  eu  tort  d'inquiéter  dernière- 
ment pendant  deux  ou  trois  mois,  et  qui 
vous  ont  fait  défaut  pendant  six  mois  ou  un 
an.  J'espère  donc  qu'on  ne  laissera  plus  en 
France  une  seule  caisse  d'épargne  en  sus- 
pension de  payement.  Vous  obtenez  ainsi 
200  ou  500  millions  en  rendant  service  à 
tout  le  monde. 

Je  vois  donc  300  ou  400  millions  d'un 
côté,  200  ou  300  millions  de  l'autre,  obtenus 
par  les  moyens  que  je  viens  d'indiquer. 
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Vous  avez  encore  deux  autres  mécanismes 
dont  l'un  est  détestable.  Je  vous  demande 
pardon  d'en  parler;  M.  le  ministre  des 
finances  sait  que  je  n'ai  pas  l'intention  de 
critiquer  la  manière  dont  il  conduit  les  af- 
faires; mais  qu'il  me  permette  d'appeler  son 
attention  sur  ce  point.  Ce  mode  détestable 
est  l'émission  de  bons  du  Trésor. 

C'est  là  un  vieux  moyen,  j'ose  le  dire,  qui 
ne  tend  absolument  qu'à  affaiblir  votre  cré- 
dit, à  troubler  l'état  de  l'escompte  de  ce 
pays. 

Quand  vous  voudrez  faire  renchérir  les  ca- 
pitaux du  commerce  et  de  l'industrie,  vous 
procurer  peu  de  fonds  sous  la  forme  la  plus 
dangereuse,  après  les  emprunts  à  la  Banque 
de  France,  prendre  des  engagements  à  jour 
fixe,  pour  un  moment  où  vous  ne  saurez 
pas  quelle  sera  la  situation  du  Trésor,  vous 
n'avez  qu'à  émettre  des  bons  du  Trésor  î 

C'est  le  plus  détestable  mode  d'emprunt, 
après  celui  qui  consiste  à  s'adresser  à  la 
Banque  de  France,  qui  est  le  premier.  Etait- 
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ce  une  bonne  chose  que  de  dire  à  l'univers 
entier,  il  y  a  quelques  semaines,  que  vous 
émettiez  48  ou  50  millions  de  bons  du  Tré- 
sor?... 

M.  LE  MINISTRE  DES  FINANCES.  Aimcriez-vous 
mieux  qu'on  les  émît  sans  faire  appel  au 
public? 

M.  Henri  Germain.  Je  pense  que  ce  n'est 
pas  une  question  personnelle  que  vous  vou- 
lez porter  à  la  tribune? 

M.  LE  ministre  des  finances.  Non;  mais  com- 
ment vouliez-vous  que  je  les  émisse? 

M.  Henri  Germain.  Car  si  l'on  pouvait  le 
croire  d'après  mes  paroles,  je  dirais  que 
j'exprime  bien  mal  ma  pensée,  je  ne  suis 
animé  que  de  l'amour  du  bien  public. 'J'es- 
père que  M.  le  ministre  ne  me  fera  pas  l'in- 
jure de  dire  que  je  suis  ici  pour  songer  à 
autre  chose. 

Je  dis  donc  que  le  moyen  que  vous  em- 
ployez est  détestable,  parce  que  vous  ne 
savez  pas  dans  quel  état  sera  la  trésorerie  de 
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la  France  quand  vous  prenez  un  engagemenl 
à  jour  fixe. 

Est-ce  que  c'est  une  bonne  chose  que  d'em- 
prunter à  4  pour  100  lorsque  tous  les  com- 
merçants empruntent  à  5  pour  100  au 
maximum?  et  j'en  vois  qui  empruntent  bien 
au-dessous.  Est-ce  une  bonne  chose  d'offrir 
à  4  pour  100  la  signature  de  l'État?  Mais 
cette  différence  du  taux  de  l'intérêt  ne  me 
touche  pas.  Vous  auriez  émis  à  2  ou  à  2  1/2 
que  je  ferais  la  même  critique;  pour  moi, 
ce  qu'il  y  a  de  dangereux,  c'est  de  prendre 
pour  un  jour  fixe  un  engagement  de  rem- 
boursement, car  on  ne  sait  pas  ce  que  seront 
à  cette  époque-là  les  ressources  du  Trésor. 
Je  dis  donc  qu'il  n'y  a  pas  de  mode  d'em- 
prunt plus  dangereux,  et  qu'il  n'y  a  pas  un 
homme  d'affaires. qui  hésiterait  à  le  blâmer. 

Il  y  a  un  autre  moyen  que  vous  vous  pro- 
posez d'employer  et  dont  je  vous  félicite.  Car, 
vous  le  voyez,  je  n'ai  pas  de  parti  pris.  Vous 
allez  avoir  recours,  je  crois,  au  Crédit  fon- 
cier comme  troisième  intermédiaire.  Là,  au- 
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cune  critique.  J'en  dirai  ce  que  je  disais  des 
chemins  de  fer  :  vous  prenez  là  des  engage- 
ments qui  ne  sont  pas  à  jour  fixe,  c'est  là  le 
point  capital,  et  vous  empruntez  à  des  con- 
ditions analogues  à  celles  où  vous  emprun- 
teriez directement  vous-même,  et  vous  avez 
cet  avantage  de  ne  pas  engager  votre  signa- 
ture. 

Donc,  bien  loin  de  vous  critiquer  de  faire 
appel  à  un  nouvel  intermédiaire,  le  Crédit 
foncier,  pour  traiter  avec  le  public,  je  vous 
en  loue;  je  crois  que  vous  faites  une  bonne 
chose.  Mais  une  meilleure  chose  serait  de  n'y 
pas  avoir  recours  ou  de  n'y  avoir  recours 
que  dans  une  faible  mesure. 

Ainsi,  sur  vos  cinq  moyens  de  trésorerie, 
j'en  blâme  deux  absolument  :  le  recours  à 
la  Banque  de  France  et  l'émission  des  bons 
du  Trésor  ;  j'en  loue  trois  et,  en  premier  lieu, 
l'emploi  des  fonds  des  caisses  d'épargne. 
Vous  n'auriez  même  pas  ce  budget  extraordi- 
naire, que  j'espère  voir  disparaître,  que  je 
vous  dirais  :  Gardez-vous  de  supprimer  les 
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caisses  d'épargne,  gardez-vous  de  ralentir 
leur  mouvement,  car  il  sera  tout  aussi  pro- 
ductif pour  le  pays,  lors  même  qu'il  n'y  au- 
rait plus  de  budget  extraordinaire.  A  quoi 
emploieriez-vous  alors  les  fonds  des  caisses 
d'épargne?  Comme  on  l'a  fait  dans  certains 
temps,  à  racheter  vos  engagements  sur  le 
marché,  et  vous  verriez  alors  le  niveau  de 
votre  crédit  s'élever  chaque  jour;  au  lieu  de 
déprimer  par  des  emprunts  sous  toutes  les 
formes  le  crédit  de  l'État  et  des  grandes 
compagnies,  vous  le  verriez  croître. 

La  crise  que  nous  traversons  et  que  tra- 
versent les  autres  peuples,  tient  à  des  causes 
générales,  mais  le  Gouvernement  a  une  part 
de  responsabilité  dans  le  trouble  du  marché 
financier. 

Il  n'est  douteux  pour  personne  que  si, 
dans  ce  moment,  vous  n'aviez  pas  à  demander 
à  l'emprunt  6  ou  700  millions,  le  taux  de 
l'escompte  s'en  ressentirait;  si,  demain,  le 
pays  pouvait  consacrer  à  ses  affaires  ces 
600  ou  700  millions,  personne  n'aurait  à  en 
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souffrir,  tout  le  monde  s'en  trouverait  mieux. 
C'est  là  votre  part  de  responsabilité.  C'est  en 
quoi  votre  budget  extraordinaire  est  une 
chose  détestable.  11  faut  donc  le  supprimer 
et  au  plus  tôt. 

Je  me  résume.  Il  faut  deux  choses  :  d'abord 
et  avant  tout,  ne  plus  faire  que  des  travaux 
utiles,  nécessaires,  productifs,  et,  en  second 
lieu,  dans  le  plus  bref  délai,  dans  deux  ou 
trois  ans  au  maximum,  dans  un  an  si  c'était 
possible,  supprimer  entièrement  le  budget 
extraordinaire. 

Comment  équilibrez-vous  votre  budget? 
Avec  le  budget  d'emprunt.  Oh!  le  procédé 
n'est  pas  particulier  au  régime  actuel;  tous 
les  régimes  politiques  se  ressemblent  en  bien 
des  points,  beaucoup  plus  qu'on  ne  pense, 
et,  dans  tous  les  cas,  en  matière  de  finances. 
Certes,  ce  n'est  pas  vous  qui  avez  inventé  le 
budget  extraordinaire  ;  il  a  existé  sous  tous 
les  régimes  ;  vous  n'en  avez  pas  le  monopole. 
Mais  je  dis  qu'il  faut  le  supprimer,  parce 
que,  tant  qu'il  existe,  il  est  bien  facile  d'équi- 
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librer  le  budget  ordinaire  :  on  met  à  l'extra- 
ordinaire tout  ce  qu'on  ne  peut  pas  payer 
avec  l'impôt. 

Yoilà  comment  nous  procédons,  à  notre 
insu,  sans  doute;  je  ne  prétends  pas  que  ce 
soit  un  système  préconçu,  non.  Quand,  à  côté 
du  budget  ordinaire,  on  a  un  budget  extraor- 
dinaire, sans  qu'on  le  veuille,  avec  les  meil- 
leures intentions  —  et  personne  plus  que 
moi  ne  rend  justice  aux  intentions  de  M.  le 
ministre  des  finances  et  de  ses  collègues  au 
point  de  vue  des  dépenses,  —  je  dis  que 
quand  on  a  cette  arme  dangereuse,  il  est 
impossible  de  ne  pas  en  user  et  de  refuser 
une  dépense,  lorsqu'on  sent  un  courant, 
une  pression.  Le  budget  extraordinaire! 
c'est  si  tentant,  si  commode! 

Il  y  a  une  formule  qui  a  beaucoup  fait  rire  : 
demander  plus  au  budget  et  moins  au  con- 
tribuable. J'avais  entendu  cela  au  Palais- 
Royal  ou  ailleurs,  et  je  m'étais  dit  :  Quelle 
plaisanterie!  Eh  bien,  en  somme,  c'est  ce  que 
nous  faisons  ici  :  nous  avons  un  budget  ex- 


—  m  — 

traordinaire,  et  nous  n'élevons  pas  les  im- 
pôts ;  au  fond,  notre  politique  linancière  est 
de  demander  plus  au  budget  et  moins  aux 
contribuables. 

Il  n'y  a  qu'une  manière  de  refréner  les  dé- 
penses qui  ne  sont  pas  absolument  légitimes 
et  nécessaires,  c'est  de  les  faire  payer  par 
l'impôt.  Le  jour  où,  en  regard  d'une  dépense, 
on  apporte  un  projet  d'impôt,  le  pays  com- 
mence à  réfléchir.  Proposez  100  millions 
d'impôts  pour  aller  au  Tonkin  ouvrir  des  dé- 
bouchés ;  j'attends  le  vote  de  cette  Chambre 
et  du  pays.  (Mouvements  divers.) 

Si  vous  voulez  supprimer  toutes  les  dépen- 
ses peu  justifiées,  il  y  a  un  moyen  infaillible, 
en  dehors  duquel  on  n'a  jamais  réussi  :  in- 
scrivez-les au  budget  ordinaire  et  forcez  à 
créer  des  impôts.  Ah!  soyez  tranquilles,  on 
ne  les  créera  pas,  et  on  ne  fera  pas  de  fautes 
financières. 

Voilà  le  souhait  que  je  forme,  et  je  suis 
convaincu  que  la  majorité  de  cette  Chambre 
et  la  majorité  du  pays  en  désirent  la  réalisa- 
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tion.  (Très  bien!  très  bien!   sur  plusieurs 
bancs.) 

Messieurs,  je  n'ai  pas  l'intention  de  pro- 
longer ce  débat,  mais  je  tiens  à  constater 
qu'il  n'a  pas  été  répondu  à  la  thèse  que 
j'ai  soutenue  ici.  Je  suis  loin  d'avoir  voulu 
contester  que  le  ministère  tout  entier,  et 
en  particulier  M.  le  ministre  des  finances, 
désire  réduire  le  budget  extraordinaire. 
Est-ce  que  j'ai  dit  un  mot  de  cela?  La  seule 
question  que  je  me  sois  permis  d'apporter  à 
cette  tribune,  la  voici,  et  je  la  rappelle  puis- 
qu'il paraît  que  je  me  suis  mal  expliqué,  et 
qiie  je  ne  me  suis  pas  fait  comprendre  de 
M.  le  ministre. 

Si  vous  ne  nous  demandiez  que  200  mil- 
lions, je  vous  déclare  que  votre  proposition, 
sans  être  parfaite,  serait  acceptable,  mais  ce 
que  j'ai  essayé  de  vous  démontrer,  c'est  que 
votre  budget  extraordinaire  est  en  réalité  de 
600  ou  700  millions,  au  lieu  de  200.  Je  ne 
considère  pas  que  vous  ayez  diminué  ce  bud- 
get parce  que  vous  en  avez  mis  une  part  à  la 
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charge  des  compagnies  en  leur  faisant  taire 
ce  qu'auparavant  vous  faisiez  vous-mêmes.  Je 
demande  pardon  à  M.  le  ministre  de  m'ètre 
si  mal  expliqué,  puisque  ma  pensée  n'a  pas 
été  saisie,  mais  il  y  a  entre  nous  sur  ce  point 
deux  divergences.  D'abord,  sur  le  chiffre  du 
budget  extraordinaire,  je  me  suis  tenu  au- 
dessous  de  la  vérité  en  disant  qu'il  est  de 
600  millions;  dans  ma  pensée,  il  est  de  800 
millions,  mais  je  veux  bien  ne  le  chiffrer  qu'à 
600  millions. 

Eh  bien,  600  millions,  ce  n'est  pas,  il  me 
semble,  la  même  chose  que  200.  (Très  bien  î 
très  bien  !  et  sourires  à  droite.)  M.  le  ministre 
nous  a  parlé  de  200  millions;  je  demande,  - 
moi,  qu'on  réponde  à  mon  chiffre  de  600  mil- 
lions. (Assentiment  à  droite.) 

Il  y  a  une  autre  question.  M.  le  ministre 
nous  a  dit  :  On  a  voté  un  programme  de  dé- 
penses de  4,  de  5,  de  6  milliards.  Et,  s'il  .était 
complet,  il  faudrait  dire  de  9  milliards.  En 
effet,  si  tous  les  votes  rendus  à  de  certaines 
époques  doivent  sortir  leur  effet  dans  les  con- 
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ditions  où  ils  ont  été  émis;  si,  en  d'autres 
termes,  le  Parlement  et  le  pays  sont  dessaisis 
des  questions  de  ce  genre,  si  l'on  apporte  ici 
cette  doctrine  qu'il  y  a  quelques  années,  alors 
que  les  faits  n'avaient  pas  parlé,  alors  que  la 
réflexion  n'était  pas  venue,  alors  que  chacun 
n'avait  pu  encore  juger  l'œuvre,  vous  avez 
émis  des  votes  de  principes  et  de  programmes 
qui  vous  lient  dans  une  mesure  étroite,  il  est 
bien  inutile  d'examiner  si  le  budget  extraor- 
dinaire est  de  400,  de  500,  de  600  millions  ou 
de  200,  puisque  nous  sommes  liés  pour  qua- 
tre, cinq  ou  dix  ans;  nous  n'y  pouvons  rien. 
Messieurs,  est-ce  que  cette  théorie  est  sou- 
tenable  un  instant?  Oui,  il  y  a  des  projets  qui 
ont  pu  être  acceptés  et  votés,  mais  je  prétends 
que  vous  êtes  toujours  en  droit,  et  j'ajoute  en 
devoir,  de  savoir  s-i  vous  devez  modifier  pour 
l'avenir  ces  projets  primitifs.  (Très  bien!  très 
bien!  à  droite.)  Oui,  aujourd'hui  vous  avez 
non  seulement  le  droit,  mais  le  devoir  d'exa- 
miner,—  c'est  la  seule  question  sur  laquelle 
j'insiste  et  sur  laquelle  je  demande  une  ré- 
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ponse,  —  s'il  est  préférable  pour  l'inlérêt 
public  de  dépenser  dans  la  construction  des 
chemins  de  fer  50,  60  ou  80,000  fr.  par  kilo- 
mètre, au  lieu  de  2  ou  300,000  fr.  C'est  le 
premier  point.  En  second  lieu,  est-il  préfé- 
rable de  faire  une  dépense  de  50  ou  60,000  fr. 
produisant  2  ou  5,000  fr.,  ou  bien  d'en  faire 
une  de  2  ou  500,000  fr.  entraînant  une  charge 
annuelle,  permanente,  de  2  ou  5,000  fr.?  Voilà 
la  question! 

Eh  bien,  je  dis  que  vous  n'en  êtes  pas  des- 
saisis, et  que  vous  avez  le  droit  et  le  devoir 
impérieux  de  l'examiner.  (Très  bien!  très 
bien!  à  droite.) 

M.  le  ministre  a  relevé  une  omission  que 
j*avais  faite;  je  l'en  remercie.  Je  n'ai  pas,  en 
effet,  assez  rendu  hommage  aux  travaux  de 
la  commission  du  budget.  Je  m'en  excuse, 
car  jamais  commission  du  budget —  n'a  tra- 
vaillé avec  plus  d'ardeur  à  réduire  les  dé- 
penses. Je  suis  heureux  de  leur  rendre  jus- 
tice. 

Je  n'ai  pas  dit  que  c'était  le  ministère  qui 

II.  —  15 


avait  créé  la  situation  actuelle.  Monsieur  le 
ministre,  je  vous  prie  de  croire  que  je  n'ai 
entendu  soulever  aucune  question  person- 
nelle... 

M.  LE  MINISTRE  DES  FINANCES.,  Oll  !  je  Ic  Sais! 

M.  Henri  Germain.  Jamais,  de  près  ou  de 
loin,  je  n'ai  visé  un  ministre  quelconque.  Je 
n'ai  parlé  que  de  l'intérêt  public  et  je  n'ai  ja- 
mais entendu  parler  d'autre  chose. 
Pour  moi,  la  question  est  celle-ci  : 
Le  Parlement  a  le  devoir  de  dire  :  Je  ne 
continuerai  pas  pendant  quinze  ou  vingt  ans 
à  commettre  des  fautes,  car  toute  la  conces- 
sion que  vous  faites,  c'est  que  ces  fautes  se- 
ront commises  dans  une  période  plus  longue 
de  vingt  ans  au  lieu  de  l'être  en  dix  ans.  Eh 
bien,  cette  concession,  je  la  trouve  insuffi- 
sante, je  ne  veux  pas  que  la  richesse  publique 
soit  gaspillée,  pas  plus  en  vingt  ans  qu'en  dix 
ans,  et  je  veux  qu'elle  soit  employée  utile- 
ment. Voilà  ce  qui  nous  sépare;  il  n'y  a  pas 
autre  chose.  Vous  ne  me  ferez  pas  sortir  de 
là.  (Sourires  approbatifs  à  droite.) 
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Jamais  vous  ne  me  ferez  voter  un  chemin 
de  fer  coûtant  2  ou  500,000  fr.  par  kilomètre 
et  qui  ne  servira  qu'à  endetter  infailliblement 
le  pays,  lorsque  je  peux  lui  rendre  le  même 
service  en  ne  dépensant  que  le  cinquième  de 
cette  somme  et  en  lui  donnant  un  produit 
net  chaque  année.  Vous  avez  beau  dire  :  11 
y  a  eu  des  erreurs  commises,  on  a  pu  entre- 
prendre une  œuvre  mauvaise.  Je  vous  réponds 
que  ce  n'est  pas  une  raison  pour  y  persévérer 
pendant  quinze  ou  vingt  ans.  (Très  bien  !  très 
bien!  à  droite.) 

Nous  avons  pu  nous  tromper,  moi-même 
je  me  suis  trompé;  et  il  ne  me  viendra  jamais 
à  la  pensée  de  reprocher  à  quelqu'un  de 
s'être  trompé,  car  pour  ne  pas  commettre 
d'erreurs,  il  faudrait  être  infaillible,  et  je 
n'ai  jamais  prétendu  l'être;  mais  ce  que  je 
soutiens,  c'est  que  les  faits  me  servent  à 
quelque  chose;  c'est  pour  cela  que  je  les 
étudie,  et  chaque  fois  que  je  vois  que  je  me 
suis  engagé  dans  une  mauvaise  voie,  j'ai  le 
devoir  de  la  modifier. 


6 
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Eli  bien,  j'estime  que  le  Gouvernement  et 
la  Chambre  ont  le  devoir  impérieux  de 
remanier  entièrement  ce  programme  rui- 
neux de  travaux  publics,  alors  qu'on  pour- 
rait en  faire  un  autre  productif.  C'est  là 
qu'est  l'abime  entre  nous,  et  c'est  sur  quoi 
j'insiste.  Le  moyen  d'enrichir  le  pays,  c'est 
de  faire  disparaître  le  budget  extraordinaire 
d'ici  à  trois  ans.  Est-ce  qu'on  pourra  dire 
qu'il  aura  disparu  demain;  parce  que  vous 
n'y  portez  plus  que  ces  200  millions?  Je 
pourrais  vous  apporter  un  plan  qui  aurait 
l'agrément  de  tout  le  monde,  et  qui  vous 
dégrèverait  de  ces  200  millions  :  ce  serait 
de  traiter  avec  le  Crédit  foncier,  et  vous 
})Ourriez  dire  alors  :  Je  n'ai  plus  de  budget 
extraordinaire;  je  dépense  700  ou  800  mil- 
lions, mais  je  n'emprunte  plus  rien;  j'ai 
trouvé  en  dehors  des  caisses  d'épargne  et 
des  compagnies  de  chemins  de  fer,  j'ai 
trouvé  un  établissement  fort  recommandable 
qui  a  pris  ces  sommes  à  son  compte. 

Ce  n'est  pas  sérieux!  Je  me  résume,  et  je 


demande  instamment  au  Gouvernement  et 
au  Parlement  de  se  réunir  pour  substituer  à 
un  programme  ruineux  de  travaux  publics 
un  programme  fécond,  qui  ne  fera  dépenser 
que  le  cinquième  de  ce  qu'on  veut  dépenser, 
et  qui  enrichira  le  pays  au  lieu  de  l'appau- 
vrir. La  conséquence,  c'est  que  le  budget 
extraordinaire  disparaîtra,  non  pas  seule- 
ment en  apparence,  mais  en  réalité;  c'est  à- 
dire  que  sous  une  forme  quelconque  on  ne 
dépensera  plus  pour  le  compte  de  l'État  un 
centime  qui  ne  soit  fourni  par  l'impôt.  Tel 
est  le  plan  qu'on  terminant  je  proposerai  ; 
je  ne  veux  plus  d'emprunts  sous  aucune 
forme.  (Très  bien!  à  droite.)     * 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  la  question  des 
bons  du  Trésor;  ma  pensée  a  été  là  encore 
mal  comprise,  et  je  ne  ferai  pas  entrer  dans 
le  débat  cet  incident  de  peu  d'importance. 
Je  me  résume  en  un  mot  :  vous  dépensez  600 
à  700  millions  et  non  pas  200  millions,  vous 
les  empruntez  et,  au  lieu  de  diminuer  la 
dette,  vous  l'accroissez  de  ces  600  à  700  mil- 
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lions.  Je  dis  que  cela  est  détestable  et  qu'il 
faut  couper  court  à  cet  état  de  choses.  Ce 
qu'il  y  a  de  plus  détestable  encore,  c'est  que 
ces  millions,  vous  les  employez  mal,  parce 
qu'au  lieu  d'enrichir  le  pays,  vous  l'appau- 
vrissez. Vous  avez  dit  qu'il  fallait  consacrer 
200  ou  300  millions  à  la  guerre.  Mais,  est-ce 
que  jamais,  dans  ce  Parlement,  il  y  a  eu  un 
membre  qui  ait,  je  ne  dirai  pas  refusé,  mais 
même  discuté  une  dépense  de  ce  genre? 
Laissons  donc  cette  question  en  dehors  du 
débat  et  résumons-le  comme  je  viens  de  le 
faire.  (Très  bien!  à  droite.  —  Mouvements 
divers.) 


CHAMBRE   DES    DÉPUTÉS 


DISCOURS 

SDR  LA   NÉCESSITÉ  DE  CONSTRUIRE  A  BON  MARCHÉ  LES    CHEMINS 
DE    FER    DU    TROISIÈME    RÉSEAU. 

(Séance  du  29  janvier  1885.) 


M.  Henri  Germain.  Je  ne  retiendrai  pas 
longtemps  l'attention  de  la  Chambre  après 
l'excellent  discours  qu'elle  vient  d'entendre; 
j'ai  quelques  mots  pourtant  à  ajouter.  Ce  n'est 
pas  sur  la  conclusion  de  ce  discours  que 
s'élèvera  entre  nous  la  moindre  divergence  : 
quelle  que  soit  la  confiance  de  M.  le  ministre 
des  travaux  publics  dans  les  ressources  du 
pays,  dans  son  travail,  dans  son  esprit  d'éco- 
nomie, j'affirme  que  celle  que  j'ai  est  au 
moins  égale  à  la  sienne.  (Très  bien  î  très 
bien!) 
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Ceci  posé,  étant  admis  qu'il  s'agit  simple- 
ment de  bien  gérer  la  fortune  publique  de  ce 
pays  si  riche,  si  économe,  si  laborieux,  je 
demande  à  la  Chambre  de  lui  rappeler  les 
deux  thèses  que  j'ai  apportées  à  la  tribune 
avant- hier  et  qui,  j'ai  le  regret  de  le  dire, 
sont  demeurées  intactes. 

La  première  était  celle-ci  :  Nous  propose- 
t-on  simplement  un  budget  extraordinaire  de 
200  millions  ?  S'il  en  était  réellement  ainsi, 
je  trouverais  cette  situation  assez  favorable 
pour  aujourd'hui  ;  mais  je  vous  ai  montré 
avant-hier  qu'en  dehors  de  ces  200  millions 
qui  sont  actuellement  soumis  à  votre  vote, 
il  y  a  encore  500,  400  et  même  500  millions 
de  dépenses. 

Vous  serez  certainement  d'accord  avec 
moi  pour  convenir  que  ce  n'est  pas  sur  nos 
économies  que  nous  payons  nos  expéditions 
militaires  ;  nous  avons  voté  dernièrement  40 
et  quelques  millions  pour  le  Tonkin  :  où  les 
inscrirez-vous?  Est-au  budget  ordinaire  ou 
au  budget  extraordinaire?  Ou  bien  voulez- 
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vous  ouvrir  un  troisième  budget?  Pour  moi, 
je  n'y  fais  aucune  objection.  Mais,  si  nous 
pouvons  multiplier  les  budgets,  ce  que  nous 
ne  pouvons  éviter,  c'est  de  payer  toutes  ces 
dépenses  extraordinaire  avec  des  ressources 
d'emprunts,  d'emprunts  qui  nécessiteront  à 
un  moment  donné  des  impôts  nouveaux, 
(Très  bien  !  très  bien  !  sur  divers  bancs.) 

Il  est,  en  effet,  un  point  sur  lequel  j'ap- 
pelle toute  votre  attention,  c'est  que  votre 
budget  ordinaire,  que  je  déclarais  l'autre 
jour  excellent,  je  le  déclare  en  ce  moment, 
ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  le  dire  plu- 
sieurs fois  à  cette  tribune,  irréductible.  Oui, 
messieurs,  c'est  se  bercer  d'illusions  que  de 
prétendre  le  contraire,  et  j'ai  entendu  avec 
regret,  dans  la  discussion  générale  du  budget 
ordinaire,  un  des  hommes  les  plus  compé- 
tents de  cette  Chambre  soutenir  que  de 
grandes  économies  pouvaient  être  encore 
réalisées  sur  le  budget  ordinaire,  en  faisant 
disparaître  toutes  les  dépenses  qui  ne  sont 
pas  des  dépenses  démocratiques. 
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Quelle  illusion,  messieurs  !  Votre  budget 
ordinaire  s*élève  à  2  milliards  970  millions; 
vous  avez  570  millions  de  frais  de  percep- 
tion; est-ce  là  une  dépense  aristocratique, 
monarchique  ?  C'est  la  dépense  qui  est  abso- 
lument nécessaire  pour  vous  procurer  vos 
ressources. 

Sur  les  2  milliards  600  millions  qui  restent, 
la  moitié,  1,500  millions,  est  appliquée  au 
service  de  la  Dette.  Quelqu'un  dans  cette  en- 
ceinte ou  même  hors  de  cette  enceinte,  a-t-il 
la  prétention  de  ne  pas  servir  la  Dette?  Par 
conséquent,  ces  1,500  millions  sont-ils  ré- 
ductibles? 

Et  les  autres  1,500  millions,  de  quoi  se 
composent-ils?  800  millions  sont  affectés  à 
la  guerre,  à  la  marine,  et  encore  ce  chiffre 
ne  paraît  pas  suffisant  puisque  nous  retrou- 
vons un  autre  crédit  au  budget  extraordi- 
naire. Les  travaux  publics  et  l'instruction 
publique  reçoivent  500  millions;  je  ne  sache 
pas  que  ce  Parlement  ait  l'intention  de  ré- 
duire les  dépenses  de  l'instruction  publique. 


Je  ne  l'ai  pas  vu  jusqu'à  présent  manifester 
l'intention  d'entrer  dans  cette  voie,  et  je 
l'en  félicite,  quant  à  moi.  Je  ne  lui  reproche 
donc  pas  cette  dépense,  mais  à  la  condition 
que  cet  argent  soit  employé  utilemeut.  Mais 
enfin,  il  faut  bien  payer  toutes  ces  dépenses: 
vous  ne  pouvez  pas  avoir  la  prétention  de  les 
inscrire  au  budget  et  de  ne  pas  les  payer. 
Yoilà  donc  encore  500  millions. 

Que  reste-t-il  pour  tous  les  autres  minis- 
tères ?  Il  reste  200  millions,  c'est-à-dire  le 
même  chiffre  qui  existait  il  y  a  cinquante 
ans. 

Messieurs,  c'est  donc  se  bercer  d'illusions 
que  d'avoir  la  prétention  de  réduire  sensible- 
ment le  budget  ordinaire.  (Très  bien  !  très 
bien!) 

Toutes  les  commissions  du  budget  ont  fait 
une  œuvre  utile,  et  celle  qui  siège  sur  ces 
bancs  s'est  livrée  pendant  six  mois,  avec  une 
grande  et  louable  ardeur,  à  un  travail  inin- 
terrompu, et  elle  est  arrivée,  ce  qui  est 
énorme,  à  arrêter   le  flot    croissant  de  nos 
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dépenses.  C'est  là,  à  mes  yeux,  un  résultat 
excellent,  et  je  ne  forme  qu'un  vœu  dans 
l'intérêt  de  la  prospérité  de  ce  pays,  c'est 
que  les  budgets  ordinaires  ne  dépassent 
,  pas  5  milliards.  Ceux  qui  les  maintiendront 
dans  ces  limites  auront  bien  administré  les 
finances,  ils  auront  bien  géré  les  deniers 
publics,  par  cela  seul  qu'ils  n'auront  pas 
augmenté  les  dépenses  et  qu'ils  n'auront 
pas  fait  d'emprunt. 

On  se  demande  pourquoi  le  budget  ordi- 
naire croît  chaque  année,  et  il  croîtra  en- 
core :  cet  accroissement  provient  des  inté- 
rêts, des  annuités, —  le  nom  n'y  fait  rien, — 
des  sommes  empruntées  chaque  année.  Ainsi 
cette  année,  vous  empruntez  sous  des  formes 
diverses  600  à  700  millions;  vous  chargez 
ainsi  le  budget  ordinaire  de  50  millions. 

C'est  contre  ce  flot  croissant  des  dépenses 
que  je  me  récrie.  Si  le  Parlement  compre- 
nait bien  sa  tache,  ce  n'est  pas  vers  la  réduc- 
tion du  budget  ordinaire  qu'il  porterait  ses 
efforts,  mais  sur   le  budget  extraordinaire, 
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qui  est  le  lléaii  de  noire  siUiation  ac- 
tuelle. 

Je  voudrais  qu'au  lieu  de  discuter  ce  bud- 
get pendant  deux  ou  trois  jours,  alors  que 
l'on  a  discuté  pendant  plusieurs  semaines 
le  budget  ordinaire,  on  soumit  ce  budget 
extraordinaire  au  même  examen  et  à  la 
môme  discussion;  je  vous  garantis  qu'il  en 
sortirait  amoindri  et  que  le  pays  serait  enri- 
chi d'autant. 

Nous  nous  trouvons  donc  en  face  d'un  bnd- 
get  extraordinaire  d'environ  600  ou  700  mil- 
lions :  les  six  grandes  compagnies  dépense- 
ront 250  à  500  millions  celte  année  ; 
viennent  ensuite  les  200  millions  qui  vons 
sont  soumis;  150  millions  seront  exigés  par 
les  expéditions  militaires,  el,  enfin,  40  ou 
50  millions  par  la  caisse  des  écoles  et  des 
lycées,  la  caisse  des  chemins  vicinaux,  etc. 
11  y  a  tant  de  caisses  que  je  m'y  perds  :  mais 
ce  que  je  sais,  c'est  qu'elles  n'ont  rien,  et 
qu'il  faut  verser  dans  toutes.  En  additionnant 
ces  sommes,  on  arrive  à  700  millions  envi- 
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ron,  et  je  ne  crois  pas  être  exagéré  en  indi- 
quant ce  chiffre. 

Messieurs,  je  trouve  cette  dépense  beau- 
coup trop  considérable  en  face  des  services 
qu'elle  peut  vous  procurer;  c'est  le  se- 
cond point  sur  lequel,  avant-hier,  je  me 
suis  permis  d'appeler  l'attention  de  la  Cham- 
bre. 

Non  seulement  je  la  trouve  excessive  au 
point  de  vue  du  budget,  mais  une  partie  au 
moins  de  cette  dépense  ne  me  paraît  pas 
fructueuse ,  et  sur  ce  point  je  vous  de- 
mande la  permission  d'ajouter  encore  un 
niot. 

Est-ce  que  j'ai  jamais  contesté  l'utilité  des 
chemins  de  fer?  Est-ce  qu'il  y  a  dans  cette 
Chambre  quelqu'un  qui  puisse  prétendre 
qu'on  a  eu  tort  de  créer  des  chemins  de  fer 
en  France  et  dans  le  monde  entier?  (Très 
bien  !  très  bien  !) 

Quelqu'un  méconnaît-il  que  le  premier 
réseau,  de  10,000  à  12,000  kilomètres,  non 
seulement  a  enrichi  le  pays,  mais  a  rému- 
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iiéré  le  capital  engagé?  Quelqu'un  conteste- 
t-il  l'utilité  du  deuxième  réseau? 

Mais  en  ce  moment,  nous  nous  trouvons 
devant  un  troisième  réseau... 

M.  Allain  Targé.  11  y  en  a  même  un  qua- 
trième de  commencé. 

M.  Henri  Germain.  Il  s'est  produit  un  grand 
changement  entre  le  trafic  du  premier  et  ce- 
lui du  second  réseau  :  la  différence  sera  plus 
grande  encore  pour  ce  troisième  réseau.  C'est 
là  un  point  important,  qui  forme  le  fond  de 
tout  ce  débat  et  sur  lequel  je  me  permets 
d'insister.  Vous  êtes  aujourd'hui  non  plus  en 
présence  de  recettes,  comme  à  l'origine,  de 
50,000,  60,000  et  même  150,000  fr.  par  ki- 
lomètre; non  pas  même  de  recettes  de 
20,000  à  25,000  fr.  comme  dans  le  second 
réseau,  mais  seulement  ■ —  et  c'est  un  fait 
certain,  acquis,  —  de  5,000,  4,000  et 
7,000  fr.  par  kilomètre. 

Si  vous  étiez  certains,  sous  le  rapport 
du  trafic,  d'obtenir  6,000  à  8,000  fr.  en 
moyenne,  vous  seriez  encore  très  satisfaits  ; 
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mais  —  et  c'est  là  un  point  qui  a  été  laissé 
dans  l'ombre  et  sur  lequel  je  veux  faire  la 
lumière  —  vous  vous  trouvez  en  face  de  frais 
d'exploitation  qui  ne  sont  pas  de  moins  de 
6,000  à  8,000  fr.,  et  même  10,000  fr.  pour 
quelques  lignes. 

G^est  sur  cette  situation  que  j'appelle  l'at- 
tention de  la  Chambre. 

Est-il  raisonnable,  est-il  utile  pour  la  for- 
tune du  pays,  de  dépenser  200,000  à  300,000  f. 
par  kilomètre,  c'est-à-dire  de  s'imposer  une 
charge  annuelle  de  10,000  fr.,  quand  le  pro- 
duit ne  dépassera  pas  plus  de  4,000  à  5,000 f. 
par  kilomètre,  c'est-à-dire  qu'on  aura  une 
insuffisance  de  recettes  de  2,000,  5,000, 
4,000  fr.?  Dans  ces  conditions,  vous  aurez 
à  la  fois  l'intérêt  du  capital  employé  à  payer 
et  les  insuffisances  d'exploitation  à  couvrir 
chaque  année. 

C'est  pour  ces  motifs  que  le  système  de 
construction  à  bon  marché  serait  préférable. 
Je  me  suis  sans  doute  mal  exprimé  avant- 
hier  quand  j'ai  parlé  de  cette  construction 
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à  bon  marché  :  je  le  crois,  puisque  M.  le 
ministre  des  travaux  publics  vient  de  dire 
que  j'avais  parlé  uniquement  de  chemins  de 
fer  à  voie  étroite.  Je  suis  partisan  non  seule- 
ment des  chemins  de  fer  à  voie  étroite,  mais 
aussi  des  chemins  de  fer  construits  écono- 
miquement à  voie  ordinaire.  J'ai  émis  cette 
opinion  qu'il  fallait,  là  comme  partout,  me- 
surer l'effort  au  résultat  espéré  (très  bien! 
très  bien!),  qu'il  était  absolument  logique, 
utile,  excellent,  de  dépenser  500,000,; 
600,000,  700,000,  800,000  fr.  par  kilomètre 
lorsqu'on  établissait  des  lignes  à  grand  trafic 
rapportant  100,000,  120,000  fr.  par  kilo- 
mètre. C'était  l'opération  la  plus  fructueuse 
et  la  meilleure  que  l'on  pût  faire.  Mais  au- 
jourd'hui, je  ne  saurais  assez  le  répéter,  nous 
agissons,  en  matière  de  chemins  de  fer, 
comme  une  commune  qui  transformerait 
tous  ses  chemins  vicinaux  en  roules  natio- 
nales. (Très  bien  !  très  bien!) 

Que  penseriez-vous,  messieurs,  d'adminis- 
trateurs   d'une    commune    qui    diraient  : 

n.  —  16 
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e  Nous  avons  trouvé  le  moyen  d'enrichir  la 
commune;  nos  voies  de  communication  sont 
étroites,  moins  belles  et  moins  bien  entre- 
tenues que  les  routes  nationales;  nous  vous 
apportons  un  vaste  programme,  nous  vous 
proposons  de  transformer  en  routes  natio- 
nales tous  nos  chemins  vicinaux.  La  com- 
mune, il  est  vrai,  s'endettera  dans  des  pro- 
portions considérables,  sans  augmentation 
dans  ses  recettes;  mais  elle  aura  le  double 
avantage  de  supporter  un  coût  infiniment 
plus  considérable  et  un  entretien  non 
moins  grand,  »  (Nouvelles  marques  d'appro- 
bation.) Telle  est  la  voie  dans  laquelle  nous 
sommes  entrés. 

Messieurs,  entre  cette  thèse  et  celle  qui  a 
été  soutenue  avec  tant  d'autorité  et  de  talent 
par  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  la 
différence  n'est  presque  qu'une  simple 
nuance.  M.  le  ministre  des  travaux  publics  a 
cité  à  ce  sujet  un  certain  nombre  de  faits 
dont  je  compte  dire  un  mot. 

Oui,  il  est  d'avis  d'entrer  dans  la  voie  des 
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économies,  et  je  l'en  félicite;  mon  seul  désir 
serait  de  l'aider  à  y  entrer  davantage.  L'un 
de  nos  collègues,  dont  le  talent  est  à  la  hau- 
teur de  sa  modestie,  a  rendu  un  service  im- 
mense au  pays  :  l'honorable  M.  Rousseau  a 
eu  l'idée  patriotique  de  transformer  300  ki- 
lomètres de  chemins  de  fer  coûteux,  ruineux 
en  chemins  de  fer  qui  coûteront  très  peu  de 
chose  et  produiront  d'autant  plus.  Et  savez- 
vous  quelle  est  la  récompense  que  l'on  peut 
espérer  de  cette  transformation  des  travaux? 
C'est  que  non  seulement  on  enrichira  son 
pays,  mais  qu'on  exécutera  rapidement  les 
chemins. 

Un  point  sur  lequel  j'appelle  encore  votre 
attention,  messieurs,  c'est  que  non  seule- 
ment le  programme  était  disproportionné 
comme  dépenses,  infructueux  dans  beaucoup 
de  ses  parties,  onéreux  dans  son  exploita- 
tion, mais  j'ajoute  encore,  —  car  je  me 
préoccupe  autant  que  l'orateur  qui  était  à 
cette  tribune  de  l'intérêt  des  populations,  — 
qu'il  a  pour  résultat  de  différer  l'époque  à 
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laquelle  ou  aura  achevé  les  cheuiius  de  fer 
que  vous  trouvez  les  meilleurs. 

On  a  parlé  de  l'Europe  !  Je  ne  sais  pas  si, 
au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  nous  som- 
mes au  premier  ou  au  dixième  rang,  mais  je 
sais  qu'il  n'y  a  pas  un  pays  de  l'Europe  où  on 
ait  eu  l'idée  de  construire  à  la  fois  10,000 
kilomètres  de  chemins  de  fer,  tout  en  sa- 
chant qu'aucun  ne  ferait  ses  frais  d'exploi- 
tation. 

Ce  n'est  la  faute  de  personne,  et  je  n'incri- 
mine pas  pour  cela  les  ingénieurs  actuels  ni 
le  Gouvernement  d'aujourd'hui,  si  les  che- 
mins à  grand  trafic  ont  été  exécutés  avant 
eux.  Il  est  incontestable  qu'à  cette  heure  ce 
que  j'appellerai  nos  routes  nationales  de  fer 
sont  à  peu  près  achevées;  mais  ce  qui  est  à 
peine  commencé,  ce  sont  les  chemins  de 
grande  communication,  les  chemins  d'inté- 
rêt commun,  les  chemins  vicinaux,  les  che- 
mins d'intérêt  local.  C'est  là  ce  qui  reste  à 
faire,  mais  à  faire  dans  les  limites  et  dans  la 
mesure  où  vous  faites  les  autres  voies;  non 


—  245  — 

en  dépensant  un  capital  analogue  à  celui  des 
grandes  lignes,  non  pas  en  vous  imposant 
des  frais  d'exploitation  analogues  à  ceux  des 
grandes  lignes,  mais  en  faisant  ce  que  tous 
les  autres  peuples  ont  fait,  ce  que  vous  faites 
vous-mêmes  dans  tous  les  autres  ordres  de 
travaux.  (Très  bien!) 

Il  serait  singulier,  je  dirai  même  étrange, 
de  prétendre  que  j'apporte  ici  une  doctrine 
nouvelle  :  non  seulement  cette  doctrine  n'est 
pas  nouvelle,  comme  l'a  très  bien  démontré 
M.  le  ministre  des  travaux  publics,  mais 
c'est  celle  qui  a  été  appliquée  de  tous  temps 
dans  ce  pays  pour  les  voies  de  communica- 
tion. 

Pour  enrichir  un  pays,  il  ne  suffit  pas 
d'avoir  des  voies  de  communication,  il  faut 
encore  deux  choses  :  d'abord,  que  ces  voies 
de  communication  transportent  quelque 
chose,  et  il  faut,  de  plus,  qu'elles  coûtent 
en  proportion  de  ce  qu'elles  transportent. 
Ces  deux  conditions  malheureusement  font 
défaut,  à  cette  heure,  à  un  certain  nombre 
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de  lignes  de  chemins  de  fer,  et  c'est  là-des- 
sus que  je  me  suis  permis  Tautre  jour  d'ap- 
peler l'attention  de  la  Chambre. 

Je  ne  vous  retiendrai  pas  plus  longtemps, 
messieurs;  je  me  résume  en  ces  deux  obser- 
vations : 

D'abord  je  fais  remarquer  que  ce  n'est  plus 
200  millions  que  nous  avons  aujourd'hui  au 
budget  extraordinaire,  c'est  600  ou  700  mil- 
lions. Je  trouve  cette  dépense  excessive.  En 
second  lieu,  et  j'insiste  encore  sur  ce  point, 
je  suis  heureux  de  ce  qu'a  dit  M.  le  ministre 
des  travaux  publics  quant  à  la  nécessité  im- 
périeuse de  transformer,  dans  la  plus  large 
mesure,  les  chemins  qui  sont  déjà  classés, 
qui  ont  été  déclarés  d'utilité  publique,  qui 
ont  même  été  concédés,  sans  exclure  les  nou- 
velles lignes. 

Je  voudrais,  pour  les  4,000  ou  5,000  kilo- 
mètres qui  ne  sont  pas  encore  entamés  qu'on 
appliquât  le  programme  si  excellent,  si  fruc- 
tueux de  l'honorable  M.  Rousseau.  (Applau- 
dissements.) 


CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS 


DISCOURS 


POUR    REPOUSSER     LE     DROIT     SUR    LES     CEREALES,    SUPPRIMER 
LE    PRINCIPAL     DE     l'iMPOT     FONCIER    SUR     LES    PROPRIÉTÉS 

baties  et  en  remplacer  le  produit  par  une  surtaxe  de 
l'alcool. 

(Séance  du  14  février  1885.) 


M.  Henri  Germain.  Messieurs,  je  crois  que, 
dans  le  débat  auquel  nous  avons  assisté,  il 
s'est  établi  une  sorte  de  confusion  entre  la 
question  des  droits  de  douane,  la  question 
du  travail  national,  et  —  ce  qui  est  autre 
chose,  ce  qui  est  l'objet  même  du  débat,  — 
la  crise  sur  la  rente  foncière,  la  diminution 
du  fermage.  C'est  à  ces  termes-là  que  je  vou- 
drais ramener  la  question  si  la  Chambre  le 
permet.  (Parlez!  parlez!  — La  clôture!  la 
clôture  !) 
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Je  serai  court;  je  ne  m'imposerai  pas  long- 
temps à  voire  attention.  On  a  très  bien  com- 
pris que,  quand  il  s'agissait  de  taxer  une  ma- 
tière aussi  nécessaire  à  la  vie  que  le  blé,  il 
fallait  invoquer  le  travail  national.  Si  la 
question  se  fût  posée  dans  les  mêmes  termes 
où,  je  crois,  elle  se  présente  en  réalité,  c'est- 
à-dire  entre  le  prix  des  fermages  et  le  prix 
du  pain,  sa  solution  n'aurait  pas  été  dou- 
teuse ;  elle  l'eût  été  d'autant  moins  que  le 
débat  était  porté  devant  un  Parlement  qui  a 
suivi  en  matière  d'impôts  une  doctrine  entiè- 
rement contraire  à  celle  qu'on  lui  propose 
aujourd'hui. 

En  effet,  quelles  sont  les  doctrines  de  cette 
Assemblée  ?  Qu'a-t-elle  fait  depuis  quelques 
années?  Elle  a  eu  jusqu'à  ce  jour  un  souci, 
une  préoccupation  souvent  excessive  suivant 
moi,  celle  de  décharger  le  contribuable  d'une 
partie  des  impôts  de  consommation  qui  pe- 
saient sur  lui  ;  et  pour  ne  parler  que  du  der- 
nier dégrèvement,  le  plus  considérable,  fait 
la  veille  des  élections,  il   n'y  a  pas  encore 


—  249    - 

quatre  ans,  —  car  le  temps  marche  vite  au 
point  de  vue  du  changement  d'idées  qui  s'est 
produit  dans  certaines  régions,  notamment 
dans  celles  du  Gouvernement,  — le  Gouver- 
nement apporta  dans  cette  Chambre  un  pro- 
jet de  loi  consacrant  un  dégrèvement  de 
150  millions.  Et  sur  quelles  denrées?  Sur  le 
vin  qui  joue  un  grand  rôle  dans  l'alimenta- 
tion, et  sur  le  sucre  qui  y  remplit  un  rôle 
bien  moins  nécessaire  que  le  pain. 

A  cette  époque,  nous  étions  dans  la  voie 
des  dégrèvements  sur  les  matières  bien  moins 
nécessaires  à  la  vie  que  le  blé  et  dont  la  con- 
sommation, ce  qui  n'est  pas  indifférent,  est 
en  rapport  avec  les  facultés  du  contribuable. 

Pour  légitimer  l'impôt  qu'on  vous  propose 
aujourd'hui,  on  vous  a  dit  :  Vous  êtes  en  pré- 
sence de  deux  écoles:  l'école  libre-échangiste 
et  l'école  protectionniste.  Il  s'agit  de  savoir 
si  vous  voulez  vous  engager  plus  longtemps 
avec  l'école  libre-échangiste  qui,  elle,  bat  en 
retraite  sur  plusieurs  points  en  Europe,  et 
est  obligée  de  reconnaître  que  l'industrie  de 
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ce  pays  a  besoin  crêtre  protégée.  Eh  bien, 
comme  nous  prétendons  aujourd'hui  proté- 
ger d'une  façon  équitable  une  denrée  néces- 
saire à  la  vie  nous  proposons  d'appliquer  à 
l'agriculture  un  régime  analogue  et  même 
moins  sévère  qu'à  l'industrie. 

C'est  là  pour  moi  qu'est  l'erreur,  et  l'erreur 
fondamentale  de  ce  débat.  Ah  !  si  j'étais  de- 
vant un  pays  qui  aujourd'hui  ensemence 
moins  qu'il  y  a  quelques  années,  qui,  dans 
les  années  ordinaires,  quand  les  saisons  ne 
sont  pas  contraires,  produise  moins  de  blé 
qu'autrefois,  je  comprendrais  que  la  question 
de  la  production  nationale  et  du  travail  na- 
tional se  posât.  Comme  je  n'ai  pas  l'honneur 
d'appartenir  à  l'école  protectionniste  ni  à 
l'école  libre-échangiste,j'examineraisles  faits; 
et  s'il  m'était  démontré  que,  depuis  un  cer- 
tain nombre  d'années,  depuis  que  nous  vivons 
sous  la  législation  actuelle,  depuis  que  le  blé 
est  frappé  d'un  droit  insignifiant,  les  cultures 
ont  diminué,  que  la  production  du  blé  a 
baissé  et  qu'elle  est  devenue  insuffisante  pour 
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nourrir  ce  pays,  je  comprendrais  que  la  ques- 
tion se  posât  sur  le  terrain  où  la  placent  les 
partisans  du  droit  et  M.  le  ministre  de  Tagri- 
culture,  sur  le  terrain  du  travail  national  et 
de  la  production  nationale. 

Mais  il  faut  sortir  de  ces  rêves  et  de  ces 
théories;  car,  je  connais  bien  des  écoles 
protectionnistes  ou  libre-échangistes,  mais 
je  ne  connais  pas  de  peuple  absolument 
libre-échangiste  ni  absolument  protection- 
niste. Tous  les  peuples  suivent  la  même 
doctrine,  ou  plutôt  une  même  conduite; 
ils  protègent,  et  ils  ont,  suivant  moi,  raison 
de  protéger  les  industries  qui  ont  un  grand 
intérêt  national  et  qui  cesseraient  d'exister 
si  les  droits  protecteurs  étaient  supprimés. 

Je  suis  de  ceux  qui  croient  qu'il  ne  suffit 
pas  d'élever  une  muraille  de  la  Chine  au- 
tour d'un  peuple,  pas  plus  qu'il  ne  s'agit 
d'ouvrir  ses  portes,  pour  l'enrichir.  Non,  les 
choses  sont  moins  simples,  moins  faciles  : 
c'est  à  l'aide  d'essais  constants  que  l'on  peut 
arriver  à  savoir  si  une  industrie  a  besoin  de 


—  252  — 

protection  pour  exister  dans  un  pays.  Eh 
bien,  s'il  était  démontré  que,  pour  que  le  blé 
soit  cultivé  en  France,  il  faut  un  droit  sur  les 
blés  étrangers,  je  comprendrais  qu'à  celte 
heure  on  vînt  vous  proposer  de  l'établir,  au 
risque  de  créer  des  inégalités  et  des  injustices 
dont  je  dirai  un  mot  tout  à  l'heure.  Mais  que 
voyons-nous,  messieurs?  Nous  voyons  exac- 
tementle  contraire. . . .  (Interruptions  surquel- 
ques bancs.)  Je  cite  des  faits;  vous  les  réfuterez 
s'ils  sont  inexacts.  Nous  voyons  que  dans  ce 
pays  le  nombre  des  hectares  cultivés  en  fro- 
ment a  été  sans  cesse  en  augmentant.  Donc, 
la  production  du  blé  n'a  diminué  que  sous 
l'influence  des  intempéries,  des  saisons,  et 
non  par  des  causes  permanentes  et  durables. 
Et,  en  effet,  pour  le  démontrer,  je  n'ai  pas 
à  remonter  bien  loin  en  arrière.  En  1882, 
c'est-à-dire  il  y  a  deux  ans,  la  récolte,  en 
France,  a  été  de  122  millions  d'hectolitres  : 
c'est-à-dire  une  des  plus  considérables  et  en 
même  temps  supérieure  aux  besoins  de  la 
consommation   de  ce  pays.  Si  je  prends  la 
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dernière  année.  Tannée  1884,  est-ce  qu'elle 
a  été  malheureuse  au  point  de  vue  de  la  pro- 
duction des  céréales?  Non,  messieurs,  elle  a 
produit  1 1 1  millions  d'hectolitres  de  froment. 
Par  conséquent,  cette  récolte  a  été  suffisante 
pour  la  nourriture  de  ce  pays. 

M.  DE  SoLAND.Etle  département  de  l'Aisne? 

M.  Henri  Germain.  Vous  me  répondrez,  mon 
cher  collègue. 

Je  dis  simplement  ceci  :  si  vous  consultez 
les  chiffres  officiels,  il  est  pour  moi  hors  de 
doute  que  jusqu'à  cette  heure  la  culture  du 
blé  n'a  été  à  aucun  degré  menacée  dans  son 
existence.... 

Plusieurs  membres.  Très  bien!  très  bien  ! 

M.  Henri  Germain".  ...  qu'elle  a  continué  à 
se  développer.  La  moyenne  de  la  production 
a  augmenté  et  n'a  fléchi  que  dans  des  circon- 
stances que  probablement  vous  n'avez  pas  la 
prétention  de  regarder  comme  normales, 
sous  l'influence  des  mauvaises  saisons  défa- 
vorables à  la  culture  et  à  la  production  du  blé. 

Ceci  étant,  —  et  je  considère  que  c'est  la 
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base  du  débat,  — je  dis  que  vous  n'avez  pas 
besoin  de  surtaxes  pour  maintenir  cette  cul- 
ture du  blé  dans  son  état  actuel,  c'est-à-dire 
dans  un  état  de  production  suffisant  pour 
nourrir  la  population,  dans  les  années  ordi- 
naires. 

Devant  quel  fait  vous  trouvez-vous  ?  Devant 
ce  seul  fait  que  je  ne  conteste  pas,  qu'il  y  a 
eu  diminution,  dans  une  certaine  mesure, 
de  la  rente  foncière,  du  revenu  du  sol. 

Si  la  question  doit  être  posée  en  ces  termes, 
je  me  demande  si  l'on  peut  présenter  à  cette 
Chambre  la  proposition  qui  lui  est  faite,  d'éta- 
blir une  surtaxe  sur  le  blé  alors  que,  comme  je 
l'ai  rappelé  tout  à  l'heure,  elle  n'a  pas  hésité 
à  dégrever,  dans  une  grande  mesure,  les  den- 
rées moins  nécessaires  à  la  vie,  les  objets 
de  consommation  "qui  sont  plus  en  rapport 
avec  la  force  contributive  du  consommateur? 
Pouvez-vous  tenir  à  cette  Chambre  le  langage 
suivant  :  La  rente  de  la  terre  ayant  diminué, 
je  vous  propose  de  frapper  d'un  droit  la  den- 
rée la  plus  nécessaire  à  la  vie,  le  blé,  ce  qui 
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aura  pour  conséquence  de  faire  hausser, 
dans  une  certaine  proportion,  le  prix  du 
pain  ? 

Si  la  question  peut  être  posée  ainsi,  la  ré- 
ponse peut-elle  être  douteuse  ? 

Comment!  vous  viendriez,  au  moment  où 
vous  êtes  plus  que  jamais  animés  de  Tidée  de 
remanier  l'assiette  de  l'impôt  pour  en  rendre 
la  charge  plus  proportionnelle  aux  forces 
contributives  de  tous,  vous  viendriez  faire, 
dans  votre  législation,  une  tache  irréparable, 
en  taxant  la  denrée  dont  la  consommation  est 
le  moins  proportionnelle  à  la  faculté  de 
payement  des  contribuables?  Et  dans  quel 
but?  Pour  venir  au  secours  de  la  rente  fon- 
cière. Je  dis  que  vous  ne  pouvez  pas  hésiter 
à  repousser  cette  proposition. 

A  quel  moment  encore  prendriez-vous 
cette  mesure? 

Vous  la  prendriez  après  avoir  nommé,  il 
y  a  un  an  au  moins,  une  commission  de 
44  membres;  et,  à  propos  de  cette  commis- 
sion, je  suis  étonné  qu'elle  ne  soit  pas  venue 
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se  j)rononcer  sur  la  grave  question  qui  nous 
occupe. 

M.  Clemenceau.  Elle  n'a  pas  voulu  faire 
l'enquête. 

M.  Henri  Germain.  N'avait-elle  pas  la  mis- 
sion, n'avait-elle  pas  le  droit,  et  j'ose  dire  le 
devoir,  —  ayant  été  nommée  par  nous,  étant 
investie  de  notre  confiance  pour  examiner 
l'état  de  souffrance  de  ce  pays,  —  de  vous 
faire  connaître  ses  constatations?  Eh  bien, 
s'il  y  a  une  souffrance,  ce  que  je  ne  nie  pas, 
au  point  de  vue  du  revenu  foncier,  il  y  a 
aussi  d'autres  souffrances  qui  touchent  non 
moins  d'autres  industries,  et  qui,  certaine- 
ment, nous  intéressent  toutes  au  même  degré, 
et,  parmi  elles,  il  y  a  celle  qui  est  causée  par 
la  diminution  du  salaire  de  l'ouvrier.  Oui, 
cette  commission  des  44  aurait  pu  parler  au 
moment  où  un  Gouvernement  mal  informé, 
j'ose  le  dire,  se  rallie,  après  bien  des  hésita- 
tions, au  droit  de  2  fr.  40.  Elle  aurait  pu 
venir  vous  dire  :  Il  n'est  pas  possible  que  le 
Gouvernement,  après  ses  hésitations,  arrive 
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à  celte  conséquence  de  proposer  une  mesure 
qui  fera  augmenter  le  prix  du  pain.  Et,  en 
effet,  vous  vous  rappelez  qu'il  y  a  quelques 
jours  à  peine,  quand  des  réclamations  ont 
surgi  concernanl  la  diminution  du  salaire  de 
l'ouvrier,  vous  n'avez  pas  hésilé  à  vous  désin- 
téresser de  la  question  el  à  reconnaîlre  voire 
impuissance.  Rappelez-vous  aussi  qu'il  y  a, 
dans  ce  pays,  800,000  à  900,000  ouvriers 
étrangers  qui  Iravaillenl  à  celte  heure,  c'est- 
à-dire  un  dixième  de  la  population  ouvrière; 
car,  sur  une  population  de  56  à  57  millions 
d'âmes,  il  y  a  environ  9  ou  10  millions  de 
travailleurs  salariés.  Eh  bien!  dans  un  pays 
qui  admet  la  concurrence  des  ouvriers  étran- 
gers jusqu'à  concurrence  du  dixième  de  la 
population  ouvrière,  —  ce  qui  a  pour  résul- 
tat non  seulement  de  priver  de  leur  salaire 
un  certain  nombre  d'ouvriers,  mais  encore 
de  diminuer  le  salaire  des  autres,  —  vous 
viendriez  dire  que,  parce  qu'il  est  entré,  dans 
ces  dernières  années,  environ  un  dixième  de 
la  nourriture  de  ce  pays  sous  la  forme  de  fro- 
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nient,  qu'il  faudra  exclure  le  IVonieiit  étran- 
ger et  vous  ne  parlerez  pas  d'exclure  la 
main-d'œuvre  étrangère  ? 

Oui,  si  vous  aviez  été  les  rapporteurs  com- 
plets de  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  les 
doléances  de  l'agriculture,  vous  auriez  con- 
staté deux  choses  :  c'est  que  les  mêmes  per- 
sonnes qui  ont  toujours  demandé  l'élévation 
du  prix  du  blé  à  l'aide  de  mesures  factices 
et  de  droits  douaniers  sont  celles  qui  ont 
constamment  protesté  contre  l'élévation  du 
prix  de  la  main-d'œuvre.  (Très  bien  !  très 
bien  !  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

Quanta  moi,  je  ne  m'associe  ni  aux  unes 
ni  aux  autres  de  ces  réclamations.  Je  me  ré- 
jouis quand  les  salaires  s'élèvent  par  des 
causes  naturelles,  mais  je  m'en  affligerais 
s'ils  montaient  par  des  moyens  artiliciels. 
Oui,  je  blâmerais  un  gouvernement  impré- 
voyant qui  ouvre,  à  de  certaines  heures,  un 
trop  grand  nombre  de  chantiers  qu'il  ne 
pourrait  pas  conserver.  Mais  quand,  par  le 
jeu  naturel  du  travail  national,  nous  jouis- 
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sous  de  ce  spectacle  consolant  qui  est  celui 
de  ce  siècle,  assurément  au  moins  celui  de 
ce  demi-siècle,  devoir  croître,  à  la  fois,  dans 
une  large  mesure,  le  salaire  des  ouvriers  et 
la  rente  des  propriétaires,  je  me  réjouis  éga- 
lement de  ces  deux  faits.  Par  conséquent  je 
ne  puis  pas  me  joindre  à  ceux  qui  déplorent 
et  qui  déploraient  encore  hier,  —  je  n'aurais 
donc  pas  besoin  de  remonter  bien  loin  dans 
les  annales  parlementaires  pour  en  trouver  la 
preuve,  —  cette  hausse  des  salaires.  Com- 
ment! nous  nous  plaindrions  de  la  hausse 
des  salaires  dans  un  pays  qui  admet  la  libre 
concurrence  du  travail  étranger,  dans  un 
pays  où,  tous  les  jours,  des  machines  nou- 
velles sont  introduites  et  viennent  concur- 
rencer le  travail  de  l'ouvrier,  aussi  bien  que 
celui  des  autres  machines,  au  profit  de  tous, 
de  Touvrier  lui-même  comme  du  patron  ! 

Je  suis  loin  de  m'insurger  contre  les  ma- 
chines quand  elles  font  concurrence  aux  sa- 
laires: pourquoi  m'insurgerais-je  contre  elles 
quand  elles  donnent  à  bon  marché  les  pro- 
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duits  nécessaires  à  la  vie,  quand  elles  fonl 
diminuer  le  prix  du  fret? 

De  même  que  je  me  félicite  toutes  les  fois 
qu'une  machine  augmente  la  puissance  pro- 
ductive du  pays,  je  ne  saurais  me  désoler 
parce  que  le  prix  du  fret  est  abaissé.  Au  con- 
traire, je  m'en  félicite.  Et,  du  reste,  on  croi- 
rait que  les  prix  actuels  sont  sans  précédents, 
mais  ici  encore,  je  trouve  que  Ton  n'a  oublié 
qu'une  chose,  c'est  de  consulter  les  faits.  Le 
prix  de  15  francs  l'hectolitre  est-il  sans  pré- 
cédent dans  notre  histoire,  et  même  dans 
l'histoire  de  ce  siécle-ci? 

Nous  avons  vu  à  plusieurs  reprises,  en  1825, 
en  1826,  le  prix  du  blé  aussi  bas.  Nous  avons 
vu,  de  1848  à  1852,  c'est-à-dire  pendant  une 
période  de  quatre  ans,  le  blé  à  des  prix 
même  inférieurs. 

Je  ne  trouve  donc,  dans  les  circonstances 
actuelles,  rien  qui  soit  alarmant  au  point  de 
vue  de  la  production  du  blé,  et  par  consé- 
quent, rien  qui  réclame  l'intervention  du 
Gouvernement  au  point  de  vue  du  travail  na- 
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lional.  Ah  !  oui,  si  le  travail  national  était 
menacé,  si  Tagricultiire  devait  être  déser- 
tée.... 

M.  LE  COMTE  DE  Bélizâl.  Elle  Tcst  ! 

M.  Henri  Germain.  Elle  Test?...  Comment 
se  fait-il  alors  qu'au  moment  où  nous  discu- 
tons, des  centaines  de  mille  d'ouvriers  étran- 
gers soient  occupés  par  l'agriculture  fran- 
çaise? 

Je  ne  vois  la  nécessité  de  prendre  au- 
cune mesure  au  point  de  vue  de  la  pro- 
tection. Vous  n'êtes,  dans  aucun  cas,  dans 
les  conditions  de  l'industrie  manufacturière 
à  laquelle  vous  prétendez  assimiler  l'indus- 
trie agricole.  Vous  ne  commettrez  pas  la 
faute  de  protéger  une  industrie  qui  peut 
vivre.  Vous  n'avez  pas  fait  la  démonstration 
que  l'industrie  agricole  ne  peut  plus  vivre  ; 
vous  ne  la  ferez  pas,  et  vous  êtes  simplement 
en  présence  des  deux  faits  dont  je  parlais 
tout  à  l'heure  :  le  prix  du  pain  à  bon  marché 
et  la  diminution  de  la  rente  foncière.  Eh 
bien,  est-ce  que  ma  conclusion  était,  quand 
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j'ai  eu  rhonneur  de  dire  ces  jours-ci,  quel- 
ques mots  à  la  Chambre  sur  cette  question, 
qu'il  ne  fallait  rien  faire? Non,  messieurs.  Je 
crois  que  nous  nous  sommes  engagés  vis- 
à-vis  de  Tagriculture  à  faire  quelque  chose; 
nous  lui  avons,  à  plusieurs  reprises,  très  sou- 
vent et  trop  souvent  peut-être,  laissé  espérer 
ou  promis  notre  concours.  Il  faut  le  lui  don- 
ner aujourd'hui;  mais  je  crois  qu'il  faut  le 
faire  par  un  moyen  efficace,  durable  et  qui 
ne  soit  pas  injuste.  Eh  bien,  de  tous  les 
moyens,  celui  qu'on  vous  propose  est  le  plus 
dangereux,  parce  que  c'est  celui  dont  l'appli- 
cation durera  le  moins  :  ce  moyen,  c'est  la 
surtaxe  sur  le  blé. 

Et  d'abord,  je  voudrais  qu'on  chiffrât 
le  produit  que  donnera  cette  surtaxe  :  Je 
voudrais  qu'on  s'expliquât  sur  ce  chiffre 
qu'on  fait  miroiter  sans  cesse  aux  yeux  de  la 
Chambre. 

Vous  avez,  année  moyenne,  une  production 
de  blé  de  70  à  80  millions  de  quintaux  mé- 
triques ;  mais  il  en  faut  déduire  les  semenceg. 
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et,  ensuite,  la  partie  consommée  par  les  pro- 
ducteurs eux-mêmes  !  Il  restera,  —  et  je  suis 
certain  d'exagérer  le  chiffre,  —  40  à  45  mil- 
lions de  quintaux  métriques.  J'admets  que 
votre  droit  jouera  dans  son  plein,  que  votre 
surtaxe  aura  toute  son  efficacité,  —  je  ne 
reviendrai  pas  sur  ce  qu'il  y  a  d'illusion  dans 
le  jeu  de  cette  surtaxe,  car  dans  les  années 
d'abondance  elle  ne  sera  pas  appliquée,  — 
mais  j'admets  son  efficacité,  je  me  place  dans 
les  années  de  crise,  de  disette;  eh  bien, 
votre  droit  de  2  fr.  40  produira  cent  millions 
dans  les  années  exceptionnelles.  Ces  cent 
millions,  vous  êtes  de  bonne  foi  quand  vous 
comptez  sur  ce  produit;  mais,  en  réalité, 
c'est  une  pure  illusion.  De  plus,  voyez  les 
conséquences! 

Comment  î  messieurs,  le  Gouvernement 
n'a  pas  compris  la  responsabilité  effroyable 
qui  pèsera  sur  lui,  si,  après  le  vote  de  la  loi, 
le  prix  du  pain  s'élevant  seulement  d'un 
centime,  on  s'écrie,  de  tous  les  points  :  Le 
prix  du  pain,  c'est  le  Gouvernement  qui  l'a 
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fixé.  (Applaudissements  sur  divers  bancs  à 
gauche.  — Interruptions  et  réclamations  sur 
d'autres.) 

C'est  vous  qui,  à  partir  du  jour  où  la  sur- 
taxe sera  votée,  serez  responsables  devant  le 
pays,  devant  les  consommateurs,  du  prix  du 
pain.  (Nouveaux  applaudissements  sur  les 
mêmes  bancs.)  Avez-vous  songé,  une  minute, 
à  cette  responsabilité? 

Supposez  que,  par  malheur,  la  récolte  de 
cette  année  soit  insuffisante,  —  personne  ne 
sait  encore  ce  qu'elle  sera  au  mois  d'août, 
et  vous  seriez  innocents  de  son  insuffisance, 
—  mais  supposez  que  son  importation  ne  se 
faisant  pas,  le  prix  du  blé  vînt  à  hausser,  le 
Parlement  étant  absent,  que  feriez-vous  dans 
cette  circonstance  vis-à-vis  de  l'ouvrier?  Et 
quand  je  parle  de  l'ouvrier,  c'est  un  langage 
inexact.  Est-ce  qu'en  effet  le  petit  employé 
et  le  petit  rentier,  c'est-à-dire  l'immense 
majorité  du  pays,  ne  sont  pas  également  inté- 
ressés à  ce  que  le  prix  dn  pain  ne  soit  pas 
augmenté  par  des  mesures  législatives?  (C'est 
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cela  î  —  Très-bien  !  sur  divers  bancs  à  gau- 
che.) 

Que  deviendriez-vous  le  jour  où  le  kilo- 
gramme de  pain  augmenterait,  par  exemple, 
de  dix  centimes,  et  où  le  pays  aurait  le  sen- 
timent que  c'est  vous,  par  vos  mesures,  qui 
en  êtes  cause?  Est-ce  que  vous  assumeriez 
cette  responsabilité,  —  non  pas  d'affamer  le 
pays,  ce  serait  exagéré,  —  mais  de  le  taxer, 
de  lui  faire  payer  le  pain  au  prix  que  n'ex- 
pliqueraient pas  des  circonstances  naturelles, 
légitimes,  et  de  lui  faire  dire  que  c'est  par 
un  fait  législatif  et  gouvernemental  que  vous 
faites  payer  aux  consommateurs  un  prix  qu'ils 
ne  devraient  pas  payer.  (Très-bien  !  très-bien  ! 
et  applaudissements  sur  divers  bancs  à  gau- 
che.) 

Les  agriculteurs  se  sont  profondément  illu- 
sionnés et  vous  après  eux  ;  vous  n'avez  pas 
vu  les  conséquences  de  la  loi  que  vous  pro- 
posiez. Si  le  cas  que  je  viens  d'indiquer  se 
produisait,  vous  seriez,  j'en  suis  sûr,  les 
premiers  à  proposer  l'abrogation  du  droit  ; 
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mais  il  serait  trop  tard,  et  vous  auriez  en- 
couru une  immense  responsabilité,  vous  au- 
riez engendré  des  sonffrances,  j'ose  dire  que 
vous  auriez  singulièrement  affaibli  TautoriJé 
du  Gouvernement  dans  ce  pays.  Rappelez- 
vous,  en  effet,  que  si  le  malheur  faisait  que, 
sur  une  question  pareille  vous  fussiez  obligés 
de  vous  déjuger,  —  et  vous  vous  déjugeriez, 
je  n'en  doute  pas,  —  ce  n'est  pas  seulement 
sur  cette  question  du  blé  que  le  crédit  du 
Gouvernement  serait  atteint,  ce  serait  sur 
un  ensemble  d'autres  questions  tout  aussi 
graves,  car,  pendant  quelques  mois,  les  po- 
pulations pourraient  se  dire  :  Si  nous  payons 
le  pain  trop  cher,  c'est  au  Gouvernement 
que  nous  le  devons.  (Très-bien  !  —  C'est 
cela  !  et  applaudissements  sur  divers  bancs 
à  gauche.) 

Mais,  monsieur  le  ministre,  vous  sentez 
très-bien  cette  responsabilité,  car  c'est  le 
Gouvernement  français  qui  défend  aux  villes 
à  octrois  —  c'est-à-dire  à  plus  de  4,000  villes 
—  de  frapper  d'un  droit  le  froment  et  la 
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fariné,  cX  je  Yen  félicite  ;  et  c'est  ce  même 
Gouvernement  qui  empêche  rétablissement 
d'un  droit  injuste,  inique  a  Tentrée  des  villes, 
—  qui  viendrait  frapper  le  pays  tout  entier 
par  la  mesure  qui  vous  est  proposée  !  N'êtes- 
vous  pas  frappés,  messieurs,  par  cette  con- 
tradiction. 

M.  I.OHOIS.  11  n'y  a  aucun  rapport  entre  ces 
choses? 

M.  Henri  Germain.  Monsieur  le  ministre, 
vous  avez  été  entraîné;  oui,  je  le  sais,  ce 
n'est  pas  vous  qui  avez  pris  l'initiative  de 
cette  mesure;  eh  bien,  laissez-moi  vous  le 
dire,  je  crois  que  vous  avez  été  mal  inspiré. 
Le  sentiment  auquel  vous  avez  obéi  a  été  un 
sentiment  louable,  vous  avez  voulu  soulaorer 
certaines  souffrances  ;  mais  vous  avez  re- 
connu vous-même  qu'il  ne  fallait  pas  prendre 
ce  moyen,  car  nous  savons  tous  que  le  Gou- 
vernement a  longtemps  hésité  et  qu'il  a 
repoussé  jusqu'à  la  dernière  heure  les  droits 
sur  le  blé,  que  vous  n'en  aviez  pas  d'abord 
voulu  saisir  le  Parlement,  que   vous  vous 
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étiez  borné  à  le  saisir  d'un  droit  sur  la 
viande  :  vous  savez  comme  moi,  mieux  que 
moi,  que  la  question  a  été  soulevée  en  dehors 
de  vous,  que  ce  n'est  pas  vous  qui  Pavez 
soulevée,  que  le  Gouvernement  a  subi  une 
impulsion  extérieure,  au  lieu  de  remplir  son 
véritable  rôle,  qui  est  de  diriger  le  pays. 

Eh  bien,  je  crois  que  si  un  Gouvernement 
ne  doit  pas  se  mettre  à  l'encontre  de  l'opi- 
nion du  pays,  il  a  aussi  le  devoir  de  l'éclai- 
rer, que  quand  le  pays  se  trompe,  se  fait 
illusion,  est  sous  l'obsession  d'un  mirage,  il 
a  le  devoir  de  persévérer  dans  sa  manière  de 
voir  et  d'en  donner  la  raison. 

Et  j'ai  la  conviction  que  le  Gouvernement 
qui  siège  sur  ces  bancs  et  qui  a  la  confiance 
jie  la  majorité  de  cette  Assemblée  et  j'ajoute 
de  la  majorité  du  pays...  (Exclamations  à 
droite.) 

Mais,  messieurs,  je  ne  suis  pas  de  ceux 
qui  lui  accordent  confiance,  je  ne  saurais 
donc  être  suspect  en  m'exprimant  ainsi. 

J'ai  la  conviction,  dis-je,  que  si  le  Gouver- 
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iiemeiit  avait  dit  aux  agriculteurs,  aux  pro- 
priétaires :  «  Oui,  votre  désir  est  légitime, 
je  m'y  associe,  mais  votre  moyen  est  dange- 
reux, et  je  le  repousse,  et  je  vais  vous  donner 
les  raisons  qui  me  font  le  repousser  »,  nous 
n'en  serions  pas  à  l'heure  actuelle  réduits  à 
la  triste  nécessité  de  discuter  si  longtemps 
la  question  de  savoir  si  dans  ce  pays,  qui  a 
jusqu'à  la  moelle  le  sentiment  de  la  propor- 
tionnalité de  l'impôt,  nous  allons  établir 
l'impôt  le  plus  improportionnel  qui,  depuis 
le  commencement  du  siècle,  y  ait  existé. 
(Très-bien  !  très-bien  !  sur  divers  bancs.) 

Comment  !  c'est  lorsque  vous  avez  cherché 
à  établir  partout  l'impôt  indirect  d'abord  sur 
ce  qui  n'est  pas  nécessaire  à  la  vie,  et  en 
second  lieu  sur  tous  les  objets  dont  la  con- 
sommation est  proportionnelle  aux  facultés 
des  contribuables,  c'est  à  ce  moment  que 
vous  venez  frapper  le  prix  du  blé,  c'est-à- 
dire  le  prix  du  pain  ? 

J'ai  la  conviction  que  si,  à  cette  heure,  le 
Gouvernement  venait  dire  :  Oui,  je  m'associe 


pleinement,  largement,  à  ce  qui  a  été  la  doii- 
trille  constante  de  la  Chambre,  c'est  qu'il 
tant  faire  quelque  chose  pour  l'agriculture, 
mais  le  moyen  qu'on  vous  propose  est  mau- 
vais... (Interruptions  au  centre),  mais  il  y  en 
a  un,  un  tout  indiqué,  aussi  eflicacc  que 
l'autre  est  dangereux  et  inenicace,  c'est,  en 
somme,  de  rétablir  l'équilibre,  le  pays  écou- 
terait la  voix  du  Gouveoiement. 

Comment!  il  y  a  un  impôt,  un  seul,  qui, 
depuis  quinze  ans,  pèse  de  plus  en  plus  sur 
la  propriété  foncière.  Nos  dégrèvements  s'élè- 
vent, à  rheure  qu'il  est,  à  500  millions,  et 
alors  que  tous  les  autres  impôts  étaient  dé- 
grevés, il  y  en  a  un,  un  seul,  qui  n'a  jamais 
cessé  de  s'accroître,  non  pas,  il  est  vrai,  au 
profit  de  l'État,  mais  au  prolit  des  communes 
et  des  départements....  (Interruptions  sur 
divers  bancs.) 

Plusieurs  membres,  Vsiilezl  pîxrlezl 
M.  Hemu  Germain.  Il  yen  a  un,  un  seul  qui  a 
étécroissantelqui  ira  toujourscroissant,parce 
qu'il  ne  peut  pas  ne  pas  s'augmenter  encore, 
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[jarce  que  c'est  le  seul  qui  Iburuisse  des  res- 
sources aux  départements  d'abord,  et  ensuite 
aux  communes  qui  n'ont  pas  d'octroi.  Depuis 
quinze  ans  il  s'est  accru  de  60  millions  en 
chiffres  ronds,  et  on  peut  prévoir  qu'il  s'ac- 
croitra  d'un  chiffre  égal  d'ici  quinze  ou  vingt 
ans.  Car  on  ne  cessera  pas  de  créer  des  che- 
mins vicinaux,  d'en  entretenir,  de  créer  des 
maisons  d'école,  de  dépenser  utilement  pour 
le  pays,  mais  enfin  en  grevant  constamment 
la  propriété.  Eh  bien,  si  vous  étiez  venus 
dire  :  Je  trouve  qu'il  est  équitable,  lorsqu'un 
revenu  est  diminué,  qu'on  en  allège  les 
charges  ;  il  est  équitable  que  l'on  ramène 
l'impôt  foncier  au  chiffre  d'il  y  a  quinze  ans; 
est-ce  que  vous  aui'iez  blessé  le  sentiment  de 
la  justice?  Est-ce  que  vous  n'auriez  pas  été 
au  contraire  dans  votre  rôle,  est-ce  que  vous 
n'auriez  pas  pris  une  mesure  efficace  et  du- 
rable? Car  c'est  ce  qui  distingue  les  deux 
systèmes  en  face  desquels  la  Chambre  est  en 
ce  moment  placée. 

Vous  proposez  une  mesure  qui  peut  faire 


illusion,  mais  qui  ne  sera  pas  efficace  dans 
les  années  d'abondance  et  qui  devra  être 
retirée  dans  les  années  de  disette,  et  retirée 
en  laissant  une  responsabilité  effroyable  au 
Gouvernement  et  un  sentiment  amer  dans  le 
pays.  (Mouvements  divers.  — Très  bien!  très 
bien!  sur  quelques  bancs.) 

Au  contraire,  nous  vous  offrons  un  moyen 
de  soulager  l'agriculture  d'une  façon  efficace 
et  durable  ;  car,  si  vous  l'adoptez,  vous  pou- 
vez être  assurés  qu'on  ne  rétablira  pas  les 
centimes  que  vous  aurez  retranchés  ;  et  alors, 
comment  se  pose  la  question,  à  cette  heure? 

Je  reviens  à  ce  par  quoi  j'avais  commencé 
mon  premier  discours.  La  question  se  pose 
entre  ces  deux  denrées,  dont  l'une  s'appelle 
le  pain  et  dont  l'autre  s'appelle  l'alcool. 

Eh  bien  !  laquelle  des  deux  est  la  plus  sa- 
crée et  laquelle  faut-il  frapper?  Oh!  je  safs 
bien  qu'il  faut  que  l'une  des  deux  soit  at- 
teinte, car  je  n'ai  pas  la  prétention  de  don- 
ner quelque  chose  aux  propriétaires  de  rente 
foncière,  sans  le  puiser  quelque  part.  Mais 
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j'ose  dire  que  riiii  des  deux  impôts  en  pré- 
sence est  impossible  à  justifier,  et  cela  est  si 
vrai  que  personne  n'en  a  essayé  la  justifica- 
tion. 

On  s'est  bien  gardé  de  poser  la  question 
dans  ces  termes;  on  a  parlé  de  la  stérilité 
du  sol,  on  a  montré  la  France  à  la  merci  de 
l'étranger;  on  a  dit  que  les  terres  seraient 
incultes,  on  vous  a  prédit  une  foule  de  cata 
clysmes  ;  mais  on  s'est  bien  gardé  de  vous 
dire  :  La  culture  du  blé,  elle  est  assurée;  la 
production  continue  à  se  développer;  cepen- 
dant, pour  venir  au  secours  de  la  rente  fon- 
cière, nous  vous  proposons  d'imposer  le  pain. 

A  V extrême  gauche.  C'est  cela  ! 

M.  Henri  Germain.  Ce  n'est  pas  comme  cela 
que  la  question  a  été  posée  ;  on  n'aurait  ja- 
mais osé  la  soumettre  ainsi,  dans  sa  vérité, 
au  vote  de  la  Chambre. 

Eh  bien!  je  reconnais  qu'aujourd'hui, 
après  les  débats  qui  ont  eu  lieu,  la  Chambre, 
après  les  engagements  qu'elle  a  pris  vis-à-vis 
de  l'agriculture,  ne  peut  pas  ne  rien  faire. 

II.  —  18 


-  274  - 

La  Cliainbie  avait  promis  que  la  conversion 
de  la  rente  serait  faite  au  profit  de  Tagricul- 
ture;  la  conversion  a  eu  lieu  et  les  dégrève- 
ments promis  n'ont  pas  eu  lieu.  Elle  a  créé 
des  caisses,  mais  on  n'y  a  pas  mis  d'argent; 
ce  n'est  pas  des  caisses  qu'il  faut  créer,  mais 
des  ressources.  Aujourd'hui  vous  avez  à  créer 
CCS  ressources  ou  en  élevant  arbitrairement 
et  transitoirement  le  prix  du  pain,  ou  en 
frappant  le  prix  de  l'alcool  d'un  droit  plus 
élevé.  C'est  à  vous,  le  jour  où  vous  entrerez 
dans  cette  voie,  c'est  avons.  Gouvernement, 
qui  avez  la  responsabilité  et  la  direction  des 
affaires,  de  voir  dans  quelle  mesure  il  vous 
paraît  équitable,  juste,  nécessaire,  de  dégre- 
ver l'impôt  foncier,  et,  par  conséquent,  dans 
quelle  mesure  il  est  juste,  raisonnable-,  d'éle- 
ver l'impôt  sur  l'alcool.  (Bruits  divers.  — 
Interruptions.) 

Je  n'ai  plus  qu'un  mot  à  dire. 

Vous  ne  pouvez  pas  ne  rien  faire  en  pré- 
sence de  la  diminution  des  fermages,  d'une 
part,  parce  que  vous  avez  pris  des  engage- 
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meuts;  en  second  lieu,  parce  qu'il  est  équi- 
table de  faire  quelque  chose. 

Eh  bien!  vous  avez  à  rechercher  si  vous 
voulez  soulager  ragric«lture  en  frappant  le 
pain  ou  en  frappant  l'alcool.  Quant  à  moi, 
mon  opinion  est  depuis  longtemps  faite,  et 
je  me  permets  d'insister  auprès  de  la  Chambre 
pour  l'adoption  de  ma  proposition.  (Applau- 
dissements sur  divers  bancs.  —  Mouvements 
divers. — Aux  voix!) 


CHAMBRE    DES   DEPUTES 


DISCOURS 

SUR  LE  PROJET  DE  LOI  TENDANT  A  SUPPRIMER  LE  PRINCIPAL 
DE  l'impôt  foncier  SUR  LES  PROPRIÉTÉS  NON  BATIES  ET 
A  LE  REMPLACER   PAR    UNE  SURTAXE  SUR    l'aLCOOL. 

(Séance  du  25  février  1885.) 

M.  Henri  Germain.  Un  mot  d'abord  sur  l'état 
actuel  de  la  question.  Je  n'ai  à  aucun  degré 
l'intention  de  rentrer  dans  la  discussion 
générale,  puisqu'elle  vient  d'être  close; 
j'ajouterai  que,  suivant  moi,  la  question 
qui  a  été  surtout  traitée,  celle  des  tarifs  de 
douane,  est  étrangère  au  sujet  qui  est  sou- 
mis à  vos  délibérations. 

Il  ne  s'agit  pas,  selon  moi,  d'examiner  le- 
quel est  préférable  du  système  du  libre 
échange  ou  du  système  de  la  protection.  Cette 
question  trouve  tout  naturellement  sa  place 


—  278  — 

lorsqu'il  s'agit  de  traiter  du  tarif  général  des 
douanes  ;  mais,  de  quoi  s'agit-il  à  cette 
heure?  Il  s'agit  d'abord  de  savoir  ce  qu'il 
faut  entendre  par  les  souffrances  de  l'agricul- 
ture, et  ensuite  quel  remède  on  vous  pro- 
pose d'y  apporter. 

Les  souffrances  de  l'agriculture,  je  les  ré- 
sumerai en  très  peu  de  mots.  Il  y  a  dans  la 
production  agricole  trois  facteurs  :  le  pre- 
mier, et  le  plus  considérable  de  beaucoup, 
est  la  main-d'œuvre  de  l'ouvrier  agricole.  Je 
n'imagine  pas  que  l'ouvrier  agricole  ait  à  se 
plaindre  à  cette  heure  de  ce  que  son  salaire 
n'a  pas  faibli,  et  de  ce  que  le  pain  n'a  pas 
renchéri.  Il  me  paraît  donc  hors  de  la  dis- 
cussion. 

Restent  les  deux  autres  facteurs  :  les  fer- 
miers d'une  part,  les  propriétaires  de  l'autre. 
Les  fermiers,  cela  m<3  paraît  incontestable, 
ont  un  intérêt  pendant  la  durée  de  leurs  baux 
actuels;  mais  si,  par  des  mesures  dont  je 
dirai  un  mot  tout  à  l'heure,  vous  arrivez  à 
relever  les  prix  des  fermages,  il  est  très  pro- 
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bable,  pour  ne  pas  dire  certain,  que  leur 
intérêt  ne  serait  que  transitoire,  et  qu*à  l'ex- 
piration de  leurs  baux  actuels,  les  baux  nou- 
veaux qu'ils  feraient  seraient  mis  en  har- 
monie avec  les  circonstances  nouvelles. 
(Marques  d'approbation  à  l'extrême  gauche 
et  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

Reste  le  troisième  facteur  :  les  proprié- 
taires, ou,  pour  appeler  la  chose  par  son  nom, 
la  rente  foncière. 

M.  Clemenceau  et  d'autres  membres  à  l'ex- 
trême (jauche,  (Parfaitement!  —  C'est  cela 
même!) 

M.  Henhi  Germain.  11  y  a  un  fait  indiscutable 
suivant  moi,  c'est  qu'après  avoir  suivi  un 
mouvement  ascensionnel  depuis  un  demi- 
siècle  environ,  c'est-à-dire  depuis  la  iin  de 
1815  jusqu'à  1875  à  peu  près,  la  rente  fon- 
cière a  tendu  pour  des  causes  diverses,  et 
notamment  par  suite  d'une  série  de  mau- 
vaises récoltes,  à  voir  dans  la  plupart  des 
régions  de  la  France  son  taux  diminuer. 

Yoilà,  selon  moi,  ce  qu'il  faut  surtout  en- 
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tendre  par  les  souffrances  actuelles  de  l'agri- 
culture :  il  y  a  une  tendance  incontestable  à 
rabaissement  de  la  rente  dans  une  certaine 
mesure.  Je  me  garderai  bien  de  donner  des 
chiffres,  car  ils  pourraient  être  contestés; 
vrais  pour  une  région,  ils  seraient  faux  pour 
une  autre. 

Cette  baisse  est  extrêmement  différente 
sur  les  divers  points  du  territoire;  mais  il  me 
suffit  de  constater  qu'elle  suit  un  mouve- 
ment continu  depuis  quelque  temps  pour 
que  j'aie  le  droit  de  dire  que  cet  abaissement 
de  la  rente  foncière  est  un  élément  nouveau 
auquel  nous  n'étions  pas  habitués  depuis  un 
demi- siècle,  et  appeler  sur  ce  point  l'atten- 
tion des  agriculteurs  et  en  même  temps  celle 
du  Parlement. 

Qu'y  a-t-il  alors  à  faire?  Quel  remède  pro- 
pose-t-on  pour  venir  au  secours  de  la  rente 
foncière? 

Et  d'abord,  je  tiens  à  dire  que,  dans  ce 
pays,  on  ne  peut  avoir  la  prétention  d'établir 
un  traitement  différent  quand  il  s'agit  de  ré- 
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gler,  d'une  part,  le  salaire  de  Touvrier  et, 
d'autre  part,  Tintérêt  du  capital,  l'intérêt  de 
la  rente  foncière. 

Examinons  quelles  sont  les  lois  qui  nous 
régissent  et  quelle  réponse  on  faisait  naguère 
à  ceux  qui  demandaient,  par  l'organe  de 
M.  Tony  Révillon,  que  le  Gouvernement  vînt 
agir  pour  modifier  en  le  troublant  le  taux 
naturel  des  salaires? 

Voici  la  réponse  qui  fut  faite  alors  et  à  la- 
quelle je  me  suis  joint  pour  ma  part. 

On  a  répondu:  Vous  vous  plaignez  que  les 
salaires  soient  moins  abondants,  qu'ils  fas- 
sent même  défaut  dans  certaines  industries. 
Nous  le  regrettons  tous  profondément,  sans 
distinction  de  partis  politiques,  mais  nous 
sommes  impuissants  à  réagir  contre  une 
situation  malheureuse  dont  nous  nous  affli- 
geons autant  que  vous. 

On  ne  songeait  pas,  à  cette  époque,  à  dire: 
Mais  il  y  a  en  France,  un  certain  nombre 
d'ouvriers  étrangers  qui  font  concurrence  à 
la  main-d'œuvre  française.  Oui,  il  v  en  a,  et 
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je  ne  crois  pas  dépasser  la  vérité  en  disant 
que  l'on  compte  au  moins  7  ou  800,000  ou- 
vriers allemands,  italiens  ou  suisses  qui  tra- 
vaillent sur  le  territoire  français  et  dont  la 
présence  produit  un  double  résultat:  le  pre- 
mier, c'est  d'enlever  une  partie  du  travail 
qui  fait  défaut  à  certains  ouvriers  français; 
le  second,  c'est  de  réduire  et  de  maintenir 
les  salaires  à  un  taux  moins  élevé  que  celui 
qu'ils  atteindraient  sans  cette  concurrence. 
Non,  je  n'ai  entendu  à  cette  époque  au- 
cun membre  d'aucun  parti,  aucun  organe 
du  Gouvernement,  venir  nous  dire  :  Il  y  a  une 
chose  sacrée  entre  toutes  dans  notre  société, 
c'est  le  salaire;  il  est  temps  d'intervenir  pour 
le  régler  dans  des  conditions  différentes,  et 
nous  proposons,  non  d'expulser  les  ouvriers 
étrangers,  mais  d'établir  une  taxe  sur  ces 
ouvriers  étrangers,  afin  d'éviter  la  concur- 
rence qu'ils  font  aux  ouvriers  français.  Je 
n'ai  entendu  tenir  ce  langage  par  personne, 
et  je  ne  prétends  pas  le  tenir  non  plus  au- 
jourd'hui. (Très  bien  !  très  bien  !  ) 


Mais  je  dis  que  si  nous  ne  pouvons  pas  le 
nir,  que  si  nous  ne  tenons  pas  ce  langage 
quand  il  s'agit  du  plus  grand  nombre,  et  je 
dirai  des  plus  malheureux,  nous  ne  devons 
pas  le  tenir  davantage  alors  qu'il  s'agit  de 
personnes  moins  nombreuses  et  moins  mal- 
heureuses. (Marques  d'assentiment.) 

C'est  ici  que  j'examine  ce  qu'on  vous  pro- 
pose de  faire  pour  la  rente.  Que  vous  pro- 
poso-t-on  et  qu'est-ce  que  vous  repousserez, 
j'en  suis  certain?  On  vous  propose  une  me- 
sure, j'ose  dire  politique,  car  vous  connaissez 
tous  ses  origines.  On  nous  a  ramenés,  en  quel- 
ques jours,  de  60  ou  70  années  en  arrière; 
nous  connaissons  les  auteurs  du  projet  de 
loi  dont  on  vous  propose  l'adoption.  Je  ne 
prétends  pas  leur  en  faire  un  reproche,  ils 
ont  toujours  soutenu  la  même  doctrine  — 
car  il  n'y  a  pas  seulement  là  une  question 
économique,  mais  aussi  une  question  politi- 
que au  premier  ciief.  —  Oui,  sous  la  Restau- 
ration, la  fraction  la  plus  ardente  du  parti 
royaliste  a  fait  la  proposition  qui  vous  est 
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présentée  aujourd'hui.  Et  pourquoi  a-t-elle  été 
faite?  Pourquoi  M.  de  Villèle,  l'organe  auto- 
risé de  cette  fraction  du  parti  royaliste  —  et 
peut-être  trouverais-je  quelque  analogie  dans 
le  cabinet  actuel  —  pourquoi  M.  de  Yillèle, 
combattant  la  proposition  du  duc  Decazes, 
demandait-  il  l'élévation  des  droits  sur  le 
blé?  Il  disait  très  sincèrement  et  très  nette- 
ment : 

—  Oui,  j'entends  enrichir  une  certaine 
catégorie  de  propriétaires,  parce  qu'ils  con- 
stituent notre  base  électorale.  J'ai  devant  moi 
les  grands  propriétaires  du  sol;  eh  bien,  je 
veux  que  ces  grands  propriétaires  soient  liés 
davantage  à  la  dynastie  actuelle,  par  les  inté- 
rêts que  nous  favoriserons  sous  forme  de 
droits  sur  les  blés.  (Très  bien  !  très  bien  !  sur 
divers  bancs  à  gauche.  —  Interruptions  à 
droite.) 

Peut-il  être  question,  aujourd'hui,  de  con- 
sidérations de  ce  genre? 

Non,  messieurs,  et  pourtant  je  dois  le  dire, 
à  l'honneur  de  ce  même  parti,  si  la  question 
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se  présente  aujourd'hui  devant  vous,  c'est  à 
lui  que  vous  le  devez,  car  il  n'a  jamais  re- 
noncé à  sa  doctrine  sur  ce  point. 

Que  se  passe-t-il  dans  l'ensemble  du  pays, 
non  pas  dans  certaines  grandes  villes,  mais 
dans  le  pays  qui  suit  une  marche  prudente 
et  plus  raisonnée  que  certains  esprits  super- 
ficiels ne  le  supposent?  Et  d'abord  pour  tous 
ceux  qui,  comme  moi,  ont  suivi  attentivement 
les  questions  qui  se  débattent  dans  les  co- 
mices agricoles  où  se  sont  réfugiés  —  et  je  le 
dis  à  leur  honneur  —  les  grands  proprié- 
taires du  sol,  qu'est-ce  que  ceux-ci  ont  tou- 
jours réclamé?  Les  droits  sur  le  blé  étranger. 
C'est  là  une  mesure  dont  ils  veulent  vous 
rendre  responsables  et  qu'ils  sont  en  situa- 
tion de  vous  imposer  aujourd'hui.  (Très  bien  ! 
c'est  cela  I  sur  divers  bancs.) 

Je  dis  qu'ils  n'ont  pas  le  sentiment  de  la 
situation  actuelle,  ceux  qui  demandent  l'éta- 
blissement de  droits  sur  le  blé. 

Par  suite,  je  ne  dirai  pas  de  leur  igno- 
rance, — je  ne  me  permettrai  pas  d'employer 
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ce  mot  quand  il  s'agit  d'un  grand  nombre  de 
mes  concitoyens,  — mais  par  suite  de  la  ma- 
nière dont  la  question  a  été  engagée,  un 
grand  nombre  de  personnes  ont  été  trompées; 
elles  n'ont  envisagé  qu'un  côté  de  la  question, 
le  côté  de  la  doctrine  soutenue  par  les  grands 
propriétaires. 

Que  vouspro[)Ose-t-on  aujourd'bui  pour  re- 
médier à  la  situation  de  l'agriculture,  c'est- 
à-dire  pour  réagir  contre  la  baisse  de  la  rente 
foncière?  On  vous  propose  d'établir  une  laxe 
sur  le  blé  étranger.  C'est  là,  je  l'avoue,  une 
mesure  dont  je  n'aurais  jamais  soupçonné  la 
présentation,  et  si,  il  y  a  quelques  années, 
on  m'eût  dit  que  je  paraîtrais  devant  un  Par- 
lement issu  du  suffrage  universel  (Vifs  applau- 
dissements à  l'extrême  gauche  et  sur  divers 
bancs  à  gauche)  et  représentant  fidèlement 
les  intérêts  du  grand  nombre,  pour  y  plaider 
la  cause  de  l'exemption  d'une  taxe  sur  le 
prix  du  blé,  je  déclare  que  j'aurais  dit  : 
Vous  méconnaissez  mon  pays  et  vous  mé- 
connaissez encore  plus  le  Parlement.   (Nou- 


veaux  applaudissements  sui  les  luùuies 
bancs.) 

Non,  il  est  une  doctrine  admise  dans  ce 
pays  et  dans  tous  les  pays  civilisés,  c'est  qu'au- 
jourd'hui l'impôt  indirect —  impôt  dont  je 
ne  saurais  assez  faire  l'éloge  —  ne  peut  être 
appliqué  qu'à  une  condition,  c'e^t  d'exemp- 
ter les  objets  nécessaires  à  li  vie.  Il  n'y  a  pas 
aujourd'hui  un  pays  non  pas  seulement  en 
Europe,  mais  en  Amérique,  (jui  ne  rougirait 
si  on  lui  présentait  un  impôt  qui  vint  frapper 
le  blé,  parce  que  c'est  la  denrée  la  plus  né- 
cessaire à  la  vie.... 

.1  droite.  Voyez  ce  qu'on  fait  en  Amé- 
rique. 

M.  Hemu  Germain...  parce  que  vous  vous 
trouvez  dans  un  pays  où  le  pain  joue  le  i>lus 
grand  rôle  dans  l'alimentation  publique... 
(Très  bien!  très  bien  î  sur  un  certain  nombre 
de  bancs  à  gauche.)...  parce  que  le  pain  est 
le  nerf  de  la  subsistance  du  peuple,  parce 
que  c'est  un  impôt  injuste.  Oui,  si  l'on  était 
venu  me  dire  qu'une  mesure  serait  proposée, 
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qui  porterait  atteinte  à  cette  subsistance  — 
et  atteinte  dans  quelque  mesure  que  ce  soit, 
car  je  ne  Veux  pas  forcer  les  chiffres,  — j'au- 
rais protesté  par  considération  que  c'est  là 
iin  impôt  inique,  un  impôt  injuste.  Ce  n'est 
pas  sa  quotité  qui  m'effrayerait  ;  ce  n'est  pas 
parce  que  vous  prendrez  à  la  famille  de  l'ou- 
vrier —  je  parle  des  ouvriers  parce  qu'ils 
sont  plus  intéressés  dans  la  question, — mais 
pour  moi,  tous  les  droits  sont  égaux  et  égale- 
ment sacrés  :  ceux  des  propriétaires  sont  aussi 
sacrés  que  ceux  des  ouvriers.  Je  parle  de 
ceux-ci  en  ce  moment,  parce  que  ce  sont  eux 
qui  sont  en  cause,  —  ce  n'est  pas,  dis-je, 
parce  que  vous  prendrez  à  l'ouvrier  les  18, 
20  ou  50  francs  par  an,  peut-être,  dont  par- 
lait M.  le  ministre  de  l'agriculture,  que  je 
réclamerais;  non,  messieurs,  mais  c'est  parce 
que  vous  prendriez  cette  somme  d'une  façon 
injuste.  (Très  bien!  —  C'est  cela!  Vifs  ap- 
plaudissements sur  un  certain  nombre  de 
bancs  à  gauche.) 
Quant  à  moi,  je  suis  convaincu  que  le 
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peuple,  heureusement,  à  l'époque  de  civili- 
sation où  nous  sommes,  ne  vit  pas  seulement 
de  pain,  mais  aussi  de  justice.  (Nouveaux  ap- 
plaudissements sur  les  mêmes  bancs.  —  In- 
terruptions à  gauche.) 

M.  DE  Baudry-d'Asson.  Elle  est  jolie,  Injus- 
tice, sous  la  République! 

M.  Le  Provost  de  Lauinay.  Elle  est  bien  ser- 
vie par  votre  Gouvernement,  la  justice  ! 

M.  Henri  Germain.  Vous  pouvez  réclamer, 
messieurs,  je  ne  persiste  pas  moins  à  dire 
qu'on  peut  imposer  aux  nations  beaucoup  de 
sacrifices  quand  ils  sont  justes.  Mais  quand, 
par  malheur,  on  veut  leur  imposer  des  charges 
moindres,  mais  injustes,  le  châtiment  ne  se 
fait  pas  longtemps  attendre.  (Très  bien!  très 
bien!  à  gauche.) 

Je  proteste  donc,  quant  à  moi,  non  pas 
contre  ces  18,  20  ou  30  francs  de  renchéris- 
sement du  prix  du  pain ,  mais  je  proteste 
contre  une  injustice;  car  il  s'agit,  pour  moi, 
bien  moins  de  rechercher  si  le  pain  sera  plus 
cher,  que  de  savoir  s'il  ne  sera  pas  plus  amer 

II.  —  10 
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à  la  bouche  de  celui   qui  doit   le  manger. 
(Exclamations  sur  divers  bancs.) 

Je  dis  que  l'impôt  qu'on  nous  propose  d'é- 
tablir a  un  défaut  et  un  défaut  capital,  qui 
devra  vous  faire  reculer  au  moment  du  vote  : 
c'est  d'abord  qu'il  est  injuste,  au  premier 
chef,  et  improportionnel. 

Ce  qui  fait  la  légitimité  de  l'impôt  chez 
toutes  les  nations  aujourd'hui,  ce  qui  con- 
stitue son  caractère  essentiel,  ce  qui  le  rend 
indiscutable,  ce  qui  doit  le  faire  accepter, 
c'est  qu'il  remplit  cette  condition  d'être  pro- 
portionnel aux  facultés  du  contribuable. 
Quand  il  ne  présente  pas  cette  condition,  il 
doit  être  repoussé.  Mais  quand  il  joint  à  ce 
manque  de  proportionnalité,  et  par  consé- 
quent à  cette  injustice,  le  défaut  grave  de 
peser  sur  une  denrée  qui  joue  le  plus  grand 
rôle  dans  l'alimentation  du  plus  grand  nom- 
bre, il  n'y  a  pas  à  hésiter  :  il  faut  le  re- 
pousser. 

^  Est-ce  qu'on  a  osé  vous  proposer  cet  im- 
pôt au  lendemain  de  1871  ?  Et  certes,  s'il  y 
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a  eu  un  moment  où  l'on  dut  faire  appel  à 
tous  les  sacrifices,  c'est  à  cette  époque.  Eh 
bien,  il  ne  s'est  pas  trouvé  dans  l'Assemblée 
nationale,  qui,  certes,  était  moins  répu- 
blicaine que  la  Chambre  actuelle,  un  seul 
membre  pour  proposer  un  impôt  sur  le  pain. 
(Interruptions  à  droite.) 

Et  c'est  aujourd'hui,  quinze  ans  après  une 
époque  malheureuse,  en  l'absence  des  né- 
cessités et  des  difficultés  auxquelles  on  avait 
alors  à  faire  face,  c'est  aujourd'hui  qu'une 
semblable  proposition  nous  est  faite  !  J'ai 
quelque  droit  de  m'en  étonner. 

Je  répète  que  non  seulement  cet  impôt 
est  injuste  et  que  pour  cette  unique  raison 
il  doit  être  repoussé;  mais  quelle  serait  son 
efficacité  dont  j'ai  beaucoup  entendu  parler? 
Sur  ce  terrain  je  serai  très  réservé  :  car  je 
n'ai  pas  la  prétention  de  prédire  l'avenir; 
mais  j'avoue  que  je  ne  suis  nullement  cer- 
tain de  l'efficacité  de  la  mesure  proposée, 
et,  si  j'entrais  dans  la  voie  des  hypothèses, 
il  est  probable  que  je  ne  serais  pas  très  éloi- 


gné  de  cvoire  que,  dans  les  aimées  d'abon- 
dance, c'est-à-dire,  en  somme,  celles  qui 
sont  en  plus  grand  nombre  —  parce  qu'il  ne 
faut  pas  croire  que  nous  verrons  toujours 
une  série  de  mauvaises  années  —  je  ne  se- 
rais pas,  dis-je,  très  éloigné  de  croire  que, 
dans  les  années  d'abondance,  quand  le  blé 
sera  bon  marché,  votre  droit  n'agira  pas, 
parce  qu'on  n'importera  pas.  (Interruptions 
à  droite.) 

Mais,  enfin,  messieurs,  je  cherché  à  trai- 
ter la  question  le  plus  rapidement  i)Ossible. 
Vraiment,  si  vous  saviez  dans  quel  état  de 
fatigue  je  me  trouve,  vous  auriez  quelque 
commisération  pour  celui  qui  est  à  la  tri- 
bune. (Parlez  !  parlez  !) 

Si  j'avais  une  supposition  à  faire,  je  dirais 
que,  dans  les  bonnes  années  —  dont  le  nom- 
bre, en  moyenne,  je  le  répète,  dépasse  celui 
des  mauvaises — vous  n'aurez  pas  à  impor- 
ter; et  je  n'ai  jamais  considéré  comme  un 
bienfait  l'importation  du  blé,  à  moins  que 
la  France  ne  manque  de  blé,  et  quajid  notre 


—  295  — 

récolte  est  insuffisante,  je  ne  penx  que  me 
réjouir  de  voir  entrer  du  blé  étranger.  Mais, 
dans  le  cas  où  cette  nécessité  ne  se  produira 
pas,  dans  le  cas  où  il  n'entrera  pas  de  blé, 
comment  votre  droit  va-t-il  agir?  Il  n'agira 
pas.  Ah  !  le  beau  système  i 

S'il  n'entre  pas  de  blé  du  dehors,  c'est 
qu'au  dedans  il  est  bon  marché  et  vous  n'en 
relèverez  certainement  pas  le  prix. 

Quand  donc  agira  votre  droit?  Je  vais  vous 
le  dire  :  c'est  quand  vous  n'aurez  pas  assez 
de  blé  chez  vous.  Voyez  quelle  responsabi- 
lité vous  encourrez?  Vous  qui  avez  la  préten- 
tion de  vous  substituer  à  la  Providence,  de 
régler  le  prix  du  blé  dans  l'univers,  voyez  ce 
que  vous  allez  faire;  une  mauvaise  récolte 
éclate;  quel  en  est  le  remède,  le  correctif? 
C'est  celui  que  vous  avez  vu  pratiquer  si  heu- 
reusement dans  ces  dernières  années,  c'est 
l'importation.  Et.  vous  seriez  l'obstacle  absolu 
à  cette  importation  ! 

M.  DE  Baudry-d'Assox.  Soyez  tranquilles  ! 
Il  y  a  du  blé  pour  trois  ans  !  (Rumeurs.) 
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Au  centre.  N'interrompez  pas!  Demandez 
la  parole  ! 

M.  Henri  Germain.  En  effet,  quel  est  l'im- 
portateur qui  ne  sache  ce  que  chacun  sait  et 
pense  (Interruptions  à  droite),  à  savoir  que 
le  jour  où  le  prix  du  blé  s'élèvera,  il  n'y 
aura  personne,  dans  le  Parlement  ni  dans 
le  Gouvernement,  qui  hésitera  une  seule 
minute  à  abolir  le  droit,  et,  par  conséquent, 
dans  la  crainte  de  perdre  ce  droit  de  2,40 
qu'on  fait  miroiter  aujourd'hui  à  vos  yeux, 
l'importateur  n'importera  pas,  et  vous  créerez 
la  disette  pendant  un  certain  nombre  de  se- 
maines ou  de  mois.  (C'est  cela  !  —  Très 
bien  !  sur  plusieurs  bancs  à  gauche.  —  Ré- 
clamations sur  d'autres.) 

Quelle  responsabilité  n'assumerez -vous 
pas  !  Comment,  pendant  un  intervalle  de 
plusieurs  semaines,  entre  l'apparition  d'une 
mauvaise  récolte  et  le  moment  où  vous  per- 
mettrez aux  marchés  étrangers  d'importer  du 
bel,  vous  imposerez  la  faim  à  ce  grand  pays  ! 
(Très  bien  !  très  bien  !  et  vifs  applaudisse- 
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ments  à  gauche.  —  Interruptions  diverses.) 
Messieurs,  songez  à  ce  que  vous  laites.  Je 
ne  veux  pas  m'attarder  du  reste  sur  ce  point; 
je  sais  que  vous  ne  voterez  pas  ce  droit  parce 
qu'il  est  injuste,  qu'il  est  inefficace  dans  les 
bonnes  années  et  qu'il  n'y  a  personne  dans 
ce  Parlement  à  qui  je  puisse  faire  l'injure 
de  croire  qu'il  pense  à  hausser  le  prix  du 
blé  dans  les  années  de  disette. 

Mais  est-ce  qu'il  n'y  a  rien  à  faire?  Si, 
messieurs  ;  et  si  je  ne  croyais  pas  qu'à  côté 
de  cette  mesure  injuste,  inefficace,  il  y  a  à 
prendre  une  mesure  équitable,  excellente 
au  point  de  vue  de  ses  résultats,  je  ne  m'im- 
poserais pas  à  votre  attention. 

Oui,  vous  pouvez  faire  ce  que  vous  avez 
déjà  fait,  ou  du  moins  ce  que  vos  prédéces- 
seurs ont  fait.  Vous  avez  assisté,  dans  ce 
pays,  pendant  un  demi-siècle,  à  l'augmenta- 
tion de  la  rente  et  concurremment  des  im- 
pôts qui  grèvent  la  terre.  Eh  bien,  que  devez- 
vous  faire  aujourd'hui?  Le  mouvement  in- 
verse; il  est  tout  indiqué. 
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La  rente  baisse,  vous  devez  l'exonérer 
d'une  partie  des  charges  qui  pèsent  sur  elle. 
Vous  l'avez  chargée,  je  ne  dirai  pas  surchar- 
gée, mais  beaucoup,  mais  constamment 
chargée.  J'ai  là  sous  les  yeux  le  tableau  des 
surélévations,  messieurs,  non  pas  de  l'impôt 
foncier  perçu  par  le  Gouvernement,  car  il 
est  immuable,  mais  des  centimes  départe- 
mentaux et  communaux  qui  pèsent,  eux 
aussi,  sur  la  propriété  foncière  et  sur  la 
rente,  et  qui  ont  crû  chaque  année  pendant 
la  prospérité.  Aujourd'hui,  ce  serait  une  me- 
sure de  justice  et  d'équité,  en  même  temps 
qu'une  mesure  d'une  efficacité  indiscutable, 
que  d'enlever  une  grande  partie  de  cet  impôt. 
Et  comment?  La  formule  est  bien  simple  : 
vous  ne  pouvez  toucher  ni  aux  centimes  dé- 
partementaux, ni  aux  centimes  communaux, 
qui  sont  la  seule  ressource  dont  la  plupart 
des  communes  disposent  pour  subvenir  à 
leurs  besoins  de  tous  les  jours....  (Interrup- 
tions à  droite.) 

Mes  chers  collègues,  je  vous  serais  bien 
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reconnaissant   de  me  permettre  de  parler. 

Eh  bien,  que  devez-vous  faire?  Yous devez 
renoncer  à  l'impôt  foncier  sur  les  propriétés 
non  bâties,  qui  rapporte  au  Gouvernement 
une  somme  qui  s'élève  à  118  millions. 

Voilà  une  mesure  efficace,  qui  agirait 
aussi  bien  dans  les  temps  d'abondance  que 
dans  les  temps  de  gêne.  Personne,  si  vous  la 
prenez,  ne  pourra  vous  reprocher  d'être 
venu  au  détriment  de  la  masse  des  contri- 
buables, au  secours  de  gens  dont  la  fortune 
souffrait.  C'est  la  justice  et  l'équité  mêmes, 
c'est  la  proportionnalité  dans  les  charges  que 
de  venir,  au  moment  où  le  revenu  baisse, 
dégrever  une  partie  de  l'impôt  qui  pèse  sur 
lui. 

Si  je  voulais  creuser  la  question,  j'aurais 
bien  d'autres  raisons  à  vous  donner. 

Il  y  en  a  une  à  laquelle  beaucoup  d'entre 
vous  ne  seraient  peut-être  pas  insensibles  : 
c'est  que  par  cette  exonération  il  n'y  a  pas 
un  propriétaire  foncier  qui  ne  sera  allégé 
dans  la  mesure  où  il  paye,  tandis  qu'autre- 
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ment,  dans  les  antres  systèmes,  et  notam- 
ment dans  celui  que  je  combattais  tout  à 
rheure,  il  n*y  a  qu'une  partie  et  encore  une 
faible  partie  des  propriétaires  qui  sera  sou- 
lagée. 

Et  maintenant,  au  point  de  vue  politique 
qui  ne  peut  j)as  vous  être  non  plus  absolu- 
ment indifférent,  est-ce  que  vous  pensez 
que  ce  sera  pour  le  Parlement  et  pour  le 
Gouvernement  une  mauvaise  note  que  d'avoir 
fait  disparaître  ces  118  millions?  Ceux  qui 
auraient  quelque  doute  à  cet  égard  n'ont 
qu'à  se  rappeler  deux  faits.  Le  premier,  c'est 
celui  de  l'impôt  des  45  centimes  en  1848. 
Yous  savez  si  l'impôt  des  45  centimes  a 
laissé  un  mauvais  souvenir  dans  les  cam- 
pagnes. Eh  bien,  je  crois  qu'en  prenant 
une  mesure  contraire  vous  n'affaiblirez  pas 
le  crédit  de  ce  Parlement  et  du  Gouverne- 
ment. 

Le  second,  le  voici  :  en  1851  ou  1852,  si  je 
ne  me  trompe,  l'année  importe  peu,  le  Gou- 
vernement d'alors  a  fait  disparaître  17  cen- 
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tinies;  est-ce  que  jamais  il  a  été  question  de 
les  rétablir? 

Et  j'insiste  sur  ce  point  parce  qu'il  vous 
prouve  que  la  mesure  que  je  vous  propose  est 
non  seulement  équitable,  non  seulement 
efficace,  mais  qu'encore  elle  serait  durable; 
tandis  que  la  votre,  tout  le  monde  sait  qu'elle 
n'est  que  provisoire;  et  vous  avez  déclaré 
vous-mêmes  que,  s'il  en  devait  être  autrement, 
vous  ne  voudriez  pas  alors  en  prendre  la  res- 
ponsabilité. 

Ainsi  vous  êtes  en  face  d'une  mesure  équi- 
table, efficace,  durable.  Quelle  raison  auriez- 
vous  pour  ne  pas  l'accepter? 

Vous  avez,  dites-vous,  une  raison  décisive  : 
c'est  la  nécessité  de  laisser  ces  118  millions 
au  budget. 

Si  j'avais  la  faiblesse  de  vous  proposer  de 
diminuer  d'un  centime  les  ressources  du 
budget,  je  me  considérerais  comme  un  mau- 
vais citoyen,  et  comme  un  citoyen  coupable; 
mais  c'est  dans  un  tout  autre  esprit  que  je 
me  permets  de  prier  la  Chambre  de  vouloir 
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bien  renvoyer  à  l'examen  de  la  commission 
ma  proposition  dont  l'adoption,  en  même 
temps  qu'elle  allégerait  de  118  millions  le 
fardeau  des  charges  qui  pèsent  sur  la  pro- 
priété foncière,  non  seulement  donnerait  les 
moyens  de  combler  le  vide  qui  en  résulterait 
dans  le  budget  de  l'État,  de  remplacer  ce  vide 
intégralement,  avec  une  sécurité  complète, 
mais  permettrait  de  faire  davantage  encore, 
car  c'est  dans  ce  but  de  faire  davantage  et 
d'aller  au  delà  que,  d'accord  avec  quelques- 
uns  de  mes  collègues,  j'ai  demandé  le  relève- 
ment des  droits  sur  l'alcool  au  chiffre  de 
300  francs  au  lieu  de  celui  de  240  qui  eût 
suffi. 

M.  Pieyre.  Ce  sera  une  prime  à  la  contre- 
bande. 

M.  Henri  Germain.  Soucieux  de  voir  l'équi- 
libre du  budget  de  mon  pays  solidement 
établi,  sachant  quelles  sont  les  nécessités  de 
la  situation  financière  pour  avoir  pris  part 
aux  travaux  de  la  commission  du  budget, 
certain  que  rien  ne  saurait  être  plus  profita- 
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blc  à  ragriculliire  que  cet  équilibre  de  uolie 
budget,  j'estime  que  80  ou  100  millions  ne 
seraient  pas  de  trop  pour  arriver  à  ce  résul- 
tat si  désirable,  et  j'espère  que  M.  le  ministre 
des  finances,  que  je  vois  sur  ces  bancs,  ne 
me  donnera  pas  un  démenti. 

Il  ne  dira  pas  qu'il  a  trop  de  receltes;  il 
ne  dira  pas  qu'il  verrait  avec  peine  100  mil- 
lions de  recettes  de  plus  figurer  au  budget 
de  1886. 

M.  LE  COMTE  DE  LANjuiNAis.  Si,  puisqu'il  pré- 
tend que  le  budget  est  en  équilibre. 

M.  Henri  Germain.  Messieurs,  je  ne  veux 
pas  mêler  deux  questions.  J'ai  dit  à  un  cer- 
tain moment  ce  que  je  pensais  de  l'équilibre 
du  budget,  je  n'en  retranche  rien;  je  crois, 
en  effet,  que  le  budget  ordinaire  de  1885 
est  en  équilibre. 

Je  vous  ai  dit  aussi  que  la  difliculté  était 
ailleurs,  dans  le  budget  extraordinaire;  et 
aujourd'hui,  sans  prétendre  connaître  exac- 
tement les  chiffres,  mais  ayant  un  pressenti- 
ment que  la  plupart  de  mes  collègues  parta- 
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geront  sans  doute,  je  dis  que,  pour  équilibrer 
dans  les  mêmes  conditions  le  budget  de 
1886,  vous  aurez  besoin  de  nouvelles  res- 
sources. 

Et  c'est  pour  cela  que  je  crois  que  vous 
pouvez  —  et  j'oserai  dire  que  vous  devez  — 
non  seulement  résoudre  la  question  de  la  rente 
foncière  en  allégeant  le  poids  qui  pèse  sur 
elle,  mais  en  même  temps  donner  à  votre 
budget  une  élasticité  indispensable  et  que 
nous  devons  tous  désirer. 

Eh  bien,  messieurs,  on  peut  et  on  doit  me 
faire  une  objection  :  «  Vous  prétendez,  me 
dira-t-on  certainement,  porter  le  droit  ac- 
tuel de  l'alcool,  qui  est  de  156  fr.  25,  à 
500  francs  pour  mettre  le  budget  à  l'aise,  ou 
à  240  francs  si  on  veut  se  borner  aux  118  mil- 
lions de  l'impôt  foncier  —  mais  ce  serait  là 
un  droit  exorbitant  et  son  établissement 
provoquerait  à  ce  point  la  fraude  que  le  re^ 
venu  en  serait  tari.  » 

C'est  une  objection  qui  a  été  faite  à  toutes 
les  époques  où  on  a  relevé  le  droit  sur  l'ai- 
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cool.  On  la  fera  encore  aujourd'hui  assu- 
rément. En  1874,  ils  ont  reçu  des  faits 
un  éclatant  démenti,  ceux  qui  prétendaient 
que  la  perception  en  serait  atteinte.  Et 
il  en  a  été  de  même,  je  le  répète,  à  toutes 
les  époques,  et  toujours  l'expérience  a  été 
décisive. 

Je  n'irai  pas  jusqu'à  forcer  ma  thèse,  et 
pourtant  j'y  serais  autorisé  par  les  faits  que 
je  vais  vous  faire  connaître.  Oui,  en  me  lais- 
sant aller  à  quelque  exagération,  je  serais 
presque  tenté  de  vous  dire  que  plus  les 
droits  sur  l'alcool  s'élèvent,  plus  la  per- 
ception en  augmente;  mais  je  ne  pousse 
pas  ma  thèse  jusque-là;  je  me  borne  à  dire 
que  malheureusement  pour  l'hygiène  de 
ce  pays,  mais  heureusement  pour  le  Trésor, 
l'élévation  du  droit  sur  l'alcool  n'a  jamais 
enrayé  le  développement  de  la  consom- 
mation. 

Quelques  chiffres,  j'espère,  suffiront  pour 
qu'il  ne  subsiste  plus  aucun  doute  à  cet  égard 
dans  vos  esprits. 
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En  1850,  le  droit  était  de  57  francs  en 
chiffres  ronds,  prélevé  sur  585  000  hectoli- 
tres. Il  était  monté  à  600  000  seulement  au 
bout  de  cinq  ans,  c'est-à-dire  qu'il  était  resté 
presque  stationnaire. 

En  1855,  on  porte  le  droit  à  60  francs,  et 
cette  année  on  le  perçoit  sur  714  000  hecto- 
litres. 

En  1860,  la  perception  s'effectua  sur 
851  000  hectolitres.  A  ce  moment,  le  droit 
est  élevé  à  90  francs,  et  pendant  les  années 
qui  suivent,  de  1860  à  1869,  la  perception 
s'exerce  sur  1  million  d'hectolitres. 

Vient  l'époque  troublée  que  je  n'ai  pas  à 
vous  rappeler,  celle  de  1870  à  1875.  Prenons 
tout  de  suite  1874.  En  1874,  le  droit  est 
perçu  sur  970  000  hectolitres;  c'est  le  même 
chiffre  qu'auparavant,  si  vous  tenez  compte 
de  la  différence  des  territoires.  Il  est  élevé  à 
156  francs,  c'est-à-dire  à  un  chiffre  quatre 
fois  plus  élevé  qu'il  ne  l'était  quinze  ans  au- 
paravant. La  consommation  a  diminué  sans 
doute? 
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La  perception  se  fait  : 

Sur  1  019  000  hectolitres  en  1875. 
Sur  1  029  000  hectolitres  en  1877. 
Sur  1 100  000  hectolitres  en  1878. 
Sur  1 160  000  hectolitres  en  1879. 
Sur  1  515  000  hectolitres  en  1880. 

La  crise  va  apparaître  sans  doute,  elle  va 
sévir  d'une  façon  désastreuse,  l'impôt  ne  va 
plus  rien  produire;  vous  allez  en  juger. 

La  perception  accuse  1  444000  hectolitres 
en  1881; 

1420  000  hectolitres  en  1882; 

1484  000  hectolitres  en  1885; 

1  488  000  hectolitres  en  1884.  (Mouvements 
divers.) 

Yoilà  les  résultats! 

Mais,  messieurs,  non  seulement  cet  impôt 
a  fait  sa  preuve  chez  nous,  il  Ta  faite  dans 
tous  les  temps,  quel  que  fût  le  chiffre  du 
droit,  mais  le  droit  auquel  nous  vous  propo- 
sons de  rélever  aujourd'hui,  est-ce  qu'il  est 
en  désaccord  avec  les  droits  payés  ailleurs? 

II.  -  20 
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Est-ce  que  la  France  est  le  seul  pays  où 
nous  voyions  l'alcool  taxé  dans  de  pareilles 
conditions?  Non,  messieurs. 

Rassurez-vous,  en  adoptant  ma  proposi- 
tion, vous  le  taxerez  encore  beaucoup  moins 
qu'il  ne  l'est  dans  d'autres  pays,  dans  ceux 
notamment  où  les  finances  n'ont  besoin  de 
faire  appel  à  aucun  secours  nouveau,  dans 
certains  pays  dont  je  dirai  qu'ils  n'ont  qu'une 
préoccupation,  celle  de  savoir  quel  impôt  ils 
aboliront. 

Il  suffit  d'en  citer  deux.  D'abord,  l'Angle- 
terre. On  peut  dire  que  l'Angleterre,  depuis 
trois  ou  quatre  ans,  a  passé  son  temps  à  sup- 
primer des  impôts. 

Un  membre,  —  Elle  est  bien  heureuse! 

M.  Henri  Germain.  Oui,  c'est  très  heureux 
pour  elle,  je  le  reconnais;  mais  il  y  a  un 
impôt  que  l'on  n'a  pas  supprimé,  c'est  l'im- 
pôt sur  l'alcool;  on  a  diminué  toute  une  série 
de  droits  sur  les  denrées  alimentaires, 
l'impôt  sur  le  sucre,  notamment;  mais  quant 
à  Timpôt  sur  l'alcool,  est-ce  qu'il  s'est  trouvé 
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un  seul  homme  qui  ait  songé,  je  ne  dirai 
pas  à  le  faire  disparaître,  mais  à  le  dimi- 
nuer d'un  centime?  Pas  un  seul,  messieurs. 
Et  savez-vous  ce  que  paye  l'alcool  en  Angle- 
terre? il  paye  477  francs. 

M.  Emile  Brousse.  Parlez-nous  donc  de 
rilalie  et  de  l'Espagne!  Nous  sommes  un 
pays  de  production  vinicole  et  je  demande 
comment  nos  vins  pourraient  supporter  la 
concurrence  étrangère,  déjà  si  terrible,  si 
l'impôt  des  alcools  était  encore  augmenté. 

M.  Henui  Germain  (Ain).  —  Je  parle  de  pays 
qui  ne  passent  pas  dans  la  science  financière 
pour  des  pays  sans  expérience.  J'ai  cité, 
d'abord  et  avant  tout,  l'Angleterre,  mais  il  y 
en  a  d'autres  sur  lesquels  je  puis  appeler 
également  votre  attention,  les  États-Unis  no- 
tamment, dont  la  situation  est  à  peu  près  la 
même,  car  depuis  la  guerre  de  la  sécession, 
depuis  une  quinzaine  d'années,  ils  ont  aboli 
successivement  presque  tous  leurs  impôts* 
Eh  bien,  est-ce  qu'ils  ont  jamais  songé  à 
diminuer  l'impôt  sur  l'alcool?  Non  !  ils  Pont 
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surtaxé;  et  savez-vous  quelle  est  la  taxe  sur 
l'alcool  aux  États-Unis?  Elle  est  de  245. 

Mais  il  y  a  d'autres  pays  moins  heureux 
que  ces  deux-là,  et  qui  cependant  ont  des 
taxes  bien  plus  élevées  que  les  nôtres.  Ainsi 
la  Russie  ;  le  droit  y  est  de  455  francs. 

Enfin,  pour  vous  citer  des  pays  moins  im- 
portants par  leur  population,  mais  dont  la 
situation  financière  n'est  pas  à  dédaigner, 
en  Norvège  le  droit  est  de  252  francs,  en 
Hollande  de  232  francs. 

Je  ne  poursuivrai  pas  plus  longtemps 
cette  nomenclature.  Si  vous  voulez  mainte- 
nant examiner  quel  rôle  joue  dans  votre  bud- 
get et  dans  les  budgets  des  États  dont  je  viens 
de  dire  un  mot,  le  droit  sur  l'alcool,  vous 
serez  frappés  du  peu  qu'il  vous  rapporte 
proportionnellement  au  produit  qu'en  tirent 
les  autres  pays. 

Ainsi  en  France  l'alcool  figure  pour  7,70, 
soit  8  p.  100  sur  l'ensemble  de  nos  recettes. 
En  Hollande,  l'alcool  figure  pour  10  p.  100, 
en  Russie  pour  21  p.  100,  aux  États-Unis 
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pour  20  p,  100,  en  Angleterre  pour  17  p.  100. 
En  augmentant  les  droits  actuels  dans  la 
proportion  de  mon  amendement,  vous  n'at- 
teindriez même  pas  les  chiffres  que  je  vous 
cite. 

Voici  ma  conclusion,  messieurs  :  elle  est 
très  simple. 

Une  chose  me  paraît  certaine,  c'est  la 
nécessité  de  venir  au  secours  de  la  rente 
foncière  dans  une  certaine  mesure;  mais 
vous  ne  pouvez  pas  songer  à  établir  l'impôt 
sur  le  blé,  parce  que  vous  avez  à  votre  dis- 
position un  moyen  plus  efficace,  celui  que 
je  viens  de  vous  indiquer,  moyen  qui  vous 
permettait  très  certainement  de  combler  la 
lacune  qui  résulterait  dans  le  budget  de  la 
disparition  de  l'impôt  foncier,  sans  porter 
atteinte  à  aucun  principe  —  je  mets  cette 
considération  en  première  ligne  —  et  sans 
nuire  à  la  santé  publique. 

Enfin  si,  comme  je  n'en  doute  pas,  nous 
sommes  tous  également  soucieux  des  finan- 
ces de  notre  pays,  vous  avez  là  un  moyen 
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d'augmenter  en  môme  temps  le  chiffre  du 
rendement  de  nos  impôts,  ce  qui  ne  nuira 
pas  à  notre  budget  et  sera  beaucoup  plus 
utile  à  l'agriculture  que  l'adoption  de  la 
mesure  qui  fait  l'objet  de  cette  discussion. 
(Vifs  applaudissements  sur  divers  bancs.) 


CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS 


DISCOURS 


SUR  LE  RESEAU  DES  CHEMINS  DE  FER  DE  L  ETAT. 


(Séance  du  7  juillet  1885.) 


M.  Henri  Germain.  Messieurs,  l'heure  n'est 
pas  venue,  comme  l'ont  dit  plusieurs  ora- 
teurs, de  traiter  la  question  de  l'aliénation 
du  réseau  d'État;  mais  j'ai  cru  qu'il  n'était 
pas  bon  de  laisser  sans  réponse  l'éloge  exces- 
sif du  réseau  d'État  que  vient  de  faire  l'hono- 
rable M.  Wilson. 

Je  regrette  que  l'honorable  rapporteur, 
M.  Charles  Ferry,  —  qui  a  fait  un  si  excel- 
lent rapport,  dont  le  seul  tort,  peut-être,  est 
d'avoir  été  amendé  par  la  commission  du 
budget,  —  ne  vienne  pas  répondre  en  ter- 
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mes  meilleurs  et  plus  complètement  que  je 
ne  vais  le  faire  moi-même  au  discours  de 
M.  Wilson. 

Oui,  il  est  incontestable,  si  je  me  place 
au  point  de  vue  des  populations  qui  jouis- 
sent du  réseau  d'État,  que  ces  populations 
sont  mieux  desservies...  (Très  bien!  très 
bien!  à  gauche.) 

Sur  divers  bancs  à  gauche.  Eh  bien,  alors? 

M.  BizARELLT.  C'est  un  intérêt  qui  doit  pri- 
mer tous  les  autres. 

M.  Henri  Germain.  Il  est  incontestable,  mes- 
sieurs, que  les  tarifs  sont  abaissés,  que  les 
trains  sont  plus  nombreux  que  sur  les  lignes 
des  compagnies;  il  est  incontestable  éga- 
lement que  le  produit  est  plus  faible.  Mais 
qui  paye  la  différence?  Le  pays  tout  en- 
tier. 

Ah  !  si  ce  système  était  appliqué  dans  toute 
la  France,  je  le  comprendrais,  sans  l'approu- 
ver toutefois.  Quand,  dans  quelques  instants, 
nous  examinerons  nos  finances,  quand  nous 
comparerons  ce  qu'elles  étaient  il  y  a  dix  ans 
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etce  qu'elles  sont  devenues  aujourd'hui,  nous 
verrons  comment  le  Gouvernement  français 
administre  les  finances  de  ce  pays,  si  labo- 
rieux, si  économe,  qui  a  versé  de  si  grandes 
ressources  dans  le  Trésor.  Pour  le  moment, 
je  ne  veux  pas  m'écarter  de  la  question  des 
chemins  de  fer  de  l'État. 

Vous  pouvez  abaisser  encore  les  tarifs, 
vous  pouvez  multiplier  le  nombre  des  trains, 
vous  pouvez  même  transporter  les  voyageurs 
pour  rien,  mais  c'est  à  une  condition,  et  à 
une  condition  sine  qua  non,  comme  le  fait 
si  bien  ressortir  dans  son  rapport  l'honorable 
M.  Charles  Ferry,  c'est  à  la  condition  que  ce 
régime  s'étendra  à  la  France  entière...  (Très 
bien  !  très  bien  !  à  gauche)  et  cessera  d'être 
le  fait  d'une  région  privilégiée.  Mais,  vous 
le  savez,  un  pareil  système  serait  imprati- 
cable. 

Si  j'avais  le  bonheur  d'appartenir  à  un 
département  desservi  par  un  réseau  d'État, 
alors  que  le  reste  de  la  France  serait  des- 
servi parles  grandes  compagnies,  qui,  elles, 
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ont  à  tenir  compte,  dans  une  certaine  me- 
sure, des  tarifs,  je  trouverais  le  réseau  d'État 
excellent;  par  contre,  si  je  n'appartenais  pas 
à  cette  partie  privilégiée  de  la  France,  la  si- 
tuation me  paraîtrait  peu  équitable  et  même 
dangereuse. 

Mais  je  vais  plus  loin  ;  et,  me  mettant  en 
dehors  des  questions  de  localité,  me  plaçant 
au  point  de  vue  de  l'intérêt  général  de  la 
France,  du  pays,  qui  doit  nous  préoccuper 
avant  tout, je  disque  le  réseau  d'État  estdan- 
gereux,  précisément  à  cause  des  qualités  que 
vous  lui  reconnaissez,  parce  qu'il  est  en- 
traîné à  ne  pas  défendre  ses  tarifs,  à  des- 
cendre au-dessous  de  son  prix  de  revient, 
parce  qu'il  est  entraîné  par  le  vœu  de  la  po- 
pulation à  les  desservir  au  delà  de  la  stricte 
nécessité  et  de  leurs  besoins.  (Interruptions 
et  bruit  à  gauche.) 

A  gauche.Mous  ne  nous  donnez  que  des  af- 
firmations qui  ne  reposent  sur  aucun  chiffre. 

M.  Henri  Germain.  Vous  verrez  où  vous  mè- 
nera ce  système  ! 
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Il  y  a  dix  ans  vous  aviez  les  meilleures  fi- 
nances du  monde  entier,  et  aujourd'hui  le 
déficit  est  de  600  millions  par  an.  Je  vous 
montrerai  par  des  chiffres  irrécusables  — 
car  j'ai  le  bonheur  d'avoir  le  rapport  général 
du  budget  que  j'ai  lu  avec  grand  plaisir  et 
qui  confirme  tous  mes  chiffres  —  je  vous 
montrerai  ce  qu'en  dix  ans  vous  êtes  arrivés 
à  faire  du  pays  le  plus  riche,  dont  la  richesse 
s'était  développée  dans  la  plus  large  mesure, 
qui  a  versé  dans  les  caisses  du  Trésor  des 
sommes  plus  considérables  qu'aucun  autre 
pays,  plus  que  l'Amérique  du  Nord,  et  plus 
qu'aucun  pays  de  l'Europe. 

Mais  en  même  temps  que  ce  pays  s'impo- 
sait ces  énormes  sacrifices,  sous  l'empire  de 
cette  formule  proclamée  à  cette  tribune  : 
«satisfaire  certaines  localités  »,  vous  avez 
voulu  satisfaire  certains  intérêts  départe- 
mentaux et  communaux....  (Rumeurs  à 
gauche),  intérêts  respectables  en  eux-mêmes, 
mais  qui  doivent  s'incliner  devant  l'intérêt 
public,  devant  l'intérêt  général  de  la  France. 
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Je  vous  montrerai,  et  je  prétends  que  mes 
chiffres  sont  sans  réplique,  qu'après  avoir 
développé  nos  ressources,  depuis  1874,  de 
500  millions,  vous  avez  augmenté  dans  une 
plus  large  mesure  les  dépenses  en  suivant  le 
système  préconisé  à  cette  tribune,  et  en 
rétendant  à  un  certain  nombre  d'autres  ser- 
vices, aux  travaux  publics  d'abord. 

Je  montrerai  que  le  déficit  provient  préci- 
sément de  cette  doctrine  funeste  et  néfaste 
qui  consistait  à  faire  des  travaux  qui  n'étaient 
pas  nécessaires,  qui  dépassaient  la  mesure 
de  nos  forces  et  qui  n'avaient  pas  de  contre- 
partie en  revenus.  C'est  là  le  poids  sous  lequel 
en  ce  moment-ci,  je  ne  dis  pas  que  le  pays 
fléchit,  car  il  a  trop  de  sève  pour  fléchir, 
mais  devant  lequel  il  hésite. 

"  Depuis  quatre  ans  nos  recettes  sont  station- 
naires  et  je  suis  loin  d'attribuer  uniquement 
cet  état  de  choses  au  réseau  d'État;  mais  je 
montrerai  quelles  ont  été  les  graves  consé- 
quences du  système  suivi,  la  perturbation  qui 
en  est  résultée  pour  l'industrie,  l'abaissement 


—  317  — 

du  prix  des  capitaux,  la  souffrance  de  l'agri- 
culture. Ce  crédit  agricole  dont  on  vient  de 
parler,  savez-vous  ce  qui  le  rendrait  inutile  ? 
Il  suffirait  de  ne  pas  prendre  chaque  année 
700  à  800  millions  dans  le  pays  pour  exé- 
cuter des  travaux  peu  nécessaires.  (Mouve- 
ments divers.) 

J'ai  été  amené,  messieurs,  à  protester  à 
cette  tribune  par  l'abstention  de  M.  le  rap- 
porteur, qui  a  cependant  si  bien  traité  la 
question  du  réseau  de  l'État. 

Est-il  juste,  dit-il  dans  son  rapport,  qu'une 
partie  de  la  France  jouisse  de  tarifs  plus  bas, 
qu'elle  soit  mieux  desservie  que  les  autres, 
quand  ces  deux  avantages  incontestables  et 
incontestés  sont  payés  par  l'ensemble  des 
contribuables?  Une  pareille  théorie  n'est  pas 
soutenable. 

Le  jour  où  cette  question  se  discutera,  il 
faudra  choisir  entre  ces  deux  systèmes  :  ou 
le  réseau  d'État  comprenant  la  France.... 
(Très  bien  î  et  applaudissements  à  gauche),  ou 
le  régime  des    compagnies   appliqué   à  la 
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France  entière,  ayant  partout  les  mêmes  ta- 
rifs. 

A  gauche.  Les  compagnies  nous  ruinent! 

M.  Henri  Germain.  Je  ne  viens  pas  pré- 
tendre, ainsi  que  l'a  avancé  l'honorable 
M.  Wilson,  que  ces  compagnies  soient  de 
simples  industries  privées,  soumises  à  la 
libre  concurrence.  Ce  ne  serait  pas  sérieux, 
et  je  n'ai  pas  l'habitude  d'apporter  à  cette 
tribune  des  allégations  qui  ne  sont  pas  sou- 
tenables.  Non,  ces  compagnies  jouissent  d'un 
monopole  de  fait.  Les  grandes  compagnies  et 
rÉtat  exercent  le  monopole  des  chemins  de 
fer  et  de  la  Banque;  et  si  votre  théorie  était 
vraie,  j'ajouterais  qu'il  y  a  un  monopole  dont 
l'État  devrait  s'emparer,  c'est  le  monopole 
de  la  Banque  de  France.  (Oui!  oui!  et  ap- 
plaudissements à  gauche.) 

Quand  vous  vous  demanderez  ce  que^ —  en 
suivant  pendant  dix  ans  ces  doctrines,  — 
vous  avez  fait  de  ce  budget  français  qui,  en 
1874,  était  si  prospère,  et  ce  qu'il  est  devenu 
en  1885  et  en  1886,  alors  qu'il  est  plus  en- 


^  519  — 

gagé  qu'à  aucune  époque,  je  crois  que  vous 
réfléchirez,  que  vous  hésiterez,  ou  pour 
mieux  dire,  je  crois  que  vous  n'hésiterez  pas. 

Et  quant  à  moi,  savez-vous  pourquoi  je 
crois  que  vous  n'avez  pas  eu  tort  de  voter  les 
conventions?  Ce  n'est  pas  du  tout  parce  qu'il 
y  a  entre  le  régime  d'exploitation  de  l'État 
et  le  régime  des  grandes  compagnies  une 
grande  différence.  Non,  et  je  suis  prêt  à 
rendre  hommage  à  la  capacité  des  hommes 
qui  sont  à  la  tête  des  grandes  compagnies  et 
ceux  qui  dirigent  les  chemins  de  fer  de 
l'État. 

Pour  moi,  il  n'y  a  pas  de  différence  au 
point  de  vue  de  la  capacité  et  de  la  probité  ; 
si  l'État  avait  derrière  lui,  pour  faire  contre- 
poids aux  demandes  incessantes  et  légitimes 
du  public  au  point  de  vue  des  tarifs;  s'il 
avait  un  autre  intérêt  pour  l'aider  à  se  dé- 
fendre; s'il  y  avait  l'intérêt  de  l'actionnaire, 
je  ne  serais  pas  inquiet;  je  suis  sûr  qu'il 
administrerait  aussi  bien  qu'un  autre  :  c'est 
parce  que  vous  n'avez  pas  cet  intérêt  que 
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vous   êtes  obligés  de  subir,  dans  une  large 
mesure,  les  exigences  du  public. 

On  a  comparé  des  choses  qui  n'ont  aucune 
analogie.  J'entendais  parler  du  réseau  alle- 
mand; mais  il  faut  vraiment  n'avoir  pas 
étudié  les  faits  pour  le  comparer  au  réseau 
français;  le  réseau  allemand  est  le  plus 
productif  au  point  de  vue  du  revenu;  c'est 
un  réseau  avec  lequel  la  Prusse  a  amorti 
une  partie  de  sa  dette. 

M.  Clemenceau.  Les  compagnies  ont  les 
bonnes  lignes  et  nous  avons  les  mauvaises. 

M.  Henri  Germain  (Ain).  Oui,  si  vous  aviez 
en  France,  pour  résister  aux  intérêts  de 
localité  quelqu'un  pour  dire  :  Il  y  a  quelque 
chose  qui  domine  les  intérêts  de  telle  ou 
telle  portion  du  territoire,  c'est  l'intérêt 
général  de  l'ensemble  du  pays,  je  ne  ferai 
jamais  rien  qui  atteindra  ses  finances  ;  je  ne 
consentirai  pas,  pour  mettre  en  équilibre 
mon  budget,  à  surcharger  d'impôts  les  popu- 
lations.... 

M.  Camille  Pelletan.  Sinon  par  la  garantie 
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d'intérêt,     conséquence    des     conventions! 

M.  Maurice  Rouvier.  La  garantie  d'intérêt 
n'est  pas  la  conséquence  des  conventions. 

M.  Henri  Germain  (Ain).  Je  ne  prétends  pas 
que  les  compagnies  soient  des  sociétés  de 
Saint-Vincent  de  Paul,  j'ai  toujours  pensé  et 
je  crois  encore  qu'il  y  a  des  actionnaires  qui 
entendent  toucher  des  dividendes  et  que 
même,  ce  qui  vous  paraîtra  odieux,  il  y  a 
aussi  des  porteurs  d'obligations  qui  veulent 
toucher  leurs  coupons.  Je  me  place  dans 
un  monde  réel,  je  ne  me  place  pas  dans  un 
monde  idéal  où  les  gens  seraient  heureux  de 
servir  gratuitement  les  intérêts  publics  et 
où  ils  apporteraient  sans  rémunération  leur 
capitaux;  je  ne  vois  que  des  actionnaires  qui 
désirent  toucher  leurs  dividendes  et  des 
obligataires  qui  veulent  recevoir  le  montant 
de  leurs  coupons;  et  je  dis  que  ce  serait  la 
destruction  de  ce  pays  s'il  arrivait  un  jour 
où  les  actionnaires  et  les  porteurs  d'obliga- 
tions ne  pussent  plus  avoir  l'intérêt  de  leur 
capital.  (Très  bien,  très  bien  !) 

II.  —  21 
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Mettre  en  opposition  les  services  rendus 
par  le  réseau  d'État  et  ceux  rendus  par  les 
grandes  compagnies,  c'est  ne  mettre  qu'un 
côté  de  la  question  en  lumière.  Il  faut 
montrer  l'autre,  celui  qui  charge  les  con- 
tribuables. Et  quand  nous  verrons  quel  est 
le  budget  de  la  France,  quand  nous  ver- 
rons que,  pour  une  recette  de  près  de 
5  milliards,  il  y  a  une  dépense  incontestée 
et  incontestable  d'au  moins  5,G00  millions; 
quand  je  mettrai  ces  deux  chiffres  en  ba- 
lance, quand  je  ferai  ressortir  en  toute 
évidence  que,  dans  les  quatre  dernières 
années,  on  a  emprunté  2  milliards  et  demi, 
personne  dans  cette  Chambre  ne  dira  que  ce 
soit  l'état  normal  d'un  pays  d'emprunter 
650  millions  par  an  et  d'augmenter  la  dette 
dans  des  proportions  qui  ne  se  rencontrent 
nulle  part. 

Vous  vous  préoccupez  très  justement  de 
la  crise  agricole,  vous  ne  sauriez  trop  vous 
en  préoccuper,  mais  encore  faut-il  le  faire 
d'une  manière  utile,  c'est-à-dire  en  connais- 
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sancede  cause.  Croyez-vous  que  vous  mettrez 
le  pays  en  état  de  supporter  la  concurrence 
des  nations  voisines  en  suivant  la  voie  où 
vous  êtes  engagés,  en  augmentant  sinon  les 
impôts,  du  moins  les  dépenses?  Pensez-vous 
que  lorsque  vous  serez  en  concurrence  avec 
les  pays  qui  vous  environnent,  lorsque  vous 
serez  avec  eux  dans  des  relations  plus 
étroites  que  celles  qui  existaient  il  y  a  qua- 
rante ans  d*un  département  à  l'autre  ;  pensez- 
vous  qu'avec  un  budget  de  5  milliards  500 
millions,  étiqueté  différemment  suivant  le 
rapport  de  M.  le  rapporteur  général,  vous 
pourrez  lutter  avec  des  pays  comme  les 
Etats-Unis  et  l'Allemagne,  qui  n'augmentent 
pas  leurs  dettes?  Si  vous  trouvez  bonne  la 
seule  doctrine  qu'on  préconise  et  qui  arrive 
à  ceci  ;  augmenter  en  dix  ans  de  1,100  mil- 
lions les  dépenses  annuelles  de  ce  pays,  le 
mettre  en  déficit  de  650  millions  par  an,  en 
troublant  l'industrie,  le  commerce  et  Tagri- 
culture;  si  vous  pensez  dis-je,  que  ce  soit  là 
une  bonne  doctrine,  vous  vous  trompez,  et 
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ce  n'est  pas  par  ce  moyen  que  vous  redon- 
nerez à  notre  pays  l'activité  qu'il  n'a  plus 
aujourd'hui.  (Marques  d'approbation  sur 
divers  bancs.) 

Messieurs,  je  vous  demande  pardon  de  cet 
incident;  je  me  réserve,  lorsque  la  discus- 
sion générale  viendra,  d'examiner  sans  parti 
pris  notre  situation  financière,  car  je  suis 
étranger  à  tous  les  partis  qui  divisent  cette 
Chambre.  (Mouvements  divers.) 

Quand  je  monte  à  cette  tribune,  je  n'ai 
pas  la  prétention  de  ne  pas  me  tromper, 
mais  j'ai  la  prétention  de  n'être  guidé  que 
par  uQseul  intérêt,  l'intérêt  public. 

Je  dis  que  quand  je  me  livrerai  à  cet 
examen,  voici  quelle  sera  la  question  qui  me 
servira  de  conclusion  :  Est-il  bon  pour  ce 
pays  de  s'endetter  de  650  millions  par  an? 

Il  faudra  alors  venir  déclarer  si  c'est  une 
tendance  du  régime  actuel  que  d'augmenter 
incessamment  les  charges  publiques.  Je  ne 
dis  pas  que  le  pays  soit  perdu,  car  il  a  trop 
de  ressources,  mais  je  dis  qu'il  faudra  rentrer 
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dans  la  voie  qu'on  n'aurait  pas  dû  cesser  de 
suivre,  si  on  veut  qu'il  retrouve  la  situation 
prospère  qu'il  a  eue  précédemment.  (Très 
bien!  et  applaudissements  sur  divers  bancs.) 


CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS 


DISCOURS 

SUR  LA    SITUATION  FINANCIÈRE  DE  LA  FRANCE. 
(Séances  des  10  et  H  juillet  1885.) 

M.  Henri  Germain.  Messieurs,  j'étais  con- 
vaincu, avant  d'avoir  entendu  l'honorable 
M.  Wilson,  que  le  budget  de  notre  pays  était 
devenu  incompréhensible;  mais  après  avoir 
vu  un  esprit  aussi  distingué,  aussi  versé 
dans  ces  matières,  commettre  de  pareilles 
erreurs,  je  dis  :  Il  est  temps  de  rendre  notre 
notre  budget  abordable  à  tout  le  monde  au 
moment  des  élections,  car  le  pays  aura  à 
juger  notre  conduite  financière. 

Je  vais  diviser  en  deux  parties  ma  tâche. 
Je  vais  montrer  ce  que  notre  pays  a  fait 
depuis  dix  ans  et  ce  que  nous  avons  fait 
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nous-mêmes.  Je  commence  par  ce  qu'il  y  a 
de  plus  agréable  dans  ma  tâche,  par  les  actes 
de  ce  merveilleux  pays. 

Voici  ce  qu'il  a  fait  depuis  1874,  et  je  ne 
prends  pas  arbitrairement  cette  date.  Je 
choisis  cette  date  de  1874  plutôt  qu'une 
autre,  parce  que  c'est  la  première  année 
normale. 

De  1871  à  1875,  nous  avons  été  obligés, 
ainsi  que  le  rappelait  l'orateur  qui  descend 
de  cette  tribune,  de  créer  700  millions  d'im- 
pôts pour  payer  les  conséquences  de  la  poli- 
tique funeste  que  nous  avons  suivie  de  1866 
à  1870.  Nous  entrions  donc  en  matière  avec 
un  budget  grossi  déjà  de  700  millions  en 
trois  ans,  avec  un  pays  mulilc  et  couvert  de 
sang. 

Voyons  ce  que  ce  pays  a  fait,  quelle  éner- 
gie, quelle  vigueur  il  a  déployées  et  s'il 
mérite  les  éloges  de  ceux  qui  le  représentent, 
et  même  les  éloges  de  l'étranger. 

Depuis  1874,  après  avoir  subi  l'invasion, 
la  mutilation  et  le  fardeau  de  700  millions 
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d'impôts  nouveaux,  —  quel  a  été  son  déve- 
loppement! et  je  le  comparerai  à  celui  qui 
s'est  produit  dans  les  autres  grands  pays 
pour  savoir  s'il  leur  a  été  inférieur. 

J'aurai  bien  soin  d'élaguer  de  ses  revenus 
tout  ce  qui  est  anormal,  tout  ce  qui  est 
emprunt  déguisé,  pour  ne  prendre  que 
ses  revenus  vrais,  incontestables,  dans  l'énu- 
mération  que  je  vais  faire  passer  sous  vos 
yeux. 

Ses  recettes  s'élevaient  : 


En  1874.... 

à  2  m 

illiards  300 

1875.... 

à  2 

700 

—  1876.... 

à  2 

—   775 

—  1877.... 

à  2 

—   780 

—  1878.... 

à  2 

—   851 

—  1879.... 

à  2 

852 

—  1880.... 

à  2 

—   888 

Ces  trois  derniers  chiffres  ont  besoin 
d'être  rectifiés;  ils  ont  été  affaiblis  du  mon- 
tant des  dégrèvements  qu'on  rappelait  tout 
à  l'heure.  Afin  d'être  exact,  il  faut  ajouter 
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pour  les  trois  dernières  années  dont  je  viens 
de  donner  les  résultats,  —  1878,  1879  et 
1880,—  250 millions,  c'est-à-dire  le  chiffre 
des  dégrèvemenls. 

Ainsi,  voici  un  pays  assez  laborieux,  assez 
économe,  assez  énergique  pour  avoir  pu,  au 
lendemain  de  la  guerre  et  après  une  aug- 
mentation de  700  millions  d'impôls,  présen- 
ter ce  spectacle  d'une  augmentation  de 
recette  de  100  millions  par  an  pendant  sept 
années,  sans  la  création  d'aucun  impôt  nou- 
veau. 

Depuis  lors  les  recettes  sont  restées  sta- 
tionnaires.  Les  voici  pour  les  dernières  an- 
nées : 

En  1881....  à  2  milliards  909  millions. 

—  1882....  à  2        —       916        — 

—  1885....  à  2        —       958        — 

—  1884....  à  2        --       950        — 

Elles  sont  restées  à  peu  près  à  ces  chiffres. 

Quand  je  compare   ce  développement   à 

celui  des  six  grands  pays  du   monde  avec 


—  551  — 

lesquels  nous  nous  sommes  rencontrés  quel- 
quefois sur  les  champs  de  bataille  et  avec 
lesquels  nous  nous  rencontrons  tous  les  jours 
dans  les  luttes  industrielles,  l'Amérique  du 
Nord,  la  Russie,  l'Anglelerre,  l'Allemagne, 
rAutriche-Hongrie,  l'Italie,  je  constate  qu'au- 
cun d'eux,  pendant  cette  même  période,  ne 
s'est  développé  dans  de  telles  proportions. . 

L'Amérique  du  Nord  et  la  Russie  ont  vu 
leurs  recettes  croître  d'environ  500  millions; 
l'Autriche  de  400  millions;  l'Angleterre, 
l'Allemagne,  l'Italie,  de  150  à  300  millions. 

Ainsi,  notre  admirable  pays  a  augmenté 
ses  revenus  de  1,400  millions  depuis  1870. 

Qu'on  cite  un  autre  exemple  dans  le  monde 
d'un  pareil  développement  ! 

Avec  de  telles  ressources,  il  a  le  droit 
d'avoir  de  bonnes  finances.  J'ai  le  regret  de 
dire  que  si  l'œuvre  de  ce  pays  a  été,  non  pas 
irréprochable,  mais  merveilleuse,  la  nôtre 
n'a  pas  été,  digne  de  lui.  Vous  allez  en  juger 
vous-mêmes. 

Pendant  qu'il  se  produisait  depuis  1874, 
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dans  les  recettes,  une  augmentation  de  700 
millions,  dont  250  millions  étaient  employés 
en  dégrèvements,  que  devenaient  pendant 
ce  temps  les  dépenses? Il  est  très  commode, 
les  faits  accomplis,  de  venir  critiquer;  quant 
à  moi,  je  ne  serais  pas  à  cette  tribune,  si  je 
ne  prenais  pas  ma  part  de  responsabilité 
dans  ce  qui  s'est  fait,  et  si,  comme  conclu- 
sion, je  n'indiquais  pas  les  changements  que 
je  crois  indispensables. 

Quelle  a  été,  dans  les  dix  dernières  années, 
la  marche  de  notre  gestion  financière?  J'éla- 
gue des  dépenses  tout  ce  qui  n'est  pas 
dépense  réelle  et,  par  conséquent,  tous  ces 
mirages  d'amortissements  dont  on  parlait 
tout  à  l'heure. 

Je  l'avoue  très  humblement,  c'est  à  l'aide 
de  longs  et  pénibles  travaux  que  je  suis 
arrivé  à  reconstituer  notre  situation  finan- 
cière, et  je  vais  essayer  de  vous  faire  la  phi- 
losophie de  notre  budget. 

Messieurs,  quand  vous  voulez  aujourd'hui 
connaître  le  budget  de  l'État,  savez-vous  où 
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il  faut  le  chercher?  Il  est  maintenant  hors  du 
budget.  (Très  bien!  à  droite.) 

Autrefois,  comment  procédait-on  pour 
dresser  le  budget?  On  était  assez  simple 
pour  croire  qu'il  fallait,  en  face  des  recettes, 
inscrire  toutes  les  dépenses.  Nous  avons 
changé  cela!  Examinons  d'abord  le  budget 
ordinaire  des  dépenses. 

Yoilà  un  budget  de  3  milliards,  dans  lequel 
le  service  de  la  dette  figure  pour  l  milliard 
250  millions.... 

M.  WiLsoN.  Ce  sont  les  dettes  de  la  monar- 
chie! 

Henri  Germain.  C'est  la  monarchie,  dites- 
vous,  qui  a  créé  cette  dette.  Prétendez- 
vous  ne  pas  la  payer?  Dites-le.  (Exclamations 
à  gauche.) 

Je  comprends  qu'on  vienne  déclarer  que 
cette  dette  est,  pour  la  plus  grande  partie, 
la  presque  totalité,  si  vous  le  voulez,  un  legs 
des  gouvernements  antérieurs  ;  ce  n'est  pas 
moi  qui  le  contesterai  ;  mais  que  quelqu'un 
se  lève  dans  cette  enceinte  et  dise  :  Je  repu- 
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die  les  dettes  contractées  par  les  gouverne- 
ments monarchiques....  (Dénégations  et 
interruptions.) 

Alors,  permetlez-moi  de  vous  dire  que  je 
ne  vois  pas  ce  que  ce  mot  monarchie  signifie 
s'appliquant  à  la  dette. 

11  y  a  une  dette.  Elle  est  pour  moi  sacrée, 
elle  est  sacrée  pour  vous  tous;  elle  a  pu 
naître  à  des  époques  antérieures,  mais  ces 
1,250  millions  d'arrérages,  nous  entendons 
les  payer. 

Est-ce  que  par  hasard  les  800  millions  que 
coûtent  l'armée  et  la  marine  sont  affectés  à 
un  service  monarchique?  Ne  s'agit-il  pas  là 
du  plus  grand  service  national? 

Il  faudrait  à  cette  heure  déblayer  la  ques- 
tion de  ce  que  j'appellerai  la  phraséologie, 
pour  arriver  aux  faits  et  aux  réalités.  Il  ne 
faut  pas  servir  à  ce  pays  des  mots  et  des 
obscurités  dangereuses. 

En  dehors  des  2  milliardsdont  je  viens  de 
parler,  est-ce  que  les  500  millions  afférents 
à    rinstruclion    publique    et    aux    travaux 
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publics  sont  des  dépenses  monarchiques  ou 
des  dépenses  républicaines?  Est-ce  que  les 
535  millions  employés  au  recouvrement  des 
impôts,  est-ce  que  l'achat  du  tabac  a  un 
caractère  monarchique  ou  républicain? 

Dans  ces  5  milliards  du  budget  ordinaire, 
je  demande  qu'on  veuille  bien  me  signaler 
les  dépenses  que  ne  devrait  pas  faire  un 
gouvernement  régulier. 

Je  dis  donc  qu'il  ne  serait  pas  digne  de 
cette  Assemblée,  et  j'ose  dire  digne  du  pays, 
de  venir  parler  aujourd'hui  de  budget  monar- 
chique et  de  budget  républicain. 

Il  y  a  un  budget  de  5  milliards.  Savez-vous 
ce  qu'il  est?  Il  est  à  peu  près  incompressible. 
Et  je  défie  les  théoriciens  et  les  praticiens, 
les  ignorants  et  les  savants,  de  le  réduire  ; 
ceux  qui  disent  le  contraire  s'abusent  ou 
abusent  le  public;  et  quant  à  moi,  je  ne  veux 
ni  m'abuser  ni  abuser  les  autres.  (Très 
bieni  très  bien  !  sur  divers  bancs.) 

J'ai  été  mêlé  aux  travaux  de  la  commission 
du  budget.  Je  ne  ferai  que  rendre  justice 
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à  mes  collègues,  en  disant  qu'il  leur  était 
impossible  de  réduire  les  dépenses  au  delà 
de  ce  qu'ils  ont  fait,  à  moins  de  désorganiser 
les  services  publics. 

Nous  avons  donc  un  budget  ordinaire  de 
3  milliards. 

Nous  serions,  Messieurs,  dans  une  situa- 
tion admirable  si  nous  n'avions  à  payer  que 
ce  budget  de  5  milliards;  mais,  hélas!  en 
dehors  du  budget  ordinaire  et  du  budget 
extraordinaire,  nous  avons  une  foule  de 
dépenses  qui  ne  figurent  dans  aucun  bud- 
get. 

Autrefois,  quand  on  avait  inscrit  au  budget 
une  dépense,  on  se  croyait  obligé  de  mettre 
en  face  une  ressource,  et  je  dois  dire  môme 
que  les  esprits  attardés  comme  moi  croyaient 
que  cette  ressource  devait  être  permanente, 
c'est-à-dire  provenir  de  l'impôt. 

Nous  avons  changé  cela,  et  je  vous  de- 
mande la  permission  de  vous  faire  connaître 
le  petit  chef-d'œuvre  de  comptabilité  qui  a 
été  inventé  dans  ces  dernières  années:   il 
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n'est  peut-être  pas  assez  apprécié  dans  cette 
Chambre,  et  il  est  ignoré  du  public. 

Cette  comptabilité  est  particulière  au  Gou- 
vernement. Je  renseignerai  aux  particuliers  ; 
mais  je  ne  me  permettrai  pas  de  la  recom- 
mander aux  commerçants,  parce  que,  s'ils 
l'appliquaient,  il  y  a  des  tribunaux  réaction- 
naires qui  seraient  dans  le  cas  de  leur  appli- 
quer la  loi  pénale.  (Rires  sur  divers  bancs. 
—  Rumeurs  sur  d'autres.) 

Quand  je  vous  aurai  expliqué  le  système, 
vous  verrez,  messieurs,  combien  il  est  facile 
d'aligner  les  dépenses  et  les  recettes  et  de 
faire  le  bonheur  du  genre  humain  !  (Rumeurs 
à  gauche.) 

Les  termes  du  problème  sont  ceux-ci  : 

3  milliards  de  recettes  incontestables; 
0  milliards  600  millions  de  dépenses  perma- 
nentes, —  je  le  démontrerai  tout  à  l'heure,  — 
donc  un  écart  de  COO  millions  entre  les  re- 
cettes et  les  dépenses.  Eh  bien,  le  chef  de  la 
comptabilité  doit  dresser  le  budget  de  façon 
à  arriver  à  ce  résultat  :  le  budget  sera  en 
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équilibre  d'abord,  puis  il  contiendra  100  mil- 
lions d'amortissement  et  enfin  un  excédent 
imperceptible. 

Il  y  avait  autrefois  une  vieille  machine 
usée  jusqu'à  la  corde,  qui  apparaissait  aux 
regards  des  moins  clairvoyants.  Cela  s'appe- 
lait le  budget  extraordinaire.  Oui,  on  avait 
autrefois,  je  le  répète,  la  sottise  d'avoir  un 
budget  qu'on  appelait  extraordinaire  ou 
budget  de  liquidation,  et  qui  était  en  évi- 
dence, de  telle  sorte  que  l'esprit  le  moins 
exercé  pouvait  dire:  Il  y  a  tant  de  dépenses 
au  budget  ordinaire,  tant  de  dépenses  au 
budget  extraordinaire;  total,  tant.  C'est  bien 
peu  digne  de  la  science  moderne.  (Sou- 
rires.) 

Voici  la  trouvaille,  messieurs,  je  vous  la 
signale  : 

D'un  côté,  3  milliards  de  recettes,  de  l'autre 
5  milliards  600  millions  de  dépenses.  On 
veut  montrer  au  pays  non  seulement  que  le 
budget  est  en  équilibre,  que  cet  équilibre  est 
fortement  établi,  —  c'est  le  langage  officiel  — 
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mais  qu'il  recèle  dans  ses  flancs  un  amortis- 
sement de  100  à  150  millions. 

A  cet  effet,  nous  avons  six  ou  sept  caisses 
actuellement  et  nous  en  créons  une  nouvelle 
chaque  année.  Je  ne  parlerai  que  de  celles 
qui  existent.  Vous  me  pardonnerez  si  j'en 
oublie,  — il  y  en  a  tant! — mais  il  me  suffira 
pour  ma  démonstration  de  vous  en  citer 
quelques-unes,  et  des  meilleures  du  reste. 

Nous  avons  créé  en  1885  la  caisse  ou  le 
compte,  — -  le  nom  n'y  fait  rien,  mais  je  pré- 
fère celui  de  caisse,  parce  que  la  caisse  est 
quelque  chose  où  l'on  prend  et  que  Ton  vide. 
(On  rit.)  Nous  avons  donc  créé  la  caisse  des 
six  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer, 
et  naturellement,  c'était  pour  y  mettre 
quelque  chose;  quoi?  Le  montant  des  travaux 
que  les  compagnies  font  pour  le  compte  de 
l'État. 

Je  me  réjouissais  tout  à  l'heure  d'entendre 
M.  Wilson  parler  du  régime  des  conventions 
actuelles  et  du  régime  antérieur;  non  pas 
que  je  veuille  prétendre  que,  dans  le  système 
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suivi  avant  les  conventions,  le  budget  fût 
moins  grevé,  et  que  quand  l'État  construisait 
lui-même  les  chemins  de  fer,  qui  étaient 
payés  directement  par  le  budget,  le  pays  ne 
supportait  pas  une  charge  plus  lourde  qu'au- 
jourd'hui où  les  dépenses  sont  payées  au 
moyen  d'obligations  des  compagnies  dont 
l'État^  c'est-à-dire  les  contribuables,  payent 
les  annuités.  Non,  la  différence  était  minime; 
môme,  je  tiens  à  être  sincère,  et  je  dis  qu'il 
y  a  eu  amélioration.  Je  regrette  de  n'être  pas 
d'accord  sur  ce  point  avec  plusieurs  de  mes 
collègues. 

Le  système  a  été  amélioré  en  ce  sens  que 
les  compagnies  fournissent,  pour  la  construc- 
tion des  chemins  de  fer,  25,000  francs  par 
kilomètre,  et  en  même  temps  le  matériel, 
que  j'évalue  en  gros  à  25,000  francs,  soit  un 
total  de  50,000  francs. 

En  dehors  de  cette  amélioration,  que  je  ne 
veux  pas  exagérer,  c'est  une  faible  partie  de 
la  dépense,  qui  est  de  300,000  francs,  —  le 
système  a  encore  été  amélioré  de  deux  façons. 
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D'abord  le  nouvel  état  de  choses  a  fait  ces- 
ser un  conflit  qui  était  nuisible  à  tous  les 
intérêts.  On  menaçait  constamment  —  sans 
pouvoir  donner  suite  à  la  menace  —  les 
grandes  compagnies  de  concurrence  ou  de 
rachat.  C'était  une  situation  mauvaise,  mau- 
vaise pour  les  compagnies,  mauvaise  pour  le 
Trésor,  mauvaise  pour  tout  le  monde;  elle 

a  pris  fin. 

Il  y  a  un  autre  avantage,  —  je  sais  que 
l'autre  jour,  sur  ce  point,  la  Chambre  n'a 
pas  été  de  mon  avis,  —  les  grandes  compa- 
gnies sont  aujourd'hui  dans  une  situation 
meilleure  pour  défendre  leurs  tarifs  ;  or  tout 
abaissement  de  tarif  se  traduit  par  une  aug- 
mentation de  charge  pour  les  contribuables; 
et,  à  ce  point  de  vue  là  encore,  je  ne  regrette 
pas  les  conventions. 

Oh!  je  ne  viens  pas  dire  :  Les  conventions 
sont  une  panacée.  Que  s'est-il  passé,  et  en 
quoi  ces  conventions  de  1885  n'ont-elles  au- 
cune analogie  avec  le  régime  antérieur?  Yoilà 
le  point  capital  que  je  tiens  à  mettre  en  relief. 
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.  Autrefois,  les  compagnies  fournissaient 
l'intérêt  et  l'amortissement  des  obligations 
qu'elles  émettaient  pour  la  construction  du 
second  réseau,  et  les  insuffisances  tempo- 
raires étaient  comblées  par  l'État  à  titre 
d'avances  seulement.  Aujourd'hui,  quelle  est 
la  situation? 

Nous  avons  un  régime  qui  n'a  avec  le  pré- 
cédent d'analogue  que  le  nom,  mais  dont  le 
fond  est  absolument  changé;  et  il  ne  pouvait 
en  être  autrement.  Tant  que  les  compagnies 
ont  pu  espérer  qu'elles  retireraient  un  inté- 
rêt suffisant  des  lignes  nouvelles,  ou  que  le 
développement  de  l'ancien  réseau  allégerait 
suffisamment  la  charge  qui  devait  en  résul- 
ter pour  elles,  elles  ont  pris  les  lignes  qu'on 
leur  proposait.  Mais  quand  on  leur  a  dit  : 
Voilà  10,000  kilomètres  de  chemin  de  fer  à 
construire,  et  que  personne  n'ignorait,  ni  du 
côté  des  compagnies,  ni  du  côté  du  Gouver- 
nement, que  pas  un  de  ces  kilomètres  ne  fe- 
rait ses  frais  d'exploitation,  en  présence  de 
celte  charge  de  5  milliards  de  travaux,   et 
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d'une  dépense  de  50  à  40  miljions  par  an 
d'exploitation,  les  compagnies  ont  répondu: 
Tout  ce  que  vous  voudrez;  mais  tout  sera 
à  votre  charge.  Elles  ont  eu  raison. 

C'est  ainsi  qu'on  a  créé  une  grande  caisse 
qui  emprunte  chaque  année,  au  compte  de 
l'État,  c'est-à-dire  à  la  charge  des  contribua- 
bles, de  250  à  500  millions. 

Il  y  a  une  autre  petite  caisse,  dont  je  de- 
mande à  vous  dire  un  mot,  parce  qu'elle  fonc- 
tionne encore  plus  à  l'insu  du  public.  Le 
fonctionnaire  distingué,  qui  est  le  directeur 
de  la  comptabilité,  l'a  introduite  d'une  ma- 
nière si  modeste,  on  pourrait  dire  si  clandes- 
tine, qu'elle  a  échappé  à  beaucoup  d'yeux;  et 
si  je  ne  craignais  d'aller  trop  loin,  je  dirais 
qu'il  ne  s'est  peut-être  pas  rendu  compte  de 
toutes  les  conséquences  de  son  invention. 

Je  veux  parler  de  la  caisse  des  chemins 
algériens.  C'est  un  bijou.  (Sourires.)  Vous 
pensez  peut-être  qu'il  y  a  des  compagnies  de 
chemins  de  fer  en  Algérie  et  que  ces  compa- 
gnies exécutent  les  travaux  avec  leurs  res- 


sources?  Moi-même  je  l'ai  cru,  je  le  confesse. 
Eh  bien,  voici  ce  qui  se  passe.  Au  lieu 
d'être  des  compagnies  qui  travaillent  pour 
leur  compte,  c'est  la  caisse  de  l'État  qui  fait 
face  à  tout.  Ce  que  je  trouve  de  fâcheux  dans 
cette  caisse  où  l'on  prend,  —  ce  ne  serait  pas 
une  caisse  si  l'on  n'y  prenait  pas,  —  c'est 
qu'elle  négocie  la  signature  de  l'État  à  5 
pour  100,  lorsque  cette  signature  peut  se  né- 
gocier à  3,75  sur  le  marché.  Ce  n'est  plus  ici 
une  affaire  de  comptabilité,  c'est  une  affaire 
de  fonds;  et  j'estime  que  nous  gérons  mal 
quand  nous  donnons  la  signature  de  l'État  à 
5  pour  100,  lorsqu'il  suffirait  de  l'offrir  à 
5,75  au  public  pour  avoir  des  capitaux. 

Messieurs,  à  quoi  cela  tient-il?  cela  tient  à 
ce  que  nous  voulons  dissimuler,  ou  du  moins 
à  ce  que  nous  ne  voulons  pas  faire  apparaître 
au  grand  jour  nos  opérations  d'emprunts. 

Vous  verrez  tout  à  l'heure,  quand  je  parle- 
rai de  la  trésorerie,  combien  les  emprunts 
dissimulés  sont  onéreux,  et  combien  il  serait 
plus  simple  et  plus  profitable  à  l'intérêt  pu- 
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blic  de  dire  clairement  à  ce  pays  :  Voilà  ce 
que  nous  faisons;  voilà  ce  que  nous  te  deman- 
dons; nous  le  demandons  ostensiblement, 
sans  intermédiaires,  et  nous  ne  consentirons 
pas  à  payer  5  pour  100  ce  que  le  grand  mar- 
ché public  nous  offre  à  5  fr.  75. 

Puisque  je  dis  un  mot  de  cette  question,  je 
pense  qu'il  y  a  une  erreur  typographique  dans 
le  rapport  qui  a  été  distribué  hier  sur  le 
chemin  de  fer  métropolitain.  Je  suis  certain 
que  ce  n'est  pas  le  Gouvernement  qui  a  com- 
mis l'erreur,  mais  l'imprimerie,  quand  on  a 
mis  qu'on  accepterait  le  rabais  de  5  pour  100  ; 
je  suis  convaincu  qu'il  y  avait  4  pour  100 
sur  le  manuscrit,  et  qu'il  n'y  a  jamais  eu  5 
pour  100,  parce  qu'on  n'aurait  pas  osé  le 
faire,  parce  qu'on  n'aurait  pas  eu  le  courage 
d'appeler  en  concurrence,  pour  arriver  à  un 
rabais,  sur  le  taux  de  5  pour  100,  tous  les 
messieurs  qui,  en  France,  ont  140  millions 
dans  leur  poche.  Qui  est-ce  qui  n'a  pas 
140  millions  dans  sa  poche!  (On  rit.)  Vous 
les  avez  probablement,  messieurs;  moi,  je 
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regrette  de  ne  pas  les  avoir;  je  pourrais  les 
placer  à  5  pour  100,  alors  que  les  pauvres 
diables  qui  n'ont  que  81  francs  ne  peuvent 
les  placer  qu'à  5  1/2  pour  100. 
.  Comment!  c'est  pour  ces  messieurs  à  140 
millions,  que  vous  mettez  en  concurrence  la 
signature  de  l'État,  de  la  France,  au  taux  de 
5  pour  100! 

Ils  sont  sans  doute  très  nombreux,  puisque 
vous  parlez  de  concurrence?  Le  Gouverne- 
ment doit  connaître  une  foule  de  gens  qui 
ont  140  millions  dans  leurs  poches.  Eh  bien, 
au  risque  de  froisser  la  plupart  de  mes  collè- 
gues, je  vous  avoue  que  je  serais  embarrassé 
d'en  nommer  trois  ou  quatre.  (On  rit.)  J'es- 
père que  vous  ne  persisterez  pas  dans  cette 
offre  du  taux  de  5  pour  100. 

Je  viens  de  vous  parler  d'une  seconde 
caisse;  je  passe,  car  j'en  ai  d'autres,  j'en  ai 
trop,  pour  m'appesantir  sur  cette  création. 
Il  y  en  a  une  troisième;  elle  est  de  cette  an- 
née, il  faut  que  j'en  dise  un  mot;  c'est  celle 
dont  M.  Wilson  faisait  tout  à  l'heure  l'éloge  : 


—  547  —      . 

c'est  la  caisse  des  garanties  de  chemins  de 
fer. 

Après  la  caisse  des  chemins  de  fer  français 
et  celle  des  chemins  de  fer  algériens,  nous 
avons  établi  la  caisse  des  garanties  des  uns 
et  des  autres. 

Je  dois  dire  qu'au  point  de  vue  de  l'art,  de 
la  syniétrie,  M.  Wilson  a  eu  raison.  Il  a  dit  : 
Pourquoi  ne  pas  y  mettre  les  insuffisances  de 
toutes  les  compagnies,  aussi  bien  de  celles 
qui  ne  nous  remboursent  pas  que  de  celles 
qui  nous  remboursent?  Pourquoi  mettre  une 
différence  entre  les  débiteurs  insolvables  et 
les  débiteurs  solvables?  Une  pareille  diffé- 
rence serait  effrayante  pour  les  premiers.  (On 
rit.) 

Yoilà  donc  une  troisième  caisse.  Ce  n'est 
pas  tout  :  il  y  a  ensuite  la  caisse  des  chemins 
vicinaux.... 

M.  Antomn  Dubost.  lillle  n'est  pas  de  créa- 
tion récente. 

M.  IIemu  Germaix...  il  y  a  la  caisse  des 
lycées  et  écoles. 
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M.  BizÂRELLi.  Elle  n'existe  malheureuse- 
ment plus. 

M.  Henri  Germain.  Elle  existe  si  bien  que 
vous  l'avez  dotée  tout  récemment.  Je  n'en 
aurais  pas  parlé,  mais  puisque  vous  en  dites 
un  mot,  je  vous  répondrai  que  vous  avez  eu 
tort  de  prendre  le  mode  que  vous  avez  choisi 
pour  la  doter. 

Il  n'est  pas  bon  en  effet  d'émettre  des  titres 
de  4  pour  100  à  500  francs,  quand  ils  se 
vendent  à  la  Bourse  bien  au-dessus  de  ce  prix, 
quand  ils  ne  sont  qu'à  5  fr.  75  sur  le  mar- 
ché. Si  je  m'étais  trouvé  à  la  Chambre  le 
jour  où  la  question  s'est  posée,  ainsi  que  j'ai 
eu  l'honneur  de  le  dire  dans  la  commission 
du  budget,  j'étais  résolu  à  combattre  cette 
mesure  de  trésorerie  que  je  trouve  détestable. 
Elle  vous  fait  payer  plus  cher,  et  vraiment  ce- 
lui qui  a  imaginé  cette  combinaison  est  un 
homme  étranger  aux  affaires. 

Il  n'est  pas  un  commis  d'agent  de  change 
qui  aurait  fait  une  pareille  erreur.  Il  aurait 
dit  :  Vous  voulez  émettre  des  obligations  de 
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500  francs,  il  n'y  a  pas  de  difficulté.  Cela 
manque  à  votre  collection,  je  le  reconnais  : 
vous  avez  déjà  beaucoup  de  types;  mais  les 
magasins  du  Louvre  et  du  Bon  Marché  pour- 
raient croire  que  vous  avez  moins  d'objets 
qu'eux  à  offrir  à  votre  clientèle.  (Nouveaux 
murmures  sur  les  mêmes  bancs.)  Eh  bien, 
créez  un  titre  nouveau  ;  seulement  tenez-vous 
dans  les  conditions  du  marché  et  du  taux 
actuel  de  votre  crédit;  donnez  au  public 
18  francs  et  non  pas  20  francs  de  revenu 
pour  un  capital  de  500  francs. 

Je  sais  bien  qu'il  faut  être  généreux  avec 
tout  le  monde;  mais  quand  on  regarde  l'état 
de  nos  finances,  on  s'aperçoit  aussi  qu'il  faut 
être  économe.  Je  crois  que  vous  avez  fait  là 
une  mauvaise  affaire,  mais  je  ne  m'y  attarde 
pas.  C'est  un  incident  que  je  n'aurais  pas 
soulevé  sans  l'interruption  qui  s'est  produite. 

Puisque  nous  parlons  du  régime  des  caisses, 
et  que  j'ai  le  plaisir  d'apercevoir  au  banc  des 
commissaires  du  Gouvernement  M.  le  direc- 
teur général  de  la  comptabilité,  qu'il  meper- 
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mette  de  lui  signaler  deux  lacunes  dans  la 
création  de  ses  caisses  :  il  n'en  a  pas  mis  pour 
le  Tonkin  et  pour  Madagascar.  Elles  lui  font 
défaut  de  deux  façons,  non  seulement  au 
point  de  vue  de  l'art,  mais  aussi  au  point  de 
vue  de  la  solidité  de  son  budget.  (Rumeurs  à 
gauche.  —  Sourires  à  droite.)  Il  aurait  été  si 
facile  d'y  prendre  50  ou  60  millions,  de  dés- 
armer ainsi  les  adversaires  des  expéditions 
lointaines  et  de  leur  dire  :  Ne  vous  effrayez 
pas  de  l'occupation  du  Tonkin  ni  de  l'expé- 
dition de  Madagascar!  Nous  verrons  l'année 
prochaine,  mais  aujourd'hui  j'ai  100  millions 
à  prendre  dans  cette  caisse.  Votre  système 
alors  aurait  été  plus  complet.  Après  tout, 
vous  pouviez  donner  un  autre  nom  à  celte 
création.  Si  vous  croyiez  qu'il  n'aurait  pas  été 
populaire  de  l'appeler  caisse  du  Tonkin  et  de 
Madagascar,  vous  auriez  pu  l'appeler  la  caisse 
de  placements  des  bons  pères  de  famille. 
(Rires  et  applaudissements  à  droite.  —  Mur- 
mures à  gauche.) 

DonC)  comme  je  suis  un  partisan  fanatique 
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des  caisses,  je  dis  qu'il  vous  en  manque  en- 
core deux,  et  j'espère  que  vous  les  créerez 
Tannée  prochaine.  Il  est  un  peu  tard  cette 
année;  mais  si  j'avais  étudié,  si  j'avais  fait 
plutôt  la  philosophie  de  votre  budget,  je  vous 
l'aurais  proposé  :  car  il  faut  faire  disparaître 
le  budget  extraordinaire. 

La  Chambre,  M.  Wilson  l'a  rappelé,  a  émis 
un  vœu  platonique,  celui  de  la  suppression 
de  ce  budget  extraordinaire.  Eh  bien,  vous 
pouvez  contenter  la  Chambre  sur  ce  point, 
en  créant  deux  caisses  nouvelles  :  la  caisse 
de  l'armée  et  la  caisse  des  travaux  publics; 
70  millions  d'un  côté,  90  de  l'autre;  cela 
vous  fera  encore  160  millions  d'économies 
sur  le  budget  extraordinaire,  et  alors  vous 
aurez  admirablement  réalisé  le  problème  qui 
vous  avait  été  posé  :  avec  5  milliards  de  re- 
cettes et  3  milliards  600  millions  de  dépenses, 
montrer  un  budget  très  solidement  établi  et 
se  présentant  non  seulement  en  équilibre, 
mais  avec  150  millions  d'amortissement; 
c'est  merveilleux,  messieurs.  (Marques  d'ap- 
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probation  et  rires  à  droite.  —  Rumeurs  à 
gauche.) 

Permettez-moi  de  vous  dire  que  vous  don- 
nez chaque  année  à  résoudre  à  votre  direc- 
teur de  la  comptabilité  le  problème  en  face 
duquel  se  trouve  un  négociant  administrant 
mal  sa  fortune,  possédant  10,000  francs  de 
rente,  résolu  à  en  dépenser  15,000  et  disant 
à  son  comptable  :  Vous  mettrez  mon  budget 
en  équilibre.  Ce  n'est  pas  difficile;  j'ai 
10,000  francs  de  rente,  etje  fais  15, OOOfrancs 
de  dépenses;  de  plus,  je  désire  consacrer 
-1,000  francs  à  l'amortissement  de  ma  dette. 
Alors,  que  répond  le  comptable?  il  dit  :  Soit, 
vous  avez  une  maison  de  campagne  (je  ne  dis 
pas  cela  pour  établir  une  comparaison  avec 
les  expéditions  lointaines),  je  vais  ouvrir  un 
.  compte  à  votre  maison  de  campagne.  Vous  avez 
un  mobilier  :  c'est  un  outillage,  suivant  le  mot 
dont  on  aime  à  se  servir  aujourd'hui,  je  vais 
ouvrir  un  compte  de  mobilier;  puis  il  vous 
faut  des  vêtements,  je  vais  ouvrir  un  autre 
compte  pour  les  vêtements.  Et  ainsi  de  suite 
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jusqu'au  jour  où  Ton  ouvre  un  compte  pour 
la  nourriture,  et  celui-là  est  connu  de  tout 
le  monde  :  c'est  la  caisse  de  l'assistance  pu- 
blique. Voilà  votre  comptabilité. 

Eh  bien!  savez-vous  le  reproche  que 
j'adresse  à  ce  système?  Oh  !  un  reproche  très 
grave  :  c'est,  quand  on  est  dans  un  pays  qui 
n'a  pas  d'autre  loi  que  le  suffrage  universel, 
de  ne  pas  lui  donner  connaissance  de  la  si- 
tuation vraie.  (Très  bien  !  très  bien  !  à  droite.) 

Je  vous  le  déclare,  le  régime  des  caisses 
n'est  qu'un  plagiat  de  la  politique  des  expé- 
ditions lointaines.  Ah!  vous  croyez  avoir  fait 
une  invention  merveilleuse?  Eh  bien  !  je  crois 
que  celui  qui  a  inventé  la  formule  de  faire 
pendant  deux  ans  la  guerre  sans  la  déclarer, 
et  de  faire  la  paix  sans  avoir  déclaré  la 
guerre,  celui-là  est  aussi  fort  que  vous!  (Rires 
et  applaudissements  à  droite.  —  Bruit  à 
gauche.) 

Je  reviens  à  l'examen  de  vos  dépenses. 

Voici  mes  chiffres,  et  je  les  crois  vrais  pour 
deux  raisons  :  la  première,  c'est  que  je  les 


ai  relevés  dans  les  documents  oiliciels;  je 
ne  parle  pas,  moi,  des  prévisions  de  1886, 
je  parle  des  faits  accomplis  jusqu'à  la  lin 
de  1884. 

La  seconde  raison  qui  me  fait  tenir  ces 
chiffres  pour  vrais,  c'est  que  je  les  ai  re- 
trouvés, à  un  centime  près,  dans  le  rapport 
d'un  homme  au  travail  et  au  talent  duquel 
je  rends  justice,  M.  le  rapporteur  général  de 
la  commission  du  budget.  J'ai  eu  grand  plai- 
sir à  voir  mes  chiffres  se  rencontrer  avec  les 
siens;  je  les  tiens  donc  pour  certains  et  in- 
contestables. Voyons  le  développement  des 
dépenses  en  onze  ans,  de  1874  à  1884;  je 
dirai  ensuite  comment  il  s'est  produit. 

En  1874,  époque  à  laquelle  nous  avions  le 
compte  de  liquidation,  qui  n'était  pas  autre 
chose  qu'un  budget  extraordinaire,  les  dé- 
penses sont,  pour  toute  l'année,  de  2  milliards 
485  millions  et  les  recettes  de  2  milliards 
506  millions.  La  dépense  comprenait  tout  ce 
qui  a  été  payé,  aussi  bien  pour  les  travaux 
publics  que  pour  la  réfection  du  matériel  de 
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guerre.  On  avait  donc  un  excédent  de  re- 
cettes, sur  les  dépenses,  de  17  millions  ;  toutes 
les  recettes  étaient  normales,  permanentes  ; 
elles  provenaient  exclusivement  des  impôts. 

En  1875,  les  dépenses  montent  à  2  mil- 
liards 666  millions;  et  comme  vous  aviez 
2  milliards  700  millions  de  recettes,  vous 
aviez  un  excédent  de  34  millions.  En  1876, 
vous  avez  2  milliards  775  millions  de  recettes, 
et  2  milliards  844  millions  de  dépenses; 
c'est  déjà  une  infériorité  de  recettes  de 
69  millions. 

L'année  suivante,  en  1877,  en  face  de 
2  milliards  869  millions  de  dépenses,  la  re- 
cette n'est  que  de  2  milliards  780  millions  : 
l'infériorité  des  recettes  est  de  89  millions. 

Je  fais  trois  parts  de  ces  onze  années,  parce 
que  les  choses  se  sont  comportées  différem- 
ment dans  ces  trois  périodes.  Dans  la  pre- 
mière période  de  quatre  ans,  de  1874  à  1877, 
je  trouve  que  les  recettes  ont  été  égales  aux 
dépenses,  tout  compris,  moins  100  millions, 
c'est'à-dire  à  25  millions  près  par  an. 
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Dans  la  seconde  période,  qui  comprend  les 
trois  années  1878,  1879  et  1880,  je  constate, 
pour  1878,  une  dépense  de  3  milliards 
187  millions,  et  une  recette  de  2  milliards 
851  millions;  pour  1879,  une  dépense  de 
5  milliards  54  millions,  et  une  recette  de 
2  milliards  852  millions;  pour  1880,  5  mil- 
liards 187  millions  de  dépenses,  et  une  re- 
cette de  2  milliards  888  millions;  ce  qui  fait 
un  excédent  de  dépenses  qui  se  chiffre,  pour 
1878,  à  336  millions,  pour  1879  à  212  mil- 
lions et  pour  1880  à  299  millions;  d*où  une 
moyenne  de  différence  entre  les  recettes  et 
les  dépenses,  au  détriment  des  recettes,  de 
280  millions  par  an.  Je  tiens  à  faire  remar- 
quer que  ce  sont  précisément  les  trois  an- 
nées pendant  lesquelles  vous  avez  supprimé 
272  millions  d'impôts  ;  votre  déficit  est  donc 
exactement  égal  à  vos  dégrèvements. 

J'arrive  à  la  dernière  période,  dont  les 
faits  sont  connus;  je  ne  raisonne  pas  sur  des 
hypothèses,  sur  des  prévisions,  mais  sur  des 
faits  acquis,  enregistrés. 
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Les  dépenses  ont  beaucoup  augmenté.  En 

1881,  elles  étaient  de  5  milliards  .488  mil- 
lions; en  1882,  de  5  milliards  567  millions; 
en  1885,  de  5  milliards  578  millions;  en 
1884,  de  5  milliards  620  millions.  D'où  un 
écart,  entre  les  recettes  et  les  dépenses,  de 
579  millions   en  1881,  de  651   millions  en 

1882,  de  620  millions  en  1885,  de  670  mil- 
lions en  1884. 

Tandis  que  nos  recettes  se  sont  augmen- 
tées, en  chiffres  ronds,  pendant  ces  onze 
années,  de  500  millions,  les  dépenses  ont 
augmenté  de  1,100  millions.  Je  vais  mainte- 
nant vous  dire  comment  se  décomposent  ces 
1,100  millions. 

Dans  le  nombre  de  ces  augmentations,  il 
en  est  de  légitimes,  de  nécessaires,  je  suis 
loin  de  les  critiquer;  au  contraire,  je  les  ap- 
prouve. Ainsi  il  y  a  les  100  millions  qui  sont 
la  conséquence  nécessaire  de  tout  dévelop- 
pement dans  un  pays;  comme  le  disait  tout 
à  l'heure  M.  Wilson,  on  ne  peut  avoir  la  pré- 
tention  d'augmenter  chaque  année  les  ré- 
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seaux  télégraphiques,  de  transporter  un  plus 
grand  nombre  d'imprimés  et  de  lettres, 
d'acheter  plus  de  tabacs  sans  augmenter  les 
dépenses.  De  ce  chef  il  y  a  100  millions.  Ces 
100  millions  sont  indiscutables,  selon  moi; 
c'est  une  augmentation  légitime  et  néces- 
saire au  premier  chef. 

Il  y  a  une  autre  augmentation  de  100  mil- 
lions; elle  porte  sur  l'instruction  publique. 
Je  désire  faire  une  concession  à  tous  mes 
collègues  et,  s'il  le  veut  bien,  à  M.  Clemen- 
ceau :  je  ne  discuterai  pas  ces  100  millions. 
M.  Clemenceau  a  dit  hier  que  la  mission  la 
plus  haute  d'un  gouvernement  était  de  dé- 
velopper sur  une  large  échelle  l'instruction 
du  peuple.  Je  m'associe  à  cette  pensée  ;  il  y  a 
longtemps  que  je  suis  de  cet  avis.  Je  crois,  — 
et  je  dis  toute  ma  pensée,  car  je  veux  être 
sincère,  — je  crois  qu'il  ne  faut  pas  regretter 
cette  dépense  ;  si  je  la  regrettais,  je  le  dirais 
hautement. 

Mais  j'estime  qu'on  aurait  pu  obtenir  un 
résultat  plus  grand   avec  le    même   effort. 
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(Très  bien!  très  bien!  sur  plusieurs  bancs.) 
Et  voici  à  quoi  je  fais  allusion. 

Je  suis  loin  de  blâmer  rélévation  du  traite- 
ment des  instituteurs.  On  a  fait  là  un  acte 
de  justice,  et  je  crois  pouvoir  dire  que  nous 
nous  y  sommes  tous  associés.  Personne  ne 
regrette  cette  mesure,  et  j'affirme  que  le 
pays  ne  la  regrette  pas  non  plus. 

Nous  avons,  en  second  lieu,  un  plus  grand 
nombre  d'élèves.  Ici,  je  prends  des  chiffres 
ronds. 

Nous  avions  4  millions  d'élèves  ;  nous  en 
avons  4,600,000.  C'est  une  précieuse  con- 
quête que  ces  600,000  élèves. 

Seulement,  je  ne  puis  pas  m'em pêcher  de 
remarquer  que,  quand  nous  avions  4  millions 
d'élèves,  nous  faisions  16  millions  de  dépen- 
ses, soit  4  francs  par  tête;  —  il  n'y  avait  pas, 
il  est  vrai,  la  gratuité,  —  tandis  qu'aujour- 
d'hui les  600,000  élèves  de  plus  nous  coû- 
tent 60  millions,  puisque  le  budget  de  l'in- 
struction primaire  a  passé  de  16  millions  à  80, 
au  moins.  Eh  bien,  quoique  cette  augmenta- 
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tion  de  dépense  ne  soit  pas  en  proportion 
avec  les  résultats  acquis,  je  suis  certain 
qu'avec  des  efforts  et  du  temps,  étant  tous 
d'accord  sur  l'utilité  de  cette  œuvre,  nous 
ferons  fructifier  cette  augmentation  de  dé- 
pense de  100  millions  en  faveur  de  l'instruc- 
tion publique,  augmentation  dont  je  vous 
félicite. 

Voilà  déjà  200  millions.  J'arrive  aux  dé- 
penses de  la  guerre  et  de  la  marine. 

Les  dépenses  de  la  guerre  et  de  la  marine 
se  sont  augmentées  de  200  millions.  Elles 
prélèvent  sur  le  budget  ordinaire  800  mil- 
lions, car  je  ne  parle  que  du  budget  ordi- 
naire; je  me  suis  demandé  si  cet  effort  était 
suffisant,  et  s'il  fallait  y  ajouter  encore  les 
70  millions  portés  au  budget  extraordinaire 
pour  le  matériel  de  guerre  et  les  approvi- 
sionnements. Assurément,  il  n'est  personne 
dans  cette  enceinte,  il  n'est  personne  dans  le 
pays  qui  ne  veuille  que  la  France  soit  forte 
et  respectée;  mais  il  y  a  en  tout  des  limites 
et,  même  dans  les  meilleures  choses,  il  faut 
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savoir  peser  les  dépenses  et  les  résultats 
qu'elles  procurent. 

Je  me  suis  rendu  compte  des  dépenses 
faites,  à  ce  point  de  vue,  dans  les  plus  gran- 
des monarchies  militaires  de  l'Europe. 

Dans  l'Allemagne,  qui  compte  45  millions 
d'habitants  ;  dans  la  Russie,  qui  en  a  80  mil- 
lions, en  comprenant  tous  les  budgets  tant 
ordinaires  qu'extraordinaires,  les  dépenses 
pour  la  guerre  et  la  marine  s'élèvent  à 
700  millions  à  peine. 

Quand  nous  dépensons  800  millions,  nous 
devons  avoir  la  première  force  du  continent; 
mais  nous  ne  devons  pas  dépasser  ce  chiffre. 

Je  ne  regrette  pas  ces  800  millions;  mais 
ce  que  je  veux  repousser,  c'est  un  budget 
extraordinaire  qui  se  continue  en  dehors  de 
ces  800  millions  ;  je  dis  que  c'est  là  une  exa- 
gération, et,  si  je  ne  voulais  pas  rester  mo- 
déré, je  dirais  que  c'est  un  abus. 

Si  vous  comparez  nos  sacrifices  avec  ceux 
du  monde  entier,  —  je  ne  parle  pas  de  l'An- 
gleterre qui  dépense  675  millions  par  an  pour 
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rentretien  de  son  immense  marine,  —  si 
vous  prenez  l'An  triche-Hongrie,  par  exem- 
ple, qui  n'est  pas  un  pays  militaire  à  dédai- 
gner, vous  trouvez  des  chiffres  bien  diffé- 
rents. Si  vous  preniez  l'Italie,  vous  n'arri- 
veriez pas  à  la  moitié  de  notre  dépense.  Vous 
avez  atteint  ce  chiffre  de  800  millions,  il  est 
acquis,  conservez-le;  mais  rayez  sans  hési- 
tation le  budget  extraordinaire.  Je  suis  con- 
vaincu que  ce  n'est  faire  aucun  tort  à  la 
force  de  mon  pays;  et,  d'autre  part,  on  affai- 
blirait Tagriculture  et  l'industrie  si  on  allait 
au  delà  de  cette  dépense  de  800  millions. 

J'affirme  que  vous  n'avez  pas  le  droit, 
quand  on  vous  donne  800  millions  par  an, 
de  dire  que  cette  somme  est  insuffisante 
pour  assurer  la  puissance  militaire  et  la  dé- 
fense du  pays.  Vous  n'avez  pas  le  droit  de 
dire  que  vous  n'êtes  pas  suffisamment  aidés 
par  le  budget. 

J'arrive  aux  dépenses  des  travaux  publics, 
sur  lesquelles  il  y  a  une  forte  réduction  à 
opérer. 
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Mais  avant  de  les  examiner,  permeltez- 
moi  de  vous  demander  s'il  n'est  pas  triste  de 
voir  la  comptabilité  de  l'État  dressée  de  telle 
façon  que,  les  gens  qui  n'ont  pas  des  loisirs 
comme  moi,  ceux  qui  n'ont  pas  quelque 
habitude  des  chiffres  doivent  croire  que 
la  dépense  pour  les  travaux  publics  s'élève 
à  115  millions,  c'est-à-dire  qu'elle  présente 
une  diminution  de  80  millions  sur  le  chiffre 
de  1874,  alors  que,  si  l'on  fait  rentrer  dans 
ce  budget  tout  ce  qui  lui  appartient,  rien 
que  ce  qui  lui  appartient,  on  constate  qu'au 
lieu  de  cette  diminution  apparente  dans 
vos  écritures,  au  lieu  d'une  diminntion  de 
80  millions,  il  y  a  en  réalité  une  augmenta- 
tion de  dépenses  de  400  millions. 

Eh  !  bien  !  cette  méthode  de  comptabilité 
est  détestable,  non  seulement  parce  qu'elle 
laisse  ignorer  au  pays  la  vérité,  mais,  ce  qui 
est  tout  aussi  grave,  parce  que  vous  ne  faites 
pas  les  efforts  nécessaires  pour  réduire  la 
dépense  à  de  justes  limites.  Ce  n'est  pas  moi 
qui  dirai  qu'une  somme  de  115  millions  est 
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suffisante  pour  les  travaux  publics;   si  je  le 
disais,  je  mentirais. 

Il  faut  d'abord  supprimer  toutes  ces  caisses, 
—  j'attends  les  personnes  qui  viendront  à 
cette  tribune  soutenir  le  système  des  caisses 
et  prétendre  qu'il  faut  laisser  le  pays  igno- 
rer sa  véritable  situation,  —  car  j'ose  dire 
que  la  commission  du  budget  a  peine  à  s'y 
reconnaître  elle-même.  J'attends  la  démon- 
stration de  l'utilité  de  ces  caisses  ;  mais,  en 
attendant,  je  proteste  et  je  dis  qu'il  faut  que 
le  pays  connaisse  le  chiffre  exact  de  ses  dé- 
penses ;  il  faut  qu'il  puisse  voir,  en  regard 
des  sommes  dépensées,  le  chiffre  des  tra- 
vaux exécutés. 

Ah!  s'il  s'agissait  de  consacrer  400  mil- 
lions par  an  à  la  construction  de  chemins 
de  fer  qui  enrichissent  le  pays,  qui  donnent 
un  produit  net,  je  dirais  que  je  ne  crois 
pas  que  vous  ayez  engagé  le  pays  dans  une 
mauvaise  affaire. 

Mais  quand  je  vois  qu'il  n'y  a  pas  un  seul 
kilomètre    que   vous    n'ayez    pu  construire 
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pour  60  ou  80  000  francs,  et  qu'il  vous  coûte 
500  000  francs;  quand  je  vois  qu'il  n'y  a 
pas  un  seul  de  vos  kilomètres  qui  payera  ses 
frais  d'exploitation  ;  quand  je  vois  que  ces 
480  millions,  dont  je  vais  tout  à  l'heure  vous 
montrer  les  conséquences  au  point  de  vue 
de  l'ensemble  de  la  situation  de  la  France, 
pèsent  si  lourdement  sur  notre  budget,  je 
ne  puis  m'empêcher  de  le  déplorer. 

J'affirme  que  si  ce  pays  avait  connu,  par 
un  emprunt  public,  les  conséquences  dans 
lesquelles  on  l'entraînerait  chaque  année  ; 
s'il  avait  pu  se  douter  qu'on  lui  ferait  payer 
480  millions  pour  des  chemins  de  fer  qui 
pouvaient  être  établis  à  un  prix  infiniment 
moins  élevé,  et  que,  bien  loin  d'occasionner 
des  frais  d'exploitation  supérieurs  aux  re- 
cettes, les  frais  de  ces  chemins  économique- 
ment faits  eussent  été  inférieurs,  je  dis  que 
le  pays  ainsi  renseigné  n'eût  pas  approuvé 
cette  dépense  de  chemins  de  fer  et  que  no- 
tre situation  financière  serait  infiniment 
meilleure. 


Qu'on  nous  cite  donc  un  pays  qui  ait  créé 
10  à  12  000  kilomètres  de  chemins  de  fer 
ne  donnant  aucun  produit;  qu'on  me  cite 
seulement  un  pays  qui  ait  eu  l'idée  de  con- 
struire 1000  kilomètres  dans  ces  conditions  ! 

Le  reproche  que  je  fais  est  celui-ci  :  on  ne 
met  pas  le  contribuable  en  présence  des 
sacrifices  qui  lui  sont  imposés  pour  la  con- 
struction des  chemins  de  fer  :  on  les  lui 
dissimule ,  on  les  lui  laisse  ignorer.  En 
voulez-vous  la  preuve?  Vous  avez  nommé  une 
commission  du  budget  composée  d'hommes 
expérimentés  et  très  laborieux  ;  savez-vous  à 
quoi  ils  ont  passé  leur  temps?  J'ai  été 
témoin  de  leurs  travaux  et  je  puis  dire 
combien  ils  ont  été  pleins  de  zèle  à 
examiner,  à  discuter  un  seul  budget,  le 
budget  ordinaire;  et  pourquoi?  parce  que 
ce  budget  est  le  seul  qui  soit  alimenté  par 
l'impôt,  et  que  l'impôt  ne  se  manie  facilement 
dans  aucun  pays,  et  moins  encore  dans  un 
pays  de  suffrage  universel. 

Par  contre,  ils  ont  donné  à  peine  quelques 
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minutes  d'attention  aux  700  millions  de  dé- 
penses qui  ne  sont  pas  inscrites  au  budget 
ordinaire,  parce  que  ces  dépenses  sont  payées 
par  l'emprunt  et  non  par  l'impôt.  On  a  laissé 
ignorer  au  pays  les  sacrifices  qu'il  doit 
s'imposer  pour  avoir  des  chemins  de  fer.  On 
lui  a  fait  croire  que  ces  chemins  ne  coûtent 
rien,  parce  que,  je  le  répète,  on  n'a  pas  mis 
la  dépense  en  regard  des  produits. 

Ce  chiffre  de  400  millions  de  travaux  pu- 
blics improductifs  doit  être  réduit  des  deux 
tiers  pour  ramener  la  dépense  à  une  somme 
raisonnable. 

J'ai  déjà  indiqué  800  millions  sur  un  mil- 
liard 100  millions  d'augmentation  de  dé- 
penses que  je  dois  justifier.  Il  me  faut  encore 
trouver  500  millions  :  sans  cela,  M.  Wilson 
qui  est  là,  me  dirait  bien  vite  :  Où  sont  les 
autres  300  millions?  (On  rit.) 

Je  serai  plus  réservé  que  lui  pour  l'esti^ 
mation  des  dépenses  des  expéditions  mili- 
taires. Je  ne  chiffre  les  caisses  du  Tonkin  et 
de  Madagascar  qu'à  60  millions  ;  il  les  porte 
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à  75  millions.  Je  ne  prendrais  pas  Tenlre- 
prise  à  ce  prix,  je  l'avoue  (On  rit.)  ;  mais  je 
veux  être  modéré.  Ce  sont  des  caisses  qui  ne 
sont  pas  encore  créées  et  je  veux  laisser  la 
possibilité  de  les  doter  plus  amplement. 

Je  ne  compte  donc  de  ce  chef  que  60  mil- 
lions. Il  faut  que  je  trouve  encore  240  mil- 
lions. Ces  240  millions  sont  la  sanction  de 
votre  gestion  financière.  La  dette  s'est  ac- 
crue de  240  millions,  ce  qui  ne  veut  pas 
dire  qu'il  s'agisse  d'une  annuité  d'emprunt 
de  240  millions  :  je  tiens  à  ce  qu'il  n'y  ait 
pas  d'équivoque  :  il  y  a  90  millions  d'aug- 
mentation pour  la  dette  viagère,  augmen- 
tation qui  n'a  rien  à  voir  avec  les  emprunts; 
mais  ce  qui  se  rattache  bien  à  l'emprunt,  ce 
sont  les  140  à  150  millions  d'intérêts  annuels 
dont  notre  dette  s'est  accrue.  C'est  ce  qui 
constitue  la  sanction  des  chiffres  de  M.  le 
rapporteur  général.  Oui,  vous  avez  emprunté 
depuis  dix  ans,  en  chiffres  ronds,  5  milliards 
et  demi  qui  se  répartissent  de  la  manière 
suivante  : 
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Dans  les  années  qui  vont  de  1876  à  1880, 
vous  avez  augmenté  la  dette  d'environ  900 
millions  à  un  milliard,  et,  dans  les  quatre 
dernières  années,  vous  avez  emprunté  2  mil- 
liards et  demi,  toute  compensation  faite  des 
sommes  consacrées  à  Tamortissement  ;  car, 
ne  vous  y  trompez  pas,  j'ai  retranché  des 
dépenses  tout  ce  qui  est  destiné  au  rembour- 
sement des  dettes.  Et  à  ce  propos  permettez- 
moi  de  sourire  un  peu  quand  j'entends  dire 
sérieusement  à  ce  pays  qu'on  amortit  150 
millions  par  an,  alors  qu'on  emprunte  7  à 
800  millions. 

Grâce  au  jeu  des  caisses,  notre  trésorerie 
n'est  pas  moins  merveilleuse  que  notre  comp- 
tabilité. 

Il  y  a  des  gens  qui  croient  qu'un  emprunt 
de  liquidation  est  nécessaire.  Ce  sont  des 
naïfs.  Nous  liquidons  tout,  à  notre  insu  et  à 
l'insu  du  pays.  Je  vais  vous  montrer  les 
rouages  admirables  de  notre  trésorerie. 

Il  en  est  un  que  je  trouve  excellent,  c'est 
celui  des  caisses  d'épargne. 

II. -2i 
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Elles  versent  200  à  500  millions  par  an- 
née, sauf  les  années  où  nous  laissons  quel- 
ques-unes d'entre  elles  en  suspension  de 
payement;  j'espère  que  nous  ne  renouvel- 
lerons pas  cette  expérience  :  elle  n'a  pas 
réussi. 

Les  caisses  d'épargne  fournissent  donc  200 
à  500  millions  par  an.  Il  y  a  ensuite  les 
emprunts  faits  par  l'intermédiaire  des  gran- 
des compagnies  de  chemins  de  fer  qui  s'élè- 
vent jusqu'à  200  ou  500  millions  par  an. 
Puis  il  y  a  les  emprunts  que  nous  contrac- 
tons sous  le  nom  des  diverses  compagnies 
de  chemins  de  fer  algériens.  Il  n'est  pas, 
sinon  de  mois,  du  moins  de  trimestre,  où  je 
ne  voie  apparaître  une  nouvelle  émission 
d'obligations  portant  le  nom  d'un  réseau 
algérien.  Un  jour  l'émission  est  faite  par  la 
compagnie  de  Mostaganem,  un  autre  jour, 
par  l'Est-Algérien,  puis  par  l'Ouest-Algérien, 
enfin  par  le  Bône-Guelma.  J'en  omets  certai- 
nement plusieurs,  mais  ceux-là  me  suffi- 
sent. 
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Savcz-vous  maintenant,  messieurs,  ce  que 
représentent  tous  ces  titres  émis  par  les 
compagnies  de  chemins  de  fer?  Ils  ne  re- 
présentent pas  autre  chose  que  la  signature 
de  l'État,  qui  circule  sous  tant  de  noms  divers. 
Vous  liquidez  très  bien  vos  dépenses,  ne 
vous  y  trempez  pas. 

Avec  ce  système,  vous  avez  un  emprunt 
permanent,  dont  le  public  ne  se  doute  pas, 
de  600  millions,  un  peu  plus  ou  un  peu 
moins,  par  an. 

Quant  à  la  dette  flottante,  beaucoup  s'in- 
quiètent parce  qu'elle  est  de  1400  millions. 
Quant  à  moi,  je  suis  rassuré,  elle  s'élève  au 
double.  Je  n'ai  pas  pu  comprendre  que  là 
encore  on  ne  soit  pas  arrivé  à  faire  des  écri- 
tures indiquant  exactement  la  réalité  des 
faits. 

J'ai  entendu  parler  de  consolidation  des 
fonds  des  caisses  d'épargne.  Eh  bien,  puis- 
que j'ai  l'honneur  d'avoir  en  face  de  moi, 
sur  ces  bancs,  les  premiers  fonctionnaires 
du  ministère  des  finances,  —  hommes  par- 
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faitement  distingués  et  expérimentés,  —  je 
leur  demanderai  de  me  faire  savoir  s'il  y  a 
la  moindre  différence  entre  le  droit  des  dé 
posants  aux  caisses  d'épargne,  dont  vous 
avez  prétendu  consolider  les  fonds,  et  le 
droit  de  ceux  dont  vous  n'avez  pas  consolidé 
les  versements.  Je  leur  demanderai,  si  oui 
ou  non,  tous  les  huit  jours,  les  uns  et  les 
autres  n'ont  pas  le  droit  de  vous  deman- 
der le  remboursement  de  leurs  dépôts  ? 
Soyez  tranquilles!  Ils  ^ne  vous  le  deman- 
deront pas,  car  ils  ne  trouveront  nulle  part 
plus  de  sécurité  que  dans  les  caisses  de 
l'État. 

Messieurs,  je  ne  suis  pas  de  ceux,  et  je 
l'ai  montré,  qui  n'ont  pas  confiance  dans 
leur  pays.  Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  disent 
qu'il  marche  vers  la  banqueroute.  Non.  Ce 
pays  a  connu,  sous  le  régime  actuel,  de  1874 
à  1877,  les  meilleures  finances  qu'il  ait  ja- 
mais eues  ;  il  peut,  sous  ce  rapport,  défier 
tous  les  régimes  antérieurs.  Malheureuse- 
ment nous  ne  sommes  plus  dans  la  situation 
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de  cette  époque,  et  il  faut  y  rentrer  par  la 
plus  sévère  économie. 

Non  pas  que  je  prétende  qu'il  ne  faille 
plus  rien  faire  pour  l'instruction  publique, 
qu'il  ne  faille  plus  entreprendre  de  travaux 
publics,  mais  je  dis  qu'il  faut  se  borner  à 
faire  uniquement  ceux  qui  sont  nécessaires 
et  qui  peuvent  être  productifs. 

J'ai  maintenant  à  vous  exposer  comment 
je  comprendrais  que  le  budget  de  la  France 
fût  présenté. 

Messieurs,  j'ai  essayé  de  mettre  en  lumière 
la  situation  vraie  des  finances  de  ce  pays.  Je 
crois  avoir  établi  qu'en  regard  d'une  recette 
normale  et  permanente  de  3  milliards,  nous 
avons  une  dépense  annuelle  de  3  milliards 
600  millions;  d'où  un  écart,  en  chiffres 
ronds  d'environ  600  millions,  confirmé  par 
le  chiffre  des  emprunts  de  ces  dernières 
années. 

On  peut  me  reprocher,  et  à  juste  raison, 
de  n'avoir  pas  parlé  du  budget  de  1886  ;  en 
effet,  je  n'ai  parlé  que  de  la  situation  telle 
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qu'elle  résultait  des  écritures  de  1874  à 
1884;  1886  est  une  prévision:  est-ce  que 
cette  prévision  s'éloigne  du  cadre  dont  nous 
parlions  hier?  Non,  messieurs,  si  votre  bud- 
get ordinaire  était  seul,  le  total  des  dépenses 
ne  s'élèverait  qu'à  2900  millions  en  chiffres 
ronds,  mais  il  faut  y  ajouter  tout  le  budget 
extraordinaire  :  160  millions;  puis  la  série 
de  caisses  dont  je  me  suis  permis  de  dire 
un  mot  hier  : 

D'abord  la  caisse  des  chemins  de  fer  fran- 
çais qui,  pour  1886,  d'après  les  estimations, 
exige  au  minimum  250  millions; 

En  second  lieu,  la  caisse  des  chemins  de 
fer  algériens  dont  le  chiffre  est  indéterminé, 
carcettecaisse  est  élastique;  elle  ne  se  remplît 
pas,  au  contraire,  elle  reçoit  chaque  trimestre 
un  certain  nombre  de  dépenses.  (Sourires.)  Je 
ne  puis  pas  dire  quel  sera  d'ici  à  1886  le 
nombre  de  millions  que  vous  lui  demanderez, 
je  crois  être  modéré  en  disant  qu'il  s'élè- 
vera à  50  millions. 

Viennent  ensuite  :  la  caisse  de  garantie 
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d'intérêt  des  chemins  de  fer,  estimée  à 
60  millions,  et  la  caisse,  —  je  demande  par- 
don aux  chambres  de  commerce  d'avoir  omis 
d'en  parler,  —  la  caisse  des  chambres  de 
commerce,  qui  vous  donnera  de  22  à  26  mil- 
lions. 

Quand  je  dis  qu'elle  vous  donnera,  je  veux 
dire  que  vous  les  lui  emprunterez. 

Puis  nous  trouvons  la  caisse  des  écoles  et 
des  lycées  ; 

La  caisse  des  chemins  vicinaux; 

La  caisse  du  Tonkin  et  de  Madagascar. 

Je  crois  donc  être  extrêmement  modéré  en 
évaluant  à  5  milliards  550  ou  600  millions 
les  dépenses  de  1886. 

L'exercice  de  1886  restera  malheureuse- 
ment dans  le  cadre  dans  lequel  nous  sommes 
entrés  à  partir  de  1881.  C'est  là  le  point 
capital.  Nous  sommes  entrés,  en  1881,  dans 
la  voie  d'un  écart  annuel  de  600  millions 
entre  les  dépenses  et  les  recettes;  depuis 
cette  époque  nous  n'en  sommes  pas  sortis  et 
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nous  n'en  sortirons  que  le  jour,  où  le  Parle- 
ment et  le  pays  connaîtront  exactement  la 
situation  financière,  situation  dont  la  vraie 
responsabilité  pèse  presque  exclusivement 
sur  ceux  qui  ont  apporté  dans  les  écritures 
des  finances  publiques  une  obscurité  qui  ne 
permet  d'y  voir  clair  ni  aux  membres  du 
Parlement  ni  au  pays. 

Nous  ne  serions  pas  engagés  dans  cette 
situation  gênée,  si  le  pays  avait  eu  une  con- 
naissance exacte  de  la  réalité  des  choses; 
non  seulement  ce  pays  essentiellement  éco- 
nome n'aurait  jamais  consenti  à  ce  qu'on 
engageât  600  millions  en  dehors  de  ses 
recettes,  mais  si  on  était  venu  lui  poser  clai- 
rement cette  question  :  Regardez-vous  comme 
d'une  bonne  gestion  financière  d'emprunter, 
en  temps  de  paix,  600  millions,  et  de  grever 
votre  budget  de  25  millions  d'annuités?  je 
suis  convaincu  qu'il  aurait  répondu  :  Non,  ce 
n'est  pas  faire  acte  de  bonne  administration 
que  d'accroître  encore  une  dette  déjà  si 
lourde  de  600  millions  par  an,  c'est-à-dire 
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de  6  milliards  en  dix  ans,  non,  j'entends  au 
contraire  l'amortir. 

La  doctrine  de  tout  peuple  prévoyant,  — 
celle  notamment  de  la  grande  démocratie 
américaine,  —  est  d'amortir  dans  une  grande 
mesure  ses  emprunts. 

Ah!  je  n'espère  pas,  et  je  ne  demande  pas 
que  nous  amortissions  notre  dette  dans  une 
aussi  grande  proportion  que  la  démocratie 
américaine  du  Nord,  qui  n'est  pas  obligée 
d'avoir  un  état  militaire  comparable  au  notre. 
Mais  le  jour  oii  nous  amortirons  résolument, 
nous  aurons  mis  nos  finances  au  niveau  des 
meilleures  finances  du  monde. 

Est-ce  que  nous  discutons  sérieusement 
aujourd'hui  la  question  de  savoir  si  le  budget 
est  en  équilibre?  Il  n'y  a  personne  d'entre 
vous  qui  ne  soit  convaincu  du  contraire,  et 
il  y  en  a  une  preuve  irrécusable,  c'est  que  les 
deux  manifestes  que  viennent  de  lancer  des 
groupes  républicains  de  cette  Chambre  de- 
mandent tous  deux  le  rétablissement  de 
l'équilibre  du  budget  ;  or,  s'il  était  en  équi- 
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libre,  rextreme  gauche  et  la  gauche  ne  for- 
muleraient pas  ce  desideratum. 

A  droite.  C'est  évident  ! 

M.  Henri  Germain.  Je  m'associe  sur  ce  point 
à  ces  programmes;  et  je  dis  que  Téquilibre 
de  nos  finances  n'aurait  pas  été  rompu  si 
l'on  avait  été  mieux  renseigné  ;  je  dis  que 
ce  pays  n'aurait  pas  permis  qu'on  l'engageât 
aussi  longtemps  dans  des  dépenses  qui  dépas- 
sent ses  ressources,  et  qui  sont  de  beaucoup 
exagérées,  eu  égard  au  résultat  qu'elles  peu- 
vent produire. 

Je  'répète  ce  que  je  disais  hier  :  notre 
situation  depuis  1881,  c'est  un  écart  de 
600  millions  entre  les  recettes  et  les  dé- 
penses ;  voilà  un  premier  point  que  je  regarde, 
pour  ma  part,  comme  hors  de  contestation. 
(Marques  d'assentiment  à  droite.) 

Mais  il  y  a  un  second  point  que  je  regarde 
également  comme  hors  du  débat,  c'est  que 
nos  écritures  ne  sont  pas  claires,  qu'elles  ne 
sont  pas  tenues  de  façon  que  tous  les  membres 
du  Parlement  et  tous  les  électeurs  de  ce  pays 
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puissent,  en  jetant  les  yeux  sur  un  simple 
papier,  voir  en  une  minute,  quelles  sont  nos 
recettes  :  3  milliards;  et  en  même  temps 
quelles  sont  nos  dépenses  :  3  milliards 
600  millions.  J'espère  qu'ici  personne  ne 
viendra  soutenir  qu'il  est  bon  que  les  finan- 
ces soient  obscures  ;  nous  sommes  unanimes 
sur  ce  point,  c'est  que  nous  devons  compter, 
pour  l'exercice  prochain,  que  tout  le  monde 
sera  renseigné  exactement  sur  la  situation 
financière  de  ce  pays.  (Très  bien!  très  bien!) 

Tout  à  l'heure,  quand  je  parlerai  des 
expéditions  lointaines,  je  dirai  qu'il  faut  que 
le  pays  soit  renseigné  exactement  sur  toutes 
ses  affaires. 

Comment!  c'est  lui  qui  juge,  c'est  lui  qui 
donne  mandat,  et  nous  aurions  la  prétention 
de  lui  laisser  ignorer  la  situation  vraie  des 
choses,  et,  da:ns  ces  conditions,  nous  serions 
étonnés  que  ses  choix  ne  fussent  pas  toujours 
des  plus  éclairés! 

Voilà  un  point  que  je  regarde  encore 
comme  hors  du  débat. 


—  580  — 

J'ai  essayé  de  vous  indiquer  hier  et  de 
vous  démontrer  quelles  étaient,  au  point  de 
vue  de  la  trésorerie,  c'est-à-dire  des  condi- 
tions onéreuses  des  emprunts,  les  consé- 
quences de  l'obscurité  de  la  situation  finan- 
cière de  ce  pays. 

Parmi  ces  emprunts,  il  en  est  deux  que  je 
considère  comme  sains,  c'est  l'emprunt  que 
vous  contractez  en  recevant  les  versements 
des  caisses  d'épargne,  et  ensuite  l'emprunt 
que  vous  contractez  par  l'intermédiaire  des 
grandes  compagnies  de  chemins  de  fer. 

Oui,  ces  deux  emprunts  se  font  dans  de 
bonnes  conditions,  dans  des  conditions  en 
rapport  avec  votre  crédit;  ils  font  appel  à 
tous  les  capitaux,  aux  capitaux  oisifs  comme 
aux  capitaux  qui  sont  engagés  dans  les  af- 
faires. Mais  je  proscris  énergiquement  tous 
les  autres  emprunts,  et  pour  une  double 
raison  :  d'abord  parce  qu'ils  se  font  dans  des 
conditions  onéreuses,  très  onéreuses.  Je  vous 
le  montrerai,  par  exemple,  par  les  chemins 
de  fer  algériens.  N'est-il  pas  affligeant,  en 
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effet,  de  voir  que,  lorsque  nous  nous  adres- 
sons au  grand  public,  nous  empruntons  à 
3  3/4  pour  100,  et  quand  nous  employons  des 
moyens  détournés  nous  empruntons  à  5  pour 
100?  N'est-ce  pas  triste  et  dommageable  pour 
le  Trésor  public?  Eh  bien,  il  y  a  quelque 
chose  que  je  considère  comme  plus  domma- 
geable encore  ;  c'est  que  nous  ne  fassions  pas 
appel  à  l'ensemble  des  capitaux  du  pays,  à 
ceux  que  j'ai  appelés  les  capitaux  oisifs.  Au 
contraire,  nous  nous  adressons  à  une  caté- 
gorie spéciale  de  capitaux,  aux  capitaux  les 
mieux  informés,  aux  capitaux  des  gens 
d'affaires,  aux  capitaux  qui  s'emploieraient 
dans  l'industrie  et  dans  le  commerce.. C'est 
à  ceux-là  seulement  que  nous  faisons  appel, 
et  ce  sont  ceux-là  seuls  qui  viennent.  Pour- 
quoi? Parce  qu'ils  savent  ce  que  vaut  votre 
signature  ;  ils  n'hésitent  pas,  ils  savent  très 
bien  que  c'est  le  Trésor  public  de  France 
qui  s'engage  ;  aussi  quand  ils  ont  la  chance 
de  rencontrera  5  pour  100  cette  signature, 
qu'ils  sont  heureux  de  prendre  à  3  3/4  pour 
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100  sur  le  marché  public,  ils  se  précipitent 
sur  elle  avec  raison,  mais  c'est  au  détriment 
du  commerce  et  de  l'industrie. 

Gela  m'amène  à  signaler  un  danger  qui  a 
pour  moi  de  bien  plus  graves  conséquences 
encore  que  celles  que  j'ai  indiquées  jusqu'à 
présent  pour  la  trésorerie  française. 

C'est  l'influence  grave,  j'ose  le  dire, 
qu'exerce  cet  appel  de  700  à  800  millions 
fait  chaque  année  au  crédit  public,  au  détri- 
ment de  l'agriculture  et  de  l'industrie.  (Très 
bien  !  très  bien!  à  droite  et  sur  divers  bancs 
à  gauche.)  C'est  là  un  point  capital  et  qui 
domine,  selon  moi,  tous  les  autres. 

Comment!  vous  parlez  de  la  crise  que  tra- 
verse l'agriculture;  vous  vous  apitoyez  sur 
les  souffrances  de  l'agriculture;  vous  poussez 
l'ironie  jusqu'à  parler  d'une  caisse  agricole, 
d'un  crédit  agricole  :  comment!  vous  qui 
prenez  700  à  800  millions  chaque  année  à 
l'agriculture  française  et  à  l'industrie,  vous 
avez  la  préten  tion  de  lui  prêter  quelque  chose  ! 
N'ayez  qu'une  prétention  :  celle  de  ne  rien 
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lui  prendre,  de  ne  rien  lui  demander,  et  le 
jour  où  vous  ne  lui  ferez  plus  concurrence, 
savez-vous  quels  faits  se  produiront?  Je  vais 
vous  les  indiquer  en  deux  mots. 

D'abord  vous  aurez  un  grand  nombre  de 
centaines  de  millions  qui  resteront  à  la  dis- 
position de  l'agriculture  et  de  l'industrie. 
Mais  les  aurez-vous  aux  mêmes  conditions 
qu'aujourd'hui? 

Vous  les  aurez,  comme  il  arrive  toujours 
lorsqu'une  marchandise  éprouve  les  effets  de 
la  concurrence,  vous  les  aurez  à  plus  bas 
prix. 

Vous  vous  préoccupez  des  conditions  aux- 
quelles l'agriculture  emprunte.  Messieurs, 
il  y  a  un  moyen  infaillible,  et  je  n'en  con- 
nais pas  d*autres,  de  rendre  ces  conditions 
meilleures.  Ah!  vous  pourriez  encore  créer 
une  caisse  pour  l'agriculture,  une  caisse 
pour  y  prendre  quelque  chose  probablement; 
je  vous  demande,  moi,  de  ne  pas  créer  de 
caisse  pour  l'agriculture^  mais  de  lui  laisser 
les  700  ou  800  millions  que  vous  lui  enlevée 


chaque  année,  et  elle  aura  des  capitaux  en 
abondance  et  à  bon  marché  pour  les  appliquer 
à  la  propriété. 

Oui,  la  propriété  se  déprécie,  et  elle  se  dé- 
précie non  seulement 'parce  que  son  revenu 
a  faibli,  mais  parce  qu'il  se  capitalise  à  un 
taux  inférieur.  Soyez  persuadés,  messieurs, 
que  la  propriété  foncière  se  relèvera  le  jour 
où  la  concurrence  que  vous  lui  faites  aujour- 
d'hui disparaîtra,  tout  comme  le  commerce 
et  l'industrie  qui  fléchissent  depuis  trois  ou 
quatre  ans  et  pour  des  causes  nombreuses. 
Ce  n'est  pas  moi  qui  soutiendrai  que  c'est  là 
la  seule  cause  du  ralentissement  des  affaires  ; 
non,  ce  ne  serait  ni  sincère  ni  sérieux;  je 
déclare  que  leur  situation  fâcheuse  est  due 
surtout  aux  deux  causes  suivantes  :  d'abord 
les  mauvaises  récoltes,  dont  tout  le  monde 
est  innocent;  en  second  lieu,  la  surproduc- 
tion qui  se  constate  en  France.  En  dehors  de 
ces    deux   causes  inévitables,   dont  tout  le 
monde  est  innocent,  il  y  a  une  responsabilité 
qui  pèse  sur  le  gouvernement,  une  lourde 
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responsabilité  :  c'est  d'avoir  enlevé  à  Tagri- 
ciilture,  à  l'industrie  et  au  commerce  700  à 
800  millions  par  an;  et  d'avoir  ainsi  aggravé 
la  crise,  renchéri  le  prix  des  capitaux. 

Et  ce  qui  est  aussi  grave,  c'est  d'avoir 
ouvert  sur  l'ensemble  du  territoire,  des 
ateliers  nationaux,  qui  non  seulement  ont 
bouleversé  le  prix  du  capital,  mais  aussi  le 
prix  de  la  main-d'œuvre.  Si  je  suis  partisan 
de  l'élévation  naturelle  et  légitime  du  prix 
de  la  main-d'œuvre,  qui  résulte  des  circon- 
stances générales,  je  regrette  vivement  que 
le  Gouvernement  intervienne  pour  modilîer 
les  conditions  de  cette  main-d'œuvre  par 
l'ouverture,  sur  l'ensemble  du  territoire, 
d'ateliers  nationaux.  Je  les  appelle  ateliers 
nationaux  parce  qu'ils  en  ont  tous  les  mauvais 
caractères  :  ils  produisent  un  travail  qui 
n'est  pas  en  rapport  avec  la  dépense  ;  en 
second  lieu,  ils  détournent  la  population 
d'un  travail  sérieux,  ils  enlèvent  au  pays  le 
sentiment  de  l'initiative  privée  et  de  la  res- 
ponsabilité. 
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En  effet,  en  dehors  des  capitaux  matériels 
dont  vous  privez  ce  pays  par  des  emprunts 
incessants  et  annuels,  il  est  une  chose  que 
vous  lui  enlevez,  chose  précieuse  entre  toutes  : 
c'est  l'esprit  d'initiative  et  de  responsabilité. 
A  côté  des  affaires  ordinaires  particulières 
qui  reposent  sur  la  responsabilité  de  ceux 
qui  les  dirigent ,  vous  avez  une  série 
d'entreprises,  d'affaires,  d'ateliers  dont  les 
profits  et  les  pertes  sont  au  compte  de  l'État, 
ou,  pour  parler  plus  exactement,  au  compte 
des  contribuables. 

Une  pareille  situation  est  mauvaise. 

Par  conséquent,  à  mon  avis,  une  des  consé- 
quences les  plus  détestables  de  l'absence 
d'équilibre  du  budget  et  des  emprunts,  c'est 
d'avoir  enlevé  à  l'industrie,  au  commerce, 
ainsi  qu'à  l'agriculture,  une  partie  de  leurs 
capitaux. 

Aboyez  alors  quelle  est  votre  responsabilité, 
et  à  quelles  mesures  vous  avez  été  acculés! 

Cette  Chambre  démocratique,  issue  du 
suffrage  universel,  qui  a  le  légitime  désir  de 
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venir  en  aide  à  l'agriculture,  qu'a-t-elle  fait? 
Elle  a  voté  deux  mesures  qui  forment  une 
tache  dans  notre  législation,  et  une  forte 
tache. 

Elle  a  d'abord  rétabli  les  fermiers  géné- 
raux, supprimés  par  la  Révolution.  (Excla- 
mations.) Elle  a  eu  l'idée  de  mettre  en  régie 
la  perception  de  l'impôt  du  sucre.  Elle  a 
donné  à  un  certain  nombre  de  fermiers  gé- 
néraux, appelés  cultivateurs  de  betteraves, 
avec  une  marge  de  50  millions  par  an,  la 
perception  de  l'impôt  sur  les  sucres.  J'avoue 
que  j'ai  été  plus  qu'étonné  de  voir  cette 
Chambre  reprendre  un  mode  de  perception 
d'impôt  antérieur  à  1789.  (Applaudissements 
sur  divers  bancs  à  gauche.) 

Aussi,  je  ne  doute  pas  que  la  Chambre 
nouvelle  n'ait  à  cœur  de  faire  disparaître  ce 
vestige  féodal  qui  est  venu  reparaître  et  re- 
pousser en  1884  !  Car,  vraiment,  messieurs, 
les  fermiers  généraux  avaient  bien ,  je  le 
croyais,  disparu  de  ce  pays.  La  monarchie  de 
1815,  celle  de  1850  ne  les  avaient  pas  rame- 


—  388  — 

nés;  il  a  fallu  que  ce  fut  cette  Chambre  qui 
les  ramenât.  Au  lieu  de  dire  à  ce  pays  :  Vous 
payez  trop  d'impôts,  nous  allons  dégrever  ; 
vous  lui  avez  tenu  ce  langage  contraire  :  Oui, 
quand  il  s'agit  du  Trésor  public,  tu  payes 
trop  ;  mais  quand  il  s'agit  d'un  certain  nom- 
bre de  citoyens  auxquels  j'afferme  doréna- 
vant la  perception  de  l'impôt  sur  le  sucre, 
tu  ne  payes  plus  assez,  nous  allons  augmen- 
ter tes  impôts. 

Avoir  eu  l'audace  de  tenir  à  la  Chambre 
ce  langage  et  avoir  obtenu  son  assentiment, 
je  ne  crains  pas  de  dire  que  c'est  là  un  des 
anachronismes  les  plus  étranges  de  ce  temps- 
ci.  (Très  bien!  très  bien!  à  gauche.) 

J'espère  bleu  que  ceux  de  nos  collègues 
qui  s'occupent  de  rédiger  des  programmes 
mettront  en  tête  ou  au  milieu  —  je  ne  tiens 
pas  à  la  place  —  qu'on  abolira  à  tout  jamais 
ces  nouveaux  fermiers  généraux  et  qu'on  ne 
les  ressuscitera  sous  aucune  forme.  (Nouvelle 
apî)robation  sur  les  mêmes  bancs.) 

Quanta  votre  seconde  mesure  économique, 
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n'ayant  pas  le  courage  de  dire  la  vérité  à  ce 
pays,  vous  ne  savez  pas  quelle  responsabilité 
vous  avez  assumée  en  taxant  le  grain,  en  frap- 
pant le  blé!  Et  vous  allez  vous  présenter  de- 
vant le  suffrage  universel  en  lui  disant  :  Tu 
m'accuses  de  n'avoir  rien  fait  au  point  de  vue 
économique?  Regarde. 

J'ai  nommé  une  commission  de  la  réforme 
de  l'impôt,  et  la  conséquence  de  cette  revision 
a  été  la  création  de  deux  impôts  :  l'impôt  sur 
le  blé,  et  la  remise  en  fermes  générales  de  la 
perception  de  l'impôt  sur  le  sucre. 

Vous  pensez  qu'une  semblable  déclaration 
satisfera  les  électeurs?  Non,  car  il  ne  faut  pas 
croire  que  tous  vivent  du  budget,  demandent 
des  bureaux  de  tabac,  des  perceptions  ou  des 
justices  de  paix;  non,  il  y  a,  en  dehors  de 
ceux  qui  vivent  de  ce  qu'on  est  habitué  à  ap- 
peler les  faveurs  de  l'administration,  neuf 
millions  et  demi  d'hommes  qui  ne  deman- 
dent au  Gouvernement  qu'une  chose,  c'est 
de  bien  administrer  les  affaires  du  pays. 

Quand  vous  comparaîtrez  devant  ceux-là, 
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non  pas  devant  ceux  qui  ont  eu  les  faveurs 
du  pouvoir,  et  que  vous  leur  direz  :  Voilà  nos 
mesures  économiques;  j'ai  nornmé  une  com- 
mission de  la  réforme  deTassiette  de  l'impôt 
qui  a  abouti  à  faire  voter  un  impôt  sur 
le  blé  et  à  rétablir  la  ferme  générale  sur 
les  sucres;  j'ai  nommé  une  commission  de 
44  membres... 

Un  membre  à  droite.  Ah!  oui,  parlons-en! 
(On  rit.) 

M.  Henri  Germain...  pour  étudier  les  souf- 
frances de  la  classe  ouvrière,  et  j'ai  abouti... 
—  à  quoi  ?  je  voudrais  bien  savoir  —  je  pré- 
vois leur  réponse. 

J'espère  que,  sortant  des  généralités,  tous 
nos  collègues  qui  ont  dit  qu'il  était  temps  de 
remanier  l'assiette  de  l'impôt  inscriront  dans 
leurs  programmes  les  deux  réformes  dont  je 
viens  de  parler  et  qu'ils  ne  se  représenteront 
pas  devant  le  suffrage  universel  sans  dire  : 
Oui,  nous  nous  sommes  trompés,  ou  plutôt 
c'est  le  Gouvernement  qui  nous  a  conduits 
dans  une  voie  dangereuse  .. 
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Non!  ce  n'est  pas  ainsi  qu'on  administre 
un  grand  pays.  Il  faut  un  programme,  il  faut 
dire  carrément  si  tel  est  votre  sentiment  :  Je 
taxerai  le  pays  en  raison  inverse  des  facultés 
du  contribuable.  C'est  une  théorie  que  je 
comprends,  et  dans  ce  cas  j'admets  que  l'im- 
pôt sur  le  blé  et  sur  le  sucre  sont  les  deux 
meilleurs  impôts  que  je  connaisse  ;  je  n'en 
aperçois  pas  qui  leur  soient  comparables. 
(Rires  sur  divers  bancs.) 

Je  comprends  qu'on  vienne  soutenir  cette 
doctrine.  Mais,  quand  un  Parlement  entier, 
quand  un  pays  entier  sont  convaincus,  au 
contraire,  qu'il  faut  proportionner  le  fardeau 
de  l'impôt  aux  facultés  du  contribuable,  c'est 
un  anachronisme  de  créer  les  deux  impôts 
que  je  viens  de  signaler. 

J'attends  ceux  qui  viendront  se  vanter  de- 
vant le  pays,  j'attends  les  professions  de  foi 
de  ceux  qui  viendront  dire  à  ce  peuple  :  Je 
t'ai  rendu  un  double  service  ;  tu  payeras  sur 
le  sucre  180  millions;  il  en  entrera  150  dans 
la  caisse  du  Trésor  et  je  donnerai  30  millions 
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à  une  certaine  catégorie  de  citoyens  qu'on 
appelait  avant  1789  des  fermiers  généraux. 
J'attends  les  circulaires  de  ceux  qui  diront  : 
On  s'est  plaint  de  ce  que  le  blé  était  à  bon 
marché,  de  ce  que  l'industrie,  les  exporta- 
tions, l'agriculture  souffraient  ;  j'ai  trouvé 
un  moyen  infaillible  de  rehausser  son  ai- 
sance et  de  rendre  plus  facile  la  lutte  avec 
la  concurrence  des  puissances  étrangères, 
c'est  d'augmenter  le  prix  du  pain  !  (Applau- 
dissements à  gauche.  —  Interruptions  au 
centre .) 

M.  Henri  Germain.  Je  répète  qu'à  l'heure 
présente,  le  seul  intérêt  que  nous  ayons  tous, 
et  le  seul  intérêt  du  pays,  c'est  de  faire  la 
lumière  sur  sa  situation.  Nous  avons  vécu, 
je  ne  crains  pas  de  le  dire,  d'obscurité  et 
d'équivoque.  J'espère  qu'il  ne  se  trouvera 
personne  ici  pour  soutenir  qu'il  est  bon  de 
s'endetter  de  600  millions  par  an  et  qu'il 
n'est  pas  d'une  bonne  gestion  financière 
d'amortir  200  millions  par  an.  Il  y  a  un  pays 
qui  nous  a  donné  l'exemple,  c'est  l'Amérique 
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du  Nord,  et  on  ne  dira  pas  qu'elle  ne  soit  pas 
prospère  à  l'heure  qu'il  est. 

Je  souhaite  pour  nous  une  destinée  pa- 
reille à  la  sienne  :  je  souhaite  à  mon  pays  de 
voir  sa  prospérité  se  développer  dans  une 
mesure  égale;  pour  qu'il  y  parvienne,  il  faut 
suivre  la  même  voie  que  les  États-Unis  ont 
suivie. 

Messieurs,  j'avais  pris  hier  l'engagement 
—  et  je  viens  le  tenir  en  ce  moment  —  de 
vous  dire  ce  que  devait  être,  suivant  moi,  la 
situation  financière  de  la  France. 

En  regard  de  nos  trois  milliards  de  re- 
cettes, comment  pouvons-établir  un  budget 
en  équilibre  sérieux,  autrement  que  par  les 
fictions  de  la  comptabilité!  C'est  ce  que  je 
veux  examiner. 

Hier,  je  vous  disais  qu'il  n'y  a  absolument 
rien  à  retrancher  du  budget  ordinaire,  le 
caractère  de  ce  budget  est  d'être  incompres- 
sible, irréductible;  c'est  ailleurs  qu'il  faut 
chercher  une  réduction  importante. 

Quand  je  sors  du  budget  ordinaire,  qui  est 
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le  seul  qu'on  étudie,  le  seul  qu'on  discute, 

—  car  c'est  le  seul  qui  soit  alimenté  par 
l'impôt,  et  c'est  pour  cela  qu'on  le  discute, 

—  je  trouve  le  budget  extraordinaire  et  je  dis 
que  c'est  là  que  les  réformes  sont  à  accom- 
plir. J'y  vois  figurer  deux  chiffres,  celui  de 
la  guerre  et  celui  de  la  marine.  Je  me  suis 
expliqué  là-dessus  :  je  considère  comme 
d'une  mauvaise  gestion,  engageant  inutile- 
ment les  finances  de  ce  pays,  de  maintenir 
ces  chiffres;  la  guerre  et  la  marine  sont  déjà 
dotées  de  800  millions  annuellement;  c'est 
100  millions  de  plus  que  dans  les  plus  grands 
pays  du  monde,  et  vous  avez  satisfait  à  tous 
les  besoins  de  la  défense  nationale.  Ce  serait 
aller  au  delà  de  ses  forces  économiques,  et 
ce  serait  sans  profit  pour  nos  forces  militai- 
res, car  si  les  800  millions  produisent  l'effet 
utile  qu'ils  doivent  produire,  vous  aurez  la 
première  armée  du  monde,  et  cela  suffit. 

J'arrive  maintenant  au  budget  des  travaux 
publics.  Je  ne  prétendrai  pas  qu'il  y  ait  à  ré- 
duire le  budget  ordinaire;  j'ai  dit  hier,  au 
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contraire,  que  le  chiffre  de  113  millions  in- 
scrit à  ce  budget  était  ridicule,  qu'il  n'était 
pas  sérieux.  Comment,  vous  inscrivez  115 
millions  quand  vous  dépensez  plus  de  400 
millions  en  dehors  !  Qu'est-ce  que  cela  signi- 
fie? C'est  évidemment  pour  égarer  l'opinion 
publique.  (C'est cela  1  adroite.) 

Il  serait  si  simple  de  les  inscrire  au  bud- 
get ordinaire!  Je  n'ai  pas  la  prétention  de  le 
laisser  à  115  millions,  pas  même  de  le  rame- 
ner à  150  millions;  ce  chiffre  serait  insuffi- 
sant, il  faut  l'augmenter.  J'admets  que  vous 
l'augmentiez  de  150  millions,  ce  qui  ferait 
un  total  de  250  à  500  millions.  (Mouvements 
divers.) 

Messieurs,  cela  peut  vous  paraître  étrange 
de  ne  dépenser  que  500  millions  pour  les 
travaux  publics,  mais  la  France  serait  encore 
le  pays  du  monde  qui  dépenserait  le  plus 
pour  les  travaux  publics.  Cela  ne  suffirait 
peut-être  pas  à  votre  gloire,  mais  cela  suffirait 
aux  intérêts  du  pays. 

Je  dis  donc  que  j'inscrirais  au  budget  des 
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travaux  publics  une  somme  allant  de  *250  à 
500  millions;  et  du  jour  où  cette  dépense 
aura  été  introduite  dans  le  budget  où  elle 
doit  être  et  d'où  elle  n'aurait  jamais  dû  sor- 
tir, je  suis  sûr  qu'à  compter  de  ce  jour  on  ne 
fera  plus  que  des  travaux  utiles,  productifs, 
et  on  arrivera  à  ce  résultat  —  à  la  fois  imprévu 
pour  beaucoup  mais  très  consolant  pour  d'au- 
tres —  que,  avec  un  chiffre  de  dépenses  qui 
sera  le  tiers  environ  de  ce  que  vous  dépensez 
aujourd'hui,  vous  produirez  en  travaux  utiles 
au  moins  ce  que  vous  obtenez  aujourd'hui,  car 
il  y  a  eu  des  époques  où  avec  des  chiffres  infé- 
rieurs on  arrivait  à  des  résultats  au  moins 
égaux  à  ceux  d'aujourd'hui. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'autre  chose  en  ce  mo- 
ment que  d'établir  la  nécessité  d'alimenter 
par  l'impôt  le  budget  des  travaux  publics,  et 
je  suis  sûr  que  par  aucune  fissure  notre  ar- 
gent ne  s'écoulera;  alors  ce  budget  sera  ad- 
ministré avec  la  même  sévérité  que  les 
2900  millions  du  budget  ordinaire,  et  je  suis 
sûr  que  j'aurais  comme  résultat  une  écono- 
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mie  de  500  millions,  sans  nuire  en  quoi  que 
ce  soit  à  ce  qu'on  appelle  l'outillage  indus- 
triel de  ce  pays. 

Je  suis  préoccupé  du  développement  de 
notre  outillage  industriel  autant  que  n'im- 
porte qui;  je  crois  qu'un  pays  qui  ferait  l'éco- 
nomie de  travaux  utiles  ou  nécessaires 
réaliserait  une  triste  économie;  je  crois  qu'il 
s'affaiblirait,  qu'il  s'appauvrirait  fatalement. 
Mais  à  côté  de  cet  écueil  qui  n'est  pas  à  crain- 
dre àriieure  qu'il  est,  il  yen  a  un  autre  très 
dangereux,  c'est  celui  sur  lequel  nous  avons 
échoué  dans  ces  dernières  années,  c'est  de 
faire  sans  compter  une  foule  de  travaux  non 
seulement  discutables,  mais  dont  la  plupart 
sont  en  disproportion  comme  dépense  avec 
les  résultats  obtenus,  et  qui  ont  été  le  gouffre 
de  nos  finances  dans  ces  dernières  années. 

Le  jour  où  vous  fermerez  vos  ateliers  na- 
tionaux, où  il  n'y  aura  plus  que  des  ateliers 
productifs,  qui  s'en  plaindra,  qui  aura  à  re- 
gretter une  réforme  qui  sera  au  grand  profit 
de  la  nation?  (Très  bien!  très  bien!  adroite.) 
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Il  y  a  une  autre  économie,  la  dernière  que 
j'aie  à  vous  proposer,  et  nous  ferons  le  compte 
après  :  c'est  le  budget  des  expéditions  loin- 
taines. 

Je  ne  vous  cache  pas  que  je  le  supprime- 
rais, au  risque  de  froisser  beaucoup  de  nos 
collègues  et  sans  hésitation,  convaincu  que 
cela  a  été  une  politique  funeste  à  la  France 
que  la  politique  suivie,  non  pas  depuis  un  ou 
deux  ans,  je  ne  veux  faire  aucune  allusion 
personnelle,  mais  depuis  le  congrès  de  Ber- 
lin. A  dater  de  cette  époque,  notre  politique 
extérieure  a  été  désorientée  ;  et  sans  avoir  la 
prétention  en  quelques  minutes  de  vous  en 
donner  un  tableau  complet,  je  veux  essayer 
de  faire  passer  sous  vos  yeux  le  bilan  de  cette 
politique. 

Est-ce  que  la  France  a  grandi  comme 
puissance  en  Europe  et  dans  le  monde 
par  les  quatre  expéditions  qu'elle  a  faites? 

Auparavant  la  France  n*avait  pas  la  Tunisie; 
mais   elle    avait  une   grande  influence  sur 
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rÉgypte,  et  elle  n'était  pas  engagée  au  Ton- 
kin  et  à  Madagascar. 

Demandons-nous,  non  pas  si  cela  a  été 
une  bonne  opération  financière  de  dépenser 
450  ou  500  millions,  c'est  le  petit,  tout  petit 
côté  delà  question  ;  non  pas  même,  ce  qui  est 
autrement  grave  et  douloureux,  s'il  n'y  a  pas 
eu  bien  des  vies  humaines  sacrifiées  sans  né- 
cessité; mais  il  y  a  une  troisième  chose  au- 
dessus  de  la  vie  humaine,  si  respectable 
qu'elle  soit,  c'est  la  grandeur  de  notre  pays  et 
son  influence. 

Quel  est  l'homme  sérieux,  réfléchi,  quel 
est  l'homme  un  peu  au  courant  des  affaires 
du  monde,  se  préoccupant  du  jugement  de 
l'étranger,  qui  oserait  affirmer  ici  que  la 
France  était  moins  grande,  moins  influente 
dans  les  affaires  de  l'Europe,  qu'elle  y  pesait 
moins,  alors  qu'elle  n'était  pas  engagée  sur 
une  foule  de  points  du  monde? 

Qui  peut  venir  dire  que  ce  fut  une  bonne 
chose  de  déposer  le  khédive,  de  détruire  de 
nos  mains  le  gouvernement  que  nous  avions 
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établi  en  Egypte,  il  y  a  quarante  ans?  Gom- 
ment! c'est  nous  qui  avons  commis  cette 
faute,  et,  pour  un  intérêt  que  je  ne  veux  pas 
nommer,  c'est  nous  qui  avons  voulu  détruire 
le  pouvoir  khédivial!  Nous  n'avons  pas  vu 
que  nous  livrions  ce  pays  à  cette  alternative  : 
ou  de  retourner  à  la  barbarie  —  et  sous 
quel  joug!  — ou  d'appartenir  à  l'Angleterre! 
Qu'est-ce  que  valaient  ces  deux  solutions? 
Est-ce  que  l'une  ou  l'autre  était  suppor- 
table? Je  ne  parle  pas  du  gouvernement  à 
deux,  je  le  regarde  non  comme  une  solution, 
mais  comme  un  danger.  L'histoire  nous  ap- 
prend ce  que  sont  les  gouvernements  à  deux  : 
la  discorde  d'abord,  la  guerre  ensuite  entre 
les  deux  puissances  associées.  (Mouvements 
divers.) 

M.  Freppel.  Eh  bien!  alors,  que  fallait-il 
faire? 

M.  Henri  Germain.  Je  le  demande,  est-ce 
qu'il  est  possible  d'avoir  une  politique  plus 
regrettable  que  celle  qui  nous  a  fait  perdre 
bénévolement  le  bénéfice  de  notre  influence 
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légitime  en  Egypte  pour  y  installer  une  in- 
iluence  malheureusement  considérable,  avec 
laquelle  je  crains  que  vous  n'ayez  beaucoup 
à  compter  dans  l'avenir?  Et  croyez-vous  que 
cette  perte  ait  été  compensée  par  l'acqui- 
sition de  la  Tunisie,  que  cette  acquisition 
nous  ait  fortifiés  dans  la  Méditerranée?  Je 
n'ai  pas  la  prétention  de  changer  l'opinion 
d'aucun  de  mes  collègues;  mais  la  mienne 
est  faite  depuis  longtemps;  elle  est  faite 
depuis  le  jour  ou  Ismaïl-Pacha  a  été  déposé. 
Je  considère  que  nous  avons  fait  là  un  grand 
cadeau  à  l'Angleterre,  et  que  nous  n'avons 
pas  eu  de  compensation  :  c'est  comme  si 
vous  aviez  aliéné  une  ferme  de  la  Beauce 
pour  avoir  un  marais  infertile. 

Maintenant,  je  ne  m'étendrai  pas  sur  les 
affaires  du  Tonkin  ni  sur  celles  de  Mada- 
gascar. Est-ce  qu'il  y  a  quelqu'un  qui  sé- 
rieusement pense  que  ces  expéditions  aient 
agrandi  notre  influence  et  que  notre  armée 
soit  plus  forte  et  plus  considérée  en  Europe? 
Je  vais  plus  loin   :  est-ce  que  vous  croyez 
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que  notre  prestige  eu  extrême  Orient  a 
grandi?  Si  j'examine  dans  quelles  situations 
respectives  étaient,  avant  la  guerre  du  Tonkin, 
le  grand  empire  de  Chine  et  la  France,  et 
quelles  étaient  les  relations  réciproques  de 
l'une  et  de  l'autre  puissance  vis-à-vis  du 
monde  et  vis-à-vis  d'elles-mêmes,  je  dirai 
qu'au  point  de  vue  de  la  force  morale  dont 
disposent  ces  deux  pays,  ce  n'est  pas  la 
France  qui  a  grandi.  Non;  vous  avez  fait 
l'éducation  militaire  de  la  Chine,  c'est  la 
Chine  qui  a  grandi;  et  je  crains  fort  que  d'ici 
à  quinze  ou  vingt  ans  vous  n'ayez  constitué 
un  grand  empire  militaire.  (Interruptions 
au  centre.) 

Je  ne  veux  pas  comparer  des  choses  qui  ne 
sont  pas  comparables;  mais  enfin,  il  y  a  eu, 
je  me  le  rappelle,  une  politique  qui  a  créé 
de  grands  empires  militaires  en  Europe; 
je  ne  désire  pas  une  politique  qui  crée 
de  grands  empires  militaires  hors  d'Eu- 
rope* 

Si  je  fais  le  bilan  de  ces  expéditions  loin- 
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taines,  si  je  considère  ce  qu'on  est  convenu 
d'appeler  la  politique  coloniale,  je  trouve 
qu'elle  vous  a  donné,  non  pas  seulement  au 
point  de  vue  des  finances,  de  la  vie  des 
hommes,  mais  au  point  de  vue  de  la  force 
de  notre  pays,  de  son  influence  dans  le 
monde,  un  abaissement,  une  diminution 
plutôt  qu'un  agrandissement. 

Messieurs,  vous  pensez  bien  que  je  n'ai 
pas  l'intention  de  demander  que  l'on  con- 
tinue cette  politique  et  qu'on  persiste  dans 
la  voie  où  l'on  s'est  engagé,  dont  vous  êtes 
innocents  d'ailleurs,  car  vous  n'avez  jamais 
été  renseignés.  Vous  auriez  tort  d'en  prendre 
la  responsabilité,  puisque  vous  avez  été  tenus 
dans  l'ignorance.  Vous  n'avez  pas  été  ren- 
seignés dans  la  mesure  qu'exigeait  l'intérêt 
national. 

Comment!  quand,  pendant  un  an,  vous 
avez  fait  la  guerre  contre  les  réguliers  chi- 
nois et  qu'on  vous  disait  que  la  Chine  était 
une  quantité  négligeable,  est-ce  que  vous 
étiez  exactement  renseignés?  Est-ce  que  votre 
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consentement,  dans  de  pareilles  conditions, 
vous  engageait  complètement? 

On  vous  a  accusés  d'affolement;  j'ai  lu 
dans  les  journaux  que  vous  aviez  été  affolés 
le  jour  où  la  réalité  vous  est  apparue.  Eh 
bien,  il  y  a  un  moyen  d'empêcher  un  Parle- 
ment et  un  pays  de  s'affoler  :  c'est  de  le 
renseigner  exactement.  (Très  bien!  très  bien  ! 
sur  divers  bancs.) 

M.  Freppel.  Le  50  mars,  la  Chambre  était 
affolée  par  une  dépêche  insensée! 

M.  Henri  Germain.  Si,  quelques  jours  avant 
l'incident  de  Lang-Son,  vous  aviez  connu  la 
situation  de  l'armée,  si  on  vous  avait  com- 
muniqué les  dépèches,  —  non  pas  toutes, 
mais  celles  qu'il  était  utile  que  vous  con- 
nussiez et  qu'on  pouvait  rendre  publiques 
sans  nuire  à  l'intérêt  national,  —  l'incident 
de  Lang-Son  n'aurait  surpris  personne,  car 
il  était  annoncé  depuis  plusieurs  jours.  Je 
pense  que  personne  ne  le  niera. 

Je  récapitule  : 

Dans  le  cas   où  nous  renoncerions   à  la 
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politique  des  expéditions  lointaines,  et  même 
à  la  création  des  routes  au  Tonkin  et  des 
chemins  de  fer  en  Chine,  nous  allégerions 
notre  budget;  si,  de  plus,  nous  réduisions 
au  strict  nécessaire  nos  entreprises  de  tra- 
vaux publics,  à  quel  chiffre  de  dépense  arri- 
verions-nous? Aux  2  milliards  900  millions, 
dont  je  parlais  tout  à  l'heure,  nous  aurions 
à  ajouter  du  chef  des  travaux  publics  150 
ou  200  millions;  en  face  d'une  recette  de 
5  milliards,  nous  aurions  donc  5  milliards 
100  millions  de  dépenses. 

Le  budget  ne  serait  pas  en  équilibre;  il 
faudrait  trouver  100  millions  de  plus  de 
recettes. 

C'est  pour  cela  qu'un  certain  nombre  de 
mes  collègues  et  moi ,  nous  n'avons  pas 
hésité  à  vous  proposer  une  surtaxe  sur  les 
alcools.  (Mouvements  divers.) 

Vous  jugerez,  messieurs.  Quant  à  moi,  je 
ne  suis  pas  de  ceux  qui  croient  qu'une  me- 
sure a  tous  les  mérites  et  que  les  autres  ont 
tor.s  les  défauts;  mais  entre  l'inconvénient 
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d'avoir  un  budget  qui  ne  soit  pas  en  équi- 
libre et  rinconvénient  de  taxer  l'alcool,  mon 
choix  est  fait,  et  je  suis  convaincu  que  le 
pays  se  trouvera  mieux  d'un  budget  en  équi- 
libre que  d'un  alcool  moins  taxé. 

Je  ne  raisonne  pas  par  pure  hypothèse.  Il 
y  a   eu    un   temps   où   notre    budget   était 
entièrement  en  équilibre,  car,  comme  je  le 
disais,  les  institutions  politiques  n'ont  rien 
à   voir  avec  la  situation  financière.   Est-ce 
que    nous  n'avons  pas  connu   en   1874  la 
meilleure  situation  financière  que  nous  ayons 
jamais  eue?  Est-ce  qu'il  y  a  une  situation 
financière  comparable  à  celle  de  la  démo- 
cratie américaine?  Et  comme  je  désire  être 
impartial,  je  dirai  qu'il  y  a  à  côté  et  après 
la   démocratie   américaine,  un   grand   pays 
qui  a  également  de  bonnes  finances  :  c'est  la 
Prusse  qui,  elle,  n'est  pas  une  démocratie, 
mais  une  monarchie  aristocratique  et  pres- 
que féodale, 

La  forme  politique  n'a  donc  rien  à  voir 
avec  la  bonne  gestion  des  finances.  Je  crois 
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que  nous  pouvons  avoir  sous  le  régime  ac- 
tuel —  comme  nous  l'avons  déjà  eu  — 
d*excellentes  finances  qui  rendront  le  pays 
prospère. 

Je  me  résume. 

Je  demande  plusieurs  choses,  —  vous  me 
trouverez  peut-être  exigeant. 

D'abord  et  avant  tout,  je  demande  que  la 
clarté  soit  faite  dans  nos  écritures;  que  nous 
tenions  les  écritures  de  l'État  comme  un 
simple  compte  de  ménage  sur  lequel  il  suffit 
de  jeter  un  coup  d'œil  pour  voir  la  recette 
totale  et  la  dépense  totale.  Je  demande  que 
l'on  n'ouvre  plus  de  caisses;  je  demande 
qu'il  n'y  ait  plus  qu'un  budget,  le  budget 
ordinaire,  que  nous  ne  nous  lancions  plus 
dans  aucune  fantaisie  de  comptabilité,  et 
que,  par  conséquent,  le  Parlement  soit  au 
courant  chaque  jour  des  affaires  du  pays, 
qu'il  puisse  les  contrôler  et  les  discuter. 

En  second  lieu,  je  demande  que  nous  ne 
continuions  pas  à  emprunter  600  millions 
par  an  en  temps  de  paix  —  je  crois  que  cette 
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demande  n'est  pas  excessive;  —  en  un  mot, 
d'accord  avec  500  ou  400  de  mes  collègues 
qui  ont  récemment  formulé  une  réclamation 
à  cet  égard,  je  demande  que  le  budget  soit 
remis  en  équilibre. 

Ma  troisième  demande  est  comme  la  con- 
séquence des  deux  autres.  Savez-vous  ce  qui 
se  produira  s'il  est  donné  satisfaction  à  mes 
deux  premiers  vœux?  Il  se  produira  une 
chose  que  nous  avons  constatée  de  tout  temps 
et  dans  tous  les  pays  bien  administrés  :  nous 
verrons  l'industrie  et  l'agriculture  reprendre, 
et  par  conséquent  des  plus-values  naîtront; 
mais  nous  ne  commettrons  pas  la  môme 
faute  qu'autrefois  ;  nous  n'emploierons  pas 
ces  plus-values  en  dégrèvements;  nous  les 
consacrerons  à  éteindre  nos  dettes  et  à  créer 
200  millions  d'amortissement. 

En  faisant  cela,  j'ai  la  conviction  que 
nous  aurons  rendu  service  au  pays;  je  vais 
plus  loin  :  je  dis  que  quand  le  pays  con- 
naîtra ses  affaires,  il  ordonnera  à  ses  man- 
dataires   de  les  gérer  comme   il    les   gère 
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lui  même,  c'est-à-dire  avec  économie,  et, 
par  conséquent,  les  vœux  que  je  forme  seront 
réalisés.  (Très  bien!  très  bien!  sur  divers 
bancs.) 


CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS 


DISCOURS 

SUR    LA.    SITUATION    FINANCIÈRE    DE    LA    FRANCE 

(Séance  du  13  juillet  1885.) 

M.  Henri  Germain.  Messieurs,  je  ne  vous 
retiendrai  pas  longtemps,  vous  pouvez  vous 
rassurer.  Et,  d'abord,  je  suis  très  heureux 
d'avoir  à  répondre  à  l'honorable  M.  Sadi 
Carnot.  Nous  vivons  sous  un  régime  qui,  s'il 
présente  un  inconvénient  —  l'instabilité  mi- 
nistérielle —  a  cet  avantage  qu'on  n'a  jamais 
devant  soi  l'auteur  des  faits  que  l'on  cri- 
tique. (Rires  sur  divers  bancs.) 

Dans  tout  ce  que  j'ai  dit  et  dans  tout  ce 
je  dirai,  l'honorable  M.  Carnot  est  hors  de 
cause  ;  j'ajouterai  qu'il  n'est  responsable  que 
d'un  fait,  le  seul  que  j'aie  loué.  Oui,  il  est 
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entré  dans  la  vérité  pour  l'évaluation  des 
recettes;  c'est  sa  seule  œuvre,  et  je  ne  sau- 
rais trop  l'en  louer;  il  a  rendu  un  grand 
service  au  pays,  en  revenant  à  la  règle  in- 
contestable et  incontestée  de  tous  les  bons 
gouvernements. 

Voilà  ce  que  j'avais  à  répondre  à  l'honora- 
ble M.  Sadi  Carnot.  Maintenant,  qu'il  me  per- 
mette de  lui  dire  que,  à  son  insu,  —  j'en  ai 
la  conviction,  —  il  n'a  peut-être  pas  été  très 
équitable  vis-à-vis  de  moi  quand  il  a  laissé 
entendre  que  j'étais  un  adversaire  des  insti- 
tutions actuelles.  Je  vais  vous  faire  très  net- 
tement ma  profession  de  foi  à  cet  égard. 

Si  j'étais  l'adversaire  de  ces  institutions  et 
l'adversaire  de  mon  pays,  si  je  ne  craignais 
pas  une  nouvelle  révolution,  je  vous  dirais  : 
Continuez  votre  système  d'administration. 
Mais,  comme  je  ne  veux  pas  une  nouvelle 
révolution,  je  dis  :  Il  est  temps,  il  est  grand 
temps  de  changer  la  direction  financière  de 
ce  pays.  C'est  pour  cela  que  je  suis  monté  à 
la  tribune,  et  je  délie  qui  que  ce  soit  de  dire 
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que  mes  actes  ne  soient  pas  conformes  à 
mes  déclarations. 

Oui,  je  crois  qu'il  faut  améliorer  la  situa- 
tion actuelle,  je  crois  que  c'est  le  seul  moyen 
d'empêcher  la  révolution;  mais,  puisque 
vous  m'avez  amené  sur  le  terrain  politique, 
je  crois,  permettez-moi  de  vous  le  dire,  que 
les  élections  que  vous  attendez  avec  confiance 
ne  répondront  pas  à  tout  ce  que  vous  en  at- 
tendez. (Interruption  à  gauche.) 

Chacun  a  son  opinion  ;  j'ai  le  droit  d'expri- 
mer la  mienne,  et  d'ailleurs,  les  faits  répon- 
dront; nous  verrons  si  vos  prévisions  se 
réalisent. 

Nous  avons  gagné  du  terrain,  pendant 
longtemps,  quand  nous  administrions  de  la 
manière  que  je  rappellerai  tout  à  l'heure; 
mais  ma  conviction  est  que  ce  pays  connaît 
la  situation  comme  nous  la  connaissons 
nous-mêmes. 

L'honorable  M.  Sadi  Carnot  disait  :  Vous 
vous  évertuez  à  montrer  un  déficit  qui  n'existe 
pas.  Mais  alors,  messieurs,  qui  donc  accu- 
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sait-il  d'erreur,  si  ce  n'est  runanimité  du 
parti  républicain? 

Car  enfin  je  prends  deux  documents,  dont 
l'un  a  été  publié,  et  l'autre,  par  modestie, 
comme  disait  un  de  nos  collègues,  n'a  pas 
encore  vu  le  jour.  Qu'est-ce  que  ces  deux 
documents,  destinés  à  rallier  le  pays,  met- 
tent en  première  ligne  au  point  de  vue  de  la 
gestion  financière?  L'équilibre  du  budget. 
Mais,  est-ce  qu'on  demande  une  chose  qu'on 
possède?  Est-ce  que  vous  vous  feriez  un  titre 
de  gloire  de  l'équilibre  du  budget  s'il  exis- 
tait? 

J'ajoute  que  je  viens  remplir  une  lacune. 
L'honorable  ministre  des  finances  a  bien 
voulu  plusieurs  ibis  faire  allusion  à  mes. cri- 
tiques :  je  l'en  remercie,  mais  il  a  été  incom- 
plet. Il  n'a  peut-être  pas  assisté  à  la  séance 
de  samedi,  car  il  aurait  admiré,  comme 
nous,  le  discours  de  l'honorable  M.  Camille 
Pelletan,  et  il  n'aurait  pas  négligé  des  criti- 
ques qui,  au  point  de  vue  électoral,  oh!  je  le 
sais,  peuvent  avoir  certains  inconvénients. 
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(Rumeurs  à  gauche.  —  Rires  approbatifs  à 
droite.) 

Je  n'insiste  pas  sur  ce  point  ;  mais,  mon- 
sieur le  ministre  des  finances,  vous  avez  dû 
admirer,  comme  nous  tous ,  ce  discours 
comme  il  méritait  de  Tètre  —  ce  discours 
qui  a  débuté  par  une  définition  d'un  budget 
en  équilibre  telle  que  je  crois  pouvoir  dire 
qu'à  ma  connaissance  aucun  financier  né 
l'avait  si  nettement  formulée,  à  savoir  qu'un 
budget  en  équilibre  est  un  budget  qui  paye 
toutes  ses  dépenses  sans  avoir  recours  à  l'em- 
prunt sous  aucune  forme.  Eh  bien,  je  vous 
demanderai  si  votre  budget  est  dans  cette 
situation,  et  si ,  parce  que  vous  avez  fait 
sortir  du  budget  ordinaire  tout  ce  que  vous 
ne  pouvez  pas  payer,  vous  avez  mis  votre 
budget  en  équilibre  en  créant  ces  caisses 
dont  je  me  suis  égayé  et  dont  tout  le  monde 
s'égayera. 

Est-ce  que  vous  avez  répondu  quelque 
chose  aux  chiffres  officiels  que  j^ai  cités,  qui 
sont  incontestables  et  incontestés  et  qui  se 
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résument  dans  les  trois  périodes  que  je  vous 
ai  indiquées?  Prétendez-vous  que  faire  la 
lumière  sur  la  situation  financière  et  la  signa- 
ler au  pays,  au  moment  où  il  va  rendre  son 
verdict,  soit  une  chose  inutile  et  même  nui- 
sible au  Gouvernement  de  la  République? 
Ne  faut-il  pas  lui  demander  à  ce  pays  :  Dois- 
je  continuer  dans  la  voie  où  je  suis,  ou  ren- 
trer dans  celle  où  j'ai  été?  Est-ce  que  nous 
n'avons  pas  connu,  en  effet,  de  meilleures 
finances  sous  le  régime  actuel?  Vous  avez 
cru  que  c'était  par  une  pensée  politique 
que,  pour  les  besoins  de  ma  démonstration, 
j'avais  choisi  une  date  plutôt  qu'une  autre. 
Non,  je  défie  qu'on  critique  celle  que  j'ai 
prise.  J'ai  choisi  l'époque  où  nous  sommes 
rentrés  dans  une  période  régulière,  à  la 
suite  des  événements  terribles  de  1870-1871, 
après  avoir  dû  surcharger  ce  pays  de  700  mil- 
lions d'impôts,  en  deux  ans.  C'était  en  1874. 
Si  le  fait  s'était  produit  à  une  autre  date, 
c'est  celle-là  que  j'aurais  prise.  Ce  pays  qui  a 
toujours  été  laborieux  et  économe,  a  fourni, 
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de  1874  à  1880,  700  millions  de  recettes  de 
plus,  après  les  700  millions  d'impôts  qu'on 
lui  avait  demandés,  et  cela  sans  murmurer, 
sans  fléchir.  Yoilà  sa  tâche;  on  ne  Ta  pas 
assez  exaltée,  on  n'a  pas  rendu  assez  hom- 
mage à  ce  pays,  qui  en  dix  ans  a  trouvé  le 
moyen  de  payer  1,400  millions  de  plus. 

Il  n'y  a  pas  de  peuple  sur  la  surface  du 
globe  qui  ait  accompli  une  pareille  tâche.  Eh 
bien!  quand  un  peuple  a  montré  une  pa- 
reille vigueur,  il  a  le  droit  de  demander  à 
son  Gouvernement  un  budget  en  équilibre. 
(Très  bien!  très  bien!  à  droite.)  Il  a  le  droit 
de  lui  dire  :  En  1874,  avec  les  ressources  que 
je  t'ai  données,  j'ai  payé  toutes  les  dépenses, 
y  compris  celles  que  je  faisais  pour  les  tra- 
vaux publics.  Aujourd'hui  je  paye  toujours, 
mais  il  y  a  cette  différence  que  les  chemins 
de  fer,  qui  rapportaient  autrefois,  coûtent 
cher  aujourd'hui.  (C'est  cela!  —  Très  bien! 
à  droite.  —  Rumeurs  à  gauche.) 

Oui,  messieurs,  c'est  la  seule  différence. 
Est-ce  que  vous  préféreriez  les  chemins  de 

II.  —  27 
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fer  qui  ne  rapportent  pas?  (Très  bien!   el 
rires  à  droite). 

Voilà  le  résumé  de  la  situation.  Le  pays  a 
accompli  sa  tâche,  et  nous,  qu'est-ce  que 
nous  avons  fait?  J'ai  le  regret  de  le  dire,  nous 
avons  été,  — et  quand  je  dis  «  nous  »,  j'en 
prends  ma  part,  je  ne  me  sépare  pas  des  au- 
tres, —  nous  avons  été  au-dessous  de  notre 
tâche,  et  j'en  ai  fourni  la  preuve. 

Nous  avons  eu  de  1874  à  1877  —  je  mets 
les  chiffres  en  gros  -=  un  budget  de  2  mil- 
liards 500  millions  à  "2  milliards  850  mil- 
lions; nous  avons  payé  toutes  nos  dépenses; 
nous  avons  fait  face  aux  remboursements  et 
à  l'amortissement.  Pendant  ces  quatre  ans, 
le  budget  a  été  en  équilibre.  Il  n'a  existé  une 
différence  entre  les  recettes  et  les  dépenses 
que  de  100  millions  :  soit  25  millions  par  an. 
On  peut  donc  dire  que  sous  ce  régime  vous 
aviez  un  équilibre  budgétaire  complet,  tel 
que  le  définissait  si  justement  et  si  spirituel- 
lement notre  collègue  que  je  vois  assis  sur 
les  bancs  de  l'extrême  gauche,  dont  je  ne 
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partage  pas  les  opinions  sur  beaucoup  de 
points,  mais  au  talent  duquel  je  suis  heu- 
reux de  rendre  hautement  hommage. 

Nous  avons  parcouru  une  seconde  période 
dans  les  trois  années  de  1878  à  1880,  et  nous 
sommes  arrivés  à  un  déficit  de  285  millions 
par  an.  Pourquoi?  Le  chiffre  est  éloquent: 
285  millions  de  déficit,  et  à  côté  272  mil- 
lions de  dégrèvement.  Il  n'y  a  pas  besoin  de 
faire  de  longs  calculs  pour  voir  ce  qui  a  dé- 
truit la  situation  financière  de  ce  pays. 

Puis  arrive  la  troisième  période,  la  seule 
qui  véritablement  soit  en  cause  aujourd'hui, 
car  je  ne  fais  le  procès  de  personne,  je  ne  ré- 
crimine contre  personne;  je  rends  pleine  jus- 
tice à  la  bonne  volonté  et  au  patriotisme  des 
hommes  qui  sont  sur  ces  bancs  et  de  ceux 
qui  les  y  ont  précédés;  je  ne  les  ai  jamais 
accusés  d'en  manquer,  bien  que  je  n'aie  pas 
partagé  leurs  doctrines.  Mais,  croyez-moi, 
quand  on  suit  une  voie  fausse,  il  ne  dépend 
pas  de  la  bonne  volonté  des  hommes  d'ob- 
tenir de  bons  résultats.  Dans  celte  troisième 
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période,  le  déficit  s'est  élevé  à  600  millions 
par  an.  (Interruptions  à  gauche  et  au  banc 
de  la  commission.) 

Eh  bien,  la  question  que  je  voudrais  po- 
ser non  pas  à  la  Chambre,  il  est  trop  tard, 
mais  au  pays,  est  celle-ci  t  «  De  ces  troi^ 
périodes,  laquelle  préfères-tu?  Est-ce  celle 
où  il  y  a  eu  équilibre  pendant  quatre  ans; 
celle  où  il  y  a  eu  285  millions  de  déficit 
pendant  trois  ans  ou  celle  où  il  y  a  eu  600 
millions  de  déficit?...  (Interruptions  à  gau- 
che.) 

M.  Charles  Ferry.  Mais  ce  n'est  pas 
exact! 

M.  Henri  Germain.  Oh!  mon  cher  collègue, 
vous  ne  sortirez  pas  de  là.  C'est  toute  la  ques- 
tion. Et  alors,  quand  je  vois  des  chiffres 
aussi  éloquents  et  que  j'entends  un  homme 
aussi  compétent,  aussi  versé  dans  les  ma- 
tières financières  que  M.  le  président  de  la 
commission  du  budget,  au  talent  duquel  je 
suis  heureux  de  rendre  hommage,  me  ré- 
pondre :  La  meilleure  preuve  que  vous  vous* 
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trompez  et  que  nous  n'empruntons  pas,  c'est 
que  nous  inscrivons  dans  le  budget  ordinaire 
les  annuités  de  nos  emprunts,  je  me  dis  : 
Pour  qu'un  homme  de  ce  mérite  accouche 
d'une  raison  pareille....  (Sourires),  il  faut 
que  le  système  soit  non  pas  seulement  con- 
damnable, mais  indéfendable.  (Interruptions 
sur  les  mêmes  bancs. —  Très  bien!  très  bien! 
à  droite.) 

Mais  j'arrive  à  ce  que  disait  tout  à  l'heure 
M.  le  ministre  des  finances  à  propos  de  l'em- 
prunt :  «  Je  vais  faire  le  compte  de  la  dette 
consolidée,  a-l-il  dit.  Il  y  a  des  adversaires 
politiques  —  et  je  suis  de  ce  nombre,  pa- 
raît-il —  qui,  voulant  présenter  la  situation 
sous  un  jour  on  ne  peut  plus  inexact,  vou- 
lant fourvoyer,  tromper  le  pays,  prétendent 
qu'on  a  augmenté  la  dette.  Eh  bien,  je  vais 
leur  citer  deux  chiffres  qui  vont  les  mettre 
en  flagrant  délit  non  seulement  d'erreur, 
mais  de  mauvaise  foi,  de  mauvaises  inten- 
tions : 

Ainsi,  la  dette  consolidée  était  de  758  mil- 
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lions  il  y  a  dix  ans,  et  elle  est  aujourd'hui  de 
70G  millions.   » 

Et  M.  le  ministre  ajoute  :  «  Voyez  la  mau- 
vaise foi  des  partis  :  c'est  vraiment  découra- 
geant! ))  (Nouveaux  rires.) 

M.  le  ministre  a  oublié  deux  choses;  il  me 
permettra  de  les  lui  rappeler,  c'est  qu'il  y  a 
eu  une  conversion  (C'est  cela!  à  droite),  une 
conversion  de  34  millions  qui  explique  ma- 
thématiquement la  différence. 

Il  a  commis  un  autre  oubli  qui  est  encore 
plus  grave.  Nous  avons  tant  de  dettes  que 
vous  en  oubliez,  mon  cher  ministre.  Je  sais 
que  vous  avez  horreur  d'ouvrir  le  grand-livre, 
mais  vous  avez  une  série  de  petits  livres  qui 
font  de  gros  volumes  et  qui  tiendraient  une 
place  considérable. 

J'aimerais  mieux,  moi,  que  le  grand-livre 
fût  ouvert  de  temps  en  temps,  plutôt  que  de 
créer  une  foule  de  petits  livres  qui  feront 
bientôt  assez  de  volumes  pour  remplir  celte 
salle,  et  qui  ont  deux  inconvénients  :  l'un  de 
coûter  beaucoup  plus  cher  que  le  grand-livre, 
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l'autre  de  ne  pas  appeler  suffisamment  l'at- 
tention publique  sur  ces  emprunts;  voilà 
pourquoi,  du  reste,  vous  ne  faites  pas  d'em- 
prunt au  grand  jour.  Vous  ne  voulez  pas  aver- 
tir le  pays.  Et  ce  que  je  vous  reproche  pré- 
cisément, c'est  de  ne  pas  avoir  le  courage  de 
votre  opinion,  en  finances  comme  en  matière 
d'expéditions  lointaines,  et  de  ne  pas  dire 
ouvertement  au  pays  :  J'ai  une  bonne  poli- 
tique financière  :  elle  consiste  à  emprunter 
600  millions  par  an. 

Nous  sommes  le  seul  peuple  qui  ait  jamais 
fait  de  tels  emprunts  en  temps  de  paix,  car 
il  serait  difficile  de  citer  dans  le  monde  un 
peuple  conduisant  ainsi  ses  finances,  qu'il 
soit  ou  non  en  république;  car  les  États-Unis 
d'Amérique  ne  sont  pas,  je  suppose,  une  mo- 
narchie et  ils  ont  une  méthode  bien  diffé- 
rente. Ils  ont  le  même  chiffre  de  600  mil- 
lions :  seulement,  ce  sont  600  millions  d'a- 
mortissements. (Interruptions  à  gauche.  — 
Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 
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Il  y  a  des  membres  de  cette  Assemblée  qui 
contredisent  ces  chiffres? 

M.  Charles  Ferry.  Absolument!  Vous  n'en 
avez  jamais  fait  la  justification.  Ils  sont 
d'imagination  pure.  Vous  avez  tout  mêlé, 
tout  confondu! 

M.  Henri  Germain.  Permettez,  mon  cher 
contradicteur!  Personne  plus  que  moi  n'a 
rendu  hommage  à  votre  rapport;  personne 
n'en  a  fait  plus  d'éloge...  (Rumeurs  sur  di- 
vers bancs  à  gauche);  mais  je  ne  peux  pas 
vous  attribuer  un  mérite  que  vous  n'avez 
pas.  Ce  n'est  pas  dans  votre  rapport  que  j'ai  lu 
cela,  c'est  dans  le  rapport  du  ministre  des 
finances  des  États-Unis.  Je  ne  doute  pas  que 
vous  ne  connaissiez  mieux  la  situation  finan- 
cière des  États-Unis  que  les  ministres  amé- 
ricains eux-mêmes...  (Murmures  sur  les 
mêmes  bancs);  les  chiffres  que  j'ai  apportés 
à  la  tribune,  je  les  maintiens  :  ils  ont  été 
pris  dans  les  comptes  officiels  des  États-Unis. 

Permettez-moi  donc  de  poursuivre  mon  rai- 
sonnement. 


—  425  — 

Ah!  votre  série  de  petits  livres,  vous  n'en 
avez  rien  dit!  vous  ne  les  avez  pas  énumérés, 
et  je  ne  vous  en  veux  pas,  car  le  chiffre  en 
est  si  considérable,  que  la  Chambre  en  au- 
rait été  effrayée.  Aussi,  vous  n'en  avez  rien 
dit,  parce  que  vous  avez  voulu  endormir 
le  pays,  pour  ne  pas  lui  faire  apparaître  la 
situation. 

Vous  ne  lui  avez  pas  dit  non  plus  que  vous 
lui  faisiez  payer  5  pour  100  alors  que  vous 
pouviez  emprunter  à  5  5/4  pour  100  dans 
d'autres  formes.  Car  vous  n'avez  pas  répondu 
à  ce  que  je  vous  disais  l'autre  jour,  à  savoir 
que  nous  assistions  à  ce  spectacle  affligeant 
de  voir  la  signature  de  la  France  sous  ses 
diverses  formes  offerte  à  5  pour  100  sur  le 
marché,  comme  nous  allons  le  voir  encore  à  la 
fin  du  mois,  alors  que  vous  pouvez  emprun- 
ter à  5  5/4  pour  100.  (Mouvements  divers.) 
C'est  un  spectacle  affligeant  î 

En  dehors  des  dettes  consolidées,  nous 
avons  des  séries  interminables  de  dettes  à 
terme. 


—  'm  — 

Puis  nous  avons  encore  une  autre  dette,  la 
dette  flottante;  eh  bien,  quel  est  leur  total? 
car  c'est  la  seule  chose  sérieuse.  Si  je  com- 
pare aux  charges  antérieures  la  charge  ac- 
tuelle, je  vois  une  différence  de  145  millions, 
non  pas  à  l'avantage,  mais  au  détriment  de 
la  situation  actuelle.  Et  prenant  la  formule 
de  l'honorable  M.  Rouvier,  je  dis  que  si 
j'inscris  145  millions  à  4  pour  100  au  budget 
de  la  dette,  cela  représente  un  capital  de 
5  milliards  et  demi,  et  je  trouve  que  c'est 
la  confirmation  mathématique  des  chiffres 
que  j'ai  cités.  Je  dis,  en  même  temps,  que 
nous  avons  dépensé  '2  milliards  et  demi  de 
plus  que  nous  n'avons  reçu  dans  les  quatre 
dernières  années. 

Nous  avons  emprunté  2  milliards  et  demi, 
non  pas  en  ayant  recours  à  la  dette  consoli- 
dée, car  on  eût  ainsi  averti  le  pays,  et  c'est 
ce  qu'on  a  eu  soin  de  ne  pas  faire.  Comme  l'a 
dit  M.  le  ministre  des  finances,  on  s'est 
adressé  à  la  dette  à  terme,  à  la  dette  flot- 
tante; mais  comme  c'est  toujours  le  même 
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individu  qui  doit,  et  comma  c'est  toujours  le 
contribuable  qui  paye,  je  me  suis  permis  de 
réunir  toutes  les  dettes  pour  en  faire  un 
chiffre  total.  Que  dirait-on  d'un  particulier 
qui  ferait  figurera  son  passif  ses  dettes  hypo- 
thécaires seulement  et  qui  passerait  toutes 
les  autres  sous  silence?Il  agirait  d'une  façon 
qui  ne  serait  pas  sérieuse.  (Très  bien!  très 
bien  !  à  droite.) 

Je  maintiens  la  situation  telle  que  je  l'ai 
apportée  à  la  tribune,  sans  parti  pris....  (Ru- 
meurs à  gauche.) 

Eh  bien,  oui!  vous  avez  raison,  j'avais  un 
parti  pris  :  c'était  le  parti  pris  d'avertir  le 
pays  et  de  lui  faire  connaître  exactement  la 
situation  dans  laquelle  il  se  trouve.  Oui, 
j'avais  le  parti  pris  de  lui  dire  qu'on  lui 
ménageait  ainsi  dans  un  avenir  plus  ou 
moins  lointain  de  cruelles  surprises,  si,  pou- 
vant le  faire,  il  n'exigeait  pas  le  retour  à 
l'état  prospère  qu'il  a  eu,  il  y  a  peu  d'années. 

Messieurs,  je  finis  par  où  j'ai  commencé. 
Je  ne  suis  pas  l'adversaire  de  la  République, 
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je  ne  suis  pas  l'adversaire  de  mon  pays,  je 
ne  le  serai  jamais.  Mais  je  suis  l'adversaire 
de  la  gestion  financière  actuelle,  qui  nous 
mènerait  à  une  nouvelle  révolution.  (Très 
bien!  très  bien!  à  droite  et  sur  divers 
bancs.) 


CHAMBRE  DES  DEPUTES 


DISCOURS  EN  REPONSE  A  CELUI  DE  M.  JULES  ROCHE, 
RAPPORTEUR  GÉNÉRAL  DU  BUDGET. 


(Séance  du  13  juiUet  1885.) 


M.  Henbi  Germain.  Messieurs,  je  n*ai  pas  la 
prétention  de  traiter  une  question  politique, 
et  moins  que  toute  autre  celles  sur  lesquelles, 
malheureusement,  nous  n'avons  plus  de 
prise.  Si  je  suis  monté  à  cette  tribune,  c'est 
seulement  pour  constater  les  points  sur  les- 
quels je  suis  heureux  d'être  d'accord  avec 
l'honorable  M.  Jules  Roche,  et  pour  signaler 
ceux  sur  lesquels,  au  contraire,  je  suis  d'un 
avis  contraire,  à  mon  grand  regret. 

Je  prends  donc  les  derniers  chiffres  de  1886 
pour  les  examiner  d'après  ma  manière,  et 
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non  pas  d'après  celle  du  rapporteur  général; 
car  il  paraît  qu'il  y  a  deux  manières  de 
compter.  Nous  rechercherons  quelle  est  la 
meilleure  et  quelle  est  celle  qui  est  en  rap- 
port avec  les  usages  de  tous  les  peuples  et 
aussi  des  représentants  les  plus  autorisés  de 
l'industrie  de  ce  pays. 

Oui,  après  le  discours  que  nous  venons 
d'entendre,    une    question    grave,    impor- 
tante, est  soulevée  :  celle  de  savoir  s'il  y 
a  dans  le  monde  deux  comptabilités  égale- 
ment sérieuses,  prévoyantes,  pouvant  assurer 
l'ordre  et  la  prospérité  dans  les  affaires.  J'es- 
père vous  démontrer,  messieurs,  qu'il  n'y  en 
a  et  qu'il  ne  peut  y  en  avoir  qu'une  seule, 
qui  est  applicable  aussi  bien  aux  entreprises 
privées  qu'aux  grands  intérêts  des  peuples, 
et  que  si  nous  n'y  avons  pas  recours,  nous 
marcherons  —  je  ne  dis  pas  vers  la  ruine, 
car  je  suis  de  ceux  qui  ont  confiance  dans  la 
vitalité  de   notre   pays,   —  mais  vers  une 
situation  embarrassée,  difficile,  comme  celle 
où  nous  nous  débattons  aujourd'hui. 


—  AU  — 

Je  suis  heureux  d'être  d'accord  avec  M.  le 
rapporteur  général  lorsqu'il  dit  que  la  situa- 
tion depuis  quatre  ans  n'a  pas  empiré  et  que 
ce  n'est  pas  cette  Chambre  qui  est  l'auteur  de 
cette  situation... 

Mais  je  suis  en  désaccord  avec  l'honorable 
M.  Jules  Roche  sur  deux  points.  Il  a  oublié, 
pour  les  dépenses  de  1886,  une  prévision.  Et 
cet  oubli  ne  m'étonne  pas,  avec  le  système 
de  comptabilité  actuel. 

Il  n'a  pas  prévu  les  dépenses  pour  les  che- 
mins de  fer  algériens.  Je  n'ai  pas  la  préten- 
tion de  donner  un  chiffre  exact  pour  ces 
chemins  de  fer,  et  personne,  au  ministère  des 
finances,  actuellement,  ne  peut  avoir  cette 
prétention  ;  mais  je  serai  extrêmement  mo- 
déré en  l'estimant  au  moins  de  50  à  60  mil- 
lions; je  crois  que  ce  sera  au  moins  80,  mais 
je  ne  compte  que  50  à  60  millions. 

Il  y  a  également  un  autre  chiffre  qu'un  de 
nos  collègues  a  justement  signalé  comme 
omission,  c'est  celui  des  dépenses  pour  le 
Tonkin  et  Madagascar.  Je  sais  bien  que  nous 
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découvrons  depuis  quelques  jours  des  tré- 
sors au  Tonkin.  (On  rit.)  Eh  bien,  malgré  la 
découverte  qu'on  a  faite  de  ces  barres  d'or 
et  d'argent,  je  serais  heureux  si  l'expédition 
du  Tonkin  ne  nous  coûtait  que  80  mil- 
lions. (Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.) 

Sauf  ces  omissions,  je  suis  absolument 
d'accord  avec  l'honorable  M.  Jules  Roche  sur 
ses  prévisions. 

M.  Clemenceau.  Et  la  loi  sur  les  récidivistes. 

M.  Henri  Germain...  Du  reste,  elles  sont 
absolument  conformes  aux  faits  tels  qu'ils 
se  déroulent  depuis  quatre  ans,  et  dont  la 
cause  est  antérieure  à  l'année  1881. 

Nous  sommes  donc,  au  fond,  tous  d'accord 
sur  les  chiffres  ;  mais  il  y  a  un  point  qui 
nous  sépare  profondément,  le  seul  dont  je 
veuille  parler  à  cette  heure  :  c'est  le  système 
de  comptabilité  qui  est  employé. 

Il  y  a  deux  systèmes  en  présence,  et  comme 
le  disait  très  bien  M.  le  rapporteur  général, 
ils  ne  sont  pas  en  présence  seulement  dans 
les    affaires   des    États,  mais    dans    toutes 


les  affaires   industrielles  et   commerciales. 

Oui,  il  y  a  des  industriels  — j'en  connais 
un  assez  grand  nombre  —  qui  ont  le  tort, 
qui  commettent  la  faute  d'avoir  un  compte 
de  premier  établissement  indéfiniment  ou- 
vert. On  peut  dire  avec  certitude,  quand  on 
voit  se  produire  de  grandes  faillites,  qu'elles 
ont  pour  cause  le  maintien  d'un  compte  de 
premier  établissement,  ce  qui  est,  je  le  répète, 
une  faute  impardonnable. 

Si  nous  étions  un  pays  né  d'aujourd'hui, 
s'il  s'agissait  de  la  gestion  financière  d'un 
pays  sans  passé,  je  comprendrais  qu'on  vînt 
nous  dire  :  Nous  allons  ouvrir  un  compte  de 
premier  établissement  ;  mais  après  des  siècles 
d'existence,  alors  que  nous  ne  faisons,  en 
France,  que  nous  mettre  au  niveau  de  ce  qui 
se  fait  dans  le  monde  entier;  quand  nous 
créons  des  écoles,  des  canaux,  des  chemins 
de  fer,  —  je  parlerai  tout  à  l'heure  des  che- 
mins de  fer  qu'il  faut  créer  et  de  ceux  qu'il 
faut  proscrire,  de  ceux  qui  enrichissent  et  de 
ceux  qui  appauvrissent,  en  vous  faisant  sai- 

II.  —  n 
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sir  la  différence  de  ces  classifications,  —  je 
dis  que,  dans  cette  situation,  un  compte  de 
premier  établissement  est  non  seulement 
dangereux,  mais  qu'il  risque  d'engager  de 
plus  en  plus  nos  finances. 

Y  a-t-il  un  pays  —  s'il  y  en  a  un,  qu'on 
me  le  cite  —  qui  ait  une  comptabilité  con- 
sistant à  mettre  en  dehors  de  son  budget 
ordinaire  des  dépenses  qui  n'ont  aucun  carac- 
tère extraordinaire,  des  dépenses  qui  se 
renouvellent  annuellement? 

Messieurs,  prenez  notre  budget  des  travaux 
publics;  c'est  l'accusation  la  plus  violente 
qu'on  puisse  porter  contre  votre  système. 
Comment!  il  y  a  dix  ans  vous  aviez  un 
compte  de  travaux  publics  de  190  millions  et 
aujourd'hui  il  est  de  113.  Vous  l'avez  donc 
réduit,  mais  en  apparence  seulement,  d'une 
manière  fictive  et  dangereuse,  de  80  millions, 
lorsqu'en  réalité  vous  n'avez  jamais  tant 
dépensé  pour  les  travaux  publics.  Car  ne 
croyez  pas  que,  si,  aujourd'hui,  nous  avons, 
en  dehors  du  budget  ordinaire,  une  somme 
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de  550  à  600  millions  qui  représente  les 
dépenses,  pour  la  presque  totalité,  de  con- 
structions de  chemins  de  fer,  —  ne  croyez 
pas,  dis-je,  que  nous  avons  plus  de  lignes 
qu'autrefois;  je  pensais  qu'on  le  dirait,  et 
j'aurais  répondu  sur  ce  point.  Mais  il  faut 
s'expliquer  là-dessus.  Est-ce  que  nous  faisons 
plus  de  chemins  de  fer?  Vous  allez  en  juger 
vous-mêmes. 

L'année  1874  est  une  année  normale  sous 
le  régime  républicain,  et  je  me  garde  bien 
de  faire  l'éloge  ou  la  critique  d'aucun  des 
anciens  régimes  qui  ne  sont  plus  là  pour  se 
défendre  ;  mais  je  regrette  beaucoup  que 
M.  Jules  Roche  ait  oublié  que  j'avais  été  heu- 
reux de  constater  que  ce  pays-ci  n'avait  jamais 
connu  de  meilleures  finances  qu'au  cours 
des  années  1874  à  1877.  Le  régime  actuel 
est  donc  très  innocent  de  la  critique  que  je 
fais. 

D'un  autre  côté  ai-je  hésité  à  dire  que  les 
premières  finances  étaient  celles  des  États- 
Unis  d'Amérique?  Ce  pays  n'est  pas,  que  je 
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sache,  une  monarchie,  mais  une  république 
démocratique.  Il  a  les  premières  finances  du 
monde,  et  je  voudrais,  sans  espérer  atteindre 
à  ce  degré  de  prospérité  financière,  nous  voir 
nous  en  rapprocher  le  plus  possible. 

Je  reviens  donc  aux  chemins  de  fer.  Avons- 
nous  fait  des  merveilles,  des  choses  extraor- 
dinaires? Vous  allez  en  juger  : 

En  1874,  nous  avons  fait  768  kilomètres; 
en  1875,  975  kilomètres;  en  1876,  923  kilo- 
mètres; en  1877,  842  kilomètres;  en  1878, 
921  kilomètres;  en  1879,  711  kilomètres; 
en  1880,998  kilomètres;  en  1881, 1454 kilo- 
mètres; en  1882,  1262  kilomètres  ;  en  1885, 
808  kilomètres,  et  en  1884,  1511  kilomètres. 

Eh  bien!  qu'avons-nous  fait  d'extraordi- 
naire? Je  vais  vous  le  dire,  et  cela  pourra  peut- 
être  évoquer  les  réflexions  de  quelques-uns 
d'entre  vous.  Ah  !  la  grande  différence,  la  dif- 
férence capitale,  entre  la  situation  d'aujour- 
d'hui et  celle  d'autrefois,  c'est  que  nous 
avions  des  chemins  de  fer  qui  rapportaient, 
et  que  nous  sommes.arrivés  à  construire  des 
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chemins  de  fer  qui  ne  payent  pas  leurs  frais 
d'exploitation.  Yoilà  la  vraie  question  qu'il 
faudrait  traiter  à  cette  tribune. 

M.  Raoul  Dlval.  —  Parfaitement. 

M.  Henri  Germain.  Je  suis  heureux  d'être 
d'accord  avec  l'honorable  M.  Jules  Roche  sur 
beaucoup  de  points,  mais  en  ce  qui  touche  le 
budget  ordinaire,  je  me  considérerais  comme 
le  dernier  des  charlatans  si  je  disais  qu'il  est 
compressible.  (Très  bien  !)  Oui,  je  l'ai  déjà  dé- 
claré, la  commission  du  budget  et  cette  Cham- 
bre ont  apporté,  pour  la  réduction  de  ce 
budget  ordinaire,  un  zèle,  un  soin  qui  ne 
pourront  être  dépassés,  et  vos  prédécesseurs 
n'ont  pu  faire  mieux. 

Non,  ce  n'est  pas  le  budget  ordinaire  que 
je  critiquerai.  On  ne  peut  le  réduire,  à  moins 
de  vouloir  toucher  au  budget  des  cultes,  mais 
ce  n'est  pas  moi  qui  proposerai  d'en  suppri- 
mer les  47  millions  qui  y  sont  inscrits.  C'est 
là  une  dépense  sacrée.  (Très  bien!  très  bien! 
à  droite.)  Je  n'en  accepterai  la  réduction  que 
quand  il  n'y  aura  plus  de  foi  et  d'espérance 
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en  une  autre  vie,  quand  il  n'y  aura  plus  de 
souffrances,  quand,  le  cœur  humain  ayant 
été  desséché,  l'homme  n'aura  plus  besoin 
de  savoir  d'où  il  vient  ni  où  il  va.  (Très  bien! 
très  bien  !  sur  les  mêmes  bancs.) 

C'est  pour  moi  la  dépense  la  plus  sacrée  et 
la  plus  démocratique;  il  faudrait  savoir  quels 
sont  ceux  qui  vont  dans  les  églises.  Est-ce 
que  par  hasard,  une  fois  le  budget  des  cultes 
supprimé,  la  classe  riche  serait  privée  de  re- 
ligion !  n'a-t-ellepasdequoi  payer  ses  prêtres*^ 
Quand  je  parcours  les  campagnes,  je  songe 
que  pour  les  paysans  qui  ont  peiné  toute  la 
semaine,  qui,  en  dehors  des  fatigues  de  leurs 
rudes  labeurs,  du  fardeau  de  leurs  misères 
physiques  ont  eu  aussi  à  supporter  ce  far- 
deau de  misères  morales  dont  personne  n'est 
exempt,  il  n'y  a  qu'un  jour,  le  dimanche,  où 
ils  peuvent  entendre  des  paroles  d'espérance. 

M.  Henri  de  Lacretelle.  Ils  restent  en  de- 
hors de  la  porte  de  l'église  et  causent  de  Teurs 
affaires. 

M.  Henri  Germain.  ..  et  jamais  je  ne  consen- 
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tirai  à  leur  enlever  le  prêtre  qui  les  leur 
fait  -entendre,  jamais  je  ne  voterai  la  sup- 
pression du  budget  des  cultes.  (Très  bien! 
très  bien!  à  droite.) 

Mais  je  reviens  à  la  question  budgétaire. 
Oui,  je  reconnais  de  nouveau  que  le  budget 
ordinaire  est  incompressible  ;  ce  qui  est  com- 
pressible, c*est  le  budget  extraordinaire  qui 
peut  être  réduit  des  quatre  cinquièmes,  je  le 
répète,  et  sur  les  600  millions  duquel  vous 
pouvez,  vous  devez  en  retrancher  400  ou  500. 
En  dehors  des  800  millions  de  la  guerre  et 
de  la  marine,  je  dis  qu'il  n'est  pas  raison- 
nable de  dépenser  encore  70  millions,  et  que 
vous  n'affaiblirez  en  rien  la  force  militaire  de 
ce  pays,  en  supprimant  le  budget  extraordi- 
naire de  la  guerre  ;  qu'avec  votre  budget  de 
la  guerre  de  800  millions,  vous  pouvez  avoir 
la  première  armée  du  monde.  Mais  il  reste 
une  question  qui,  après  avoir  été  débattue 
pendant  trois  ou  quatre  ans  dans  cette  en- 
ceinte, est  restée  la  question  vitale  pour  nos 
finances.    C'est  celle  qui  décidera  de  leur 
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avenir;  c'est  la  construction  des  chemins  de 
fer  à  300,000  fr.,  donnant  une  recette  de 
6,000  fr.,  à  peine,  c'est-à-dire  inférieure  aux 
frais  d'exploitation.  Est-ce  que  je  prétends 
qu*il  ne  faut  plus  faire  de  chemins  de  fer? 
est-ce  que  je  serais  assez  absurde,  assez  igno- 
rant, pour  soutenir  qu'alors  que  partout  dans 
le  monde  on  construit  des  chemins  de  fer, 
la  France,  qui  aujourd'hui  n'a  qu'environ 
30,000  kilomètres  de  chemins  de  fer,  ne  doit 
plus  en  construire?  Il  faudrait  vraiment, 
pour  soutenir  une  pareille  thèse,  n'avoir  ja- 
mais jeté  les  yeux  autour  de  soi. 

Non,  ceque  jeveux,  c'est  que  nous  fassions 
ce  que  tout  le  monde  fait,  que,  comme  j'ai 
eu  l'honneur  de  le  dire  tant  de  fois  à  cette 
tribune,  nous  proportionnions  l'effet  au  ré- 
sultat, que  nous  dépensions  60  ou  80,000 
francs  là  où  il  y  a  des  recettes,  un  produit 
net  de  2  ou  3,000  francs,  et  non  où  il  y  a 
insuffisance.  Voilà  ce  que  je  voudrais,  et  voilà 
pourquoi  je  voudrais  que  la  question  fut 
portée  devant  le  pays.  Et,  s'il  dépendait  de 
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moi  de  le  faire,  je  lui  dirais  simplement  : 
«  Veux-tu  avoir  ton  budget  en  équilibre  et 
supprimer  non  seulement  les  70  millions  en 
dehors  du  budget  de  la  guerre,  mais  aussi, 
mais  surtout  les  constructions  de  chemins  de 
fer  dont  les  produits  ne  peuvent  pas  payer 
leurs  frais  d'exploitation  ?  Es-tu  d'avis  de  les 
remplacer  par  des  chemins  de  fer  qui  don- 
neront un  produit  utile?  »  (Exclamations  et 
rires.) 

Mais  c'est  la  question  !  j'ai  eu  l'honneur 
de  le  dire  bien  souvent  à  la  tribune.  Vous 
avez  raison  de  rire,  car  la  façon  dont 
les  choses  ont  été  menées  est  vraiment  risi- 
ble.  Mais  voulez-vous  que  je  donne  à  ma 
pensée  une  forme  plus  saisissante?  Je 
m'adresserais  à  une  commune  rurale  quel- 
conque et  je  lui  dirais  :  «  Veux-tu  que  tes 
chemins  vicinaux  soient  des  routes  départe- 
mentales ou  nationales?  Penses-tu  qu'en  dé- 
pensant 0,000  à  8,000  fr.  de  plus  pour  leur 
faire  subir  cette  transformation, tu  t'enrichi- 
rais? »  (Très  bien  !  très  bien!  à  droite.) 
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Eh  bien,  il  y  a  deux  moyens  de  ruiner  les 
communes  :  le  premier,  c'est  de  les  laisser 
sans  routes,  sans  moyens  de  communication; 
le  second,  c'est  de  faire  qu'elles  n'aient  que 
des  routes  nationales,  et  le  second  est  le  plus 
efficace  ;  mais  entre  le  fait  de  n'avoir  pas  de 
routes  et  celui  de  n'avoir  que  des  routes  na- 
tionales, il  y  a  un  moyen  terme.  C'est  le  bon 
sens  qui  l'indique.  Qu'on  me  cite  donc  dans 
le  passé  un  pays  qui  ait  comme  le  nôtre  dé- 
pensé 400  ou  500  millions  par  an  à  construire 
des  chemins  de  fer  dont  l'exploitation  lui 
coûtera  3  à  4  millions  par  an,  car  c'est  la 
faute  irrémissible  qui  a  été  commise,  d'avoir 
voulu  construire  8  à  10,000  kilomètres  de 
chemins  de  fer  en  sachant  qu'ils  ne  payeront 
pas  leurs  frais  d'exploitation.  C'est  là  la  grande 
erreur  dont,  je  me  plais  à  le  reconnaître,  la 
Chambre  actuelle  est  innocente. 

Je  le  répète,  il  y  a  deux  manières  de  ruiner 
un  pays  :  la  première,  c'est  de  ne  pas  faire 
de  travaux;  et  quand  M.  Jules  Roche  s'élève 
contre  cette  prétention  de  ne  pas  faire  de  tra- 
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vaux  du  tout,  il  a  mille  fois  raison  ;  je  suis 
heureux  d'être  en  communion  d'idées  avec 
lui,  quand  il  demande  des  travaux  en  rap- 
port avec  l'état  de  l'industrie  des  contrées  où 
ils  sont  exécutés. 

Mais  ce  sur  quoi  j'insiste,  sur  quoi  je  vou- 
drais que  le  pays  délibérât  et  votât,  c'est  sur 
cette  question  :  «  Yeux-tu  faire,  ce  qui  n'a  été 
fait  en  aucun  pays  ni  en  aucun  temps,  que  la 
^  dépense  nécessaire  pour  acquérir  un  instru- 
ment de  travail  soit  disproportionnée  au  ré- 
sultat qu'on  veut  en  obtenir?  Veux-tu  faire, 
avec  les  fonds  de  l'État,  le  contraire  de  ce 
que  commande  cette  règle  si  sage,  con- 
stamment suivie  dans  les  affaires ,  qui 
consiste  à  mesurer  les  dépenses  aux  résul- 
tats? » 

Voici  un  petit  industriel  qui  travaille  avec 
un  métier  de  100  francs.  Je  suppose  que  vous 
alliez  le  trouver  et  que  vous  lui  démontriez 
qu'avec  un  métier  de  10,000  francs  il  pro- 
duira à  meilleur  marché,  il  vous  répondra  : 
C'est  très  bien,  mais  je  serai  grevé  de  la  rejite 
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des  10,000  francs  qu'il  m'aura  coûté,  j'aurai 
sans  doute  un  instrument  supérieur  à  ma  dis- 
position, mais  en  même  temps  j'aurai  un  dé- 
ficit, et  bientôt  la  ruine.  (Marques  d'assenti- 
.  ment  à  droite.) 

C'est  là  la  véritable  question,  et  Thonora- 
ble  M.  Jules  Roche  a  eu  raison  de  le  dire  : 
Tout  le  reste  est  secondaire. 

Je  résume  la  question  du  budget  dans 
ces  termes  :  c'est  une  illusion,  une  coupable 
illusion  que  de  se  figurer  que  le  budget 
peut  rester  au-dessous  de  5  milliards.  Quant 
à  moi,  je  suis  plus  sincère  et  je  reconnais 
que  5  milliards  100  millions  nous  sont  né- 
cessaires, car  si  je  ne  regarde  que  le  budget 
des  dépenses  je  déclare  qu'il  est  non  seule- 
ment insuffisant,  mais  qu'il  est  d'une  insuf- 
fisance en  quelque  sorte  ridicule.  Je  dis  que 
dans  ce  pays,  avoir  la  prétention  de  con- 
sacrer moins  de  250  millions  aux  travaux  pu- 
blics, ce  n'est  pas  une  prétention  raisonnable 
et  discutable. 

Je  n'ai  donc  pas  la  pensée  de  vouloir  ré- 
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duire  le  budget  ordinaire.  Ce  que  je  veiix, 
c'est  faire  rentrerdansle  budget  ordinaire  les 
dépenses  nécessaires  du  budget  extraordi- 
naire, et  je  ne  me  dissimule  pas  qu'il  en  sera 
nécessairement  augmenté. 

Et,  messieurs,  il  y  a  une  chose  qui  devrait 
frapper  cette  Chambre  et  appeler  l'attention 
du  pays  :  Pourquoi,  comme  l'a  dit  l'hono- 
rable M.  Jules  Roche,  avez-vous  réduit  au 
minimum  le  budget  ordinaire?  C'est,  et  il  n'y 
a  pas  d'autre  raison, parce  qu'il  est  alimenté 
exclusivement  par  l'impôt  et  que,  quand  il 
faut  mettre  un  nouvel  impôt  sur  les  popula- 
tions, on  recule  devant  la  nécessité  de  leur 
imposer  ce  sacrifice;  et  c'est  ainsi  que  l'on 
met  en  dehors  du  budget  un  certain  nombre 
de  dépenses  qui  ne  sont  plus  payées  que  par 
l'emprunt. 

C'est  là  qu'est  le  danger.  Et  il  faut  absolu- 
ment, non  pas  seulement  au  point  de  vue 
des  méthodes  de  comptabilité,  mais  au  point 
de  vue  de  la  vérité  et  pour  le  salut  de  nos 
finances,  faire  rentrer  dans  le  budget  ordi- 
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naire  toutes  les  dépenses  nécessaires  qu'on  a 
omis  d'y  inscrire. 

Et  maintenant,  je  suis  surpris  de  voir  un 
esprit  aussi  distingué  que  M.  Roche,  venir 
dire  :  la  Banque  de  France,  —  je  laisse 
de  côté  le  second  établissement  financier 
auquel  il  a  fait  allusion  ensuite,  M.  Roche 
sait  comme  moi  les  raisons  pour  lesquelles 
pas  plus  que  lui  je  ne  veux  le  nommer,  — 
la  Banque  .inscrit  à  son  actif  12  millions 
pour  la  valeur  de  ses  immeubles. 

Eh  bien,  à  mon  avis,  elle  aurait  pu  in- 
scrire davantage,  et  vous  devez  le  savoir, 
monsieur  le  rapporteur,  ou  c'est  que  vous 
auriez  bien  mal  suivi  sa  comptabilité,  car 
elle  a  compté  pour  une  valeur  de  12  millions 
des  immeubles  qui  pourraient  être  vendus 
aisément  25  ou  30  millions. 

Ah!  si  vous  inscriviez  au  budget  des  che- 
mins de  fer  coûtant  300,000  francs  et  en  rap- 
portant 30,000,  comme  la  Banque  inscrit 
pour  12  millions  ce  qui  lui  rapporte  plus 
de  1,800,000  francs  par  an,  je  dirais  que 
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votre  comptabilité  est  irréprochable,  et  que 
vous  commettriez  un  crime  si  vous  n'in- 
scriviez pas  des  valeurs  de  cette  sorte  dans 
le  budget. 

Si  la  Banque  de  France,  au  lieu  de  posséder 
des  immeubles  qui  lui  servent  de  logements 
pour  ses  bureaux  et  ses  employés,  avait  au 
contraire  des  loyers  à  payer,  et  qu'elle  les 
mît  dans  son  actif,  je  dirais  :  La  Banque  de 
France  a  une  comptabilité  comme  la  nôtre. 
Mais  cela  n'est  pas  et  la  Banque  ne  le  fera 
jamais. 

Et  savez-vôus  ce  qu'elle  fait?  Non  seule- 
ment elle  inscrit  ses  immeubles  à  son  actif 
pour  une  valeur  bien  au-dessous  de  celle 
qu'ils  ont  réellement,  bien  au-dessous  du 
revenu  à  5  pour  400,  à  10  pour  100  même 
qu'ils  pourraient  produire,  mais  pour  une 
valeur  que,  par  une  exagération  de  prudence 
où  je  ne  la  suivrai  pas,  elle  amortit  chaque 
année,  en  sorte  que  vous  la  verrez  un 
jour  disparaître  de  ses  écritures,  et  ce 
jour-là,  si  elle  était  réalisée,  elle  s'élèverait 
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à  40  ou  50  millions.  Ah!  le  jour  où  nous 
aurons  une  comptabilité  comme  celle-là, 
j'en  féliciterai  mon  pays,  et  je  m'en  félici- 
terai. 

Enfin,  j'arrive  à  un  point  que  je  veux  trai- 
ter encore,  parce  que  je  le  considère  comme 
très  important.  Est-ce  que  le  fait  d'avoir  di- 
minué en  apparence  notre  budget  extraor- 
dinaire dans  une  grande  proportion,  le  jour 
où  nous  avons  traité  avec  les  grandes  com- 
pagnies, a  allégé  les  charges  de  l'État,  c'est- 
à-dire  des  contribuables  d'un  centime? Non, 
messieurs;  ce  serait  se  faire  la  plus  dange- 
reuse des  illusions  que  de  le  croire. 

Que  s'est-il  donc  passé  ?  Faut-il  le  rappe- 
ler encore?  Nous  devons  tous  le  savoir. 
Qu'avez-vous  fait  lorsque  vous  avez  passé  d'un 
budget  extraordinaire  de  700  millions  à  un 
budget  extraordinaire  de  160  millions?  Tous 
n'avez  pas  diminué  d'un  centime  nos  dépen- 
ses; vous  n'avez  pas  changé  d'un  iota  votre 
programme;  seulement  vous  avez  dit  aux 
compagnies  :  Vous  emprunterez  pour  mon 
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compte;  vous  émettrez  des  obligations  pour 
mon  compte  ;  au  lieu  que  j'émette  direc- 
tement, que  j'offre  directement  au  public  de 
la  rente  5  pour  100  ou  de  la  rente  amortis- 
sable, vous  émettrez  pour  mon  compte  des 
obligations  dont  je  vous  servirai  régulière- 
ment les  annuités.  Eh  bien,  est-ce  qu'il  y  là 
l'ombre  d'un  changement? 

Il  y  a  une  forme  d'emprunt  différente  avec 
des  papiers  différents,  des  couleurs  diffé- 
rentes, mais  pas  le  moindre  changement  en 
réalité.  Parce  que  vous  faites  emprunter  par 
les  compagnies  au  lieu  d'emprunter  directe- 
ment et  par  vous-mêmes,  est-ce  que  cela 
changera  la  situation  financière  de  ce  pays? 

Je  ne  m'attarderai  pas  à  discuter  ce  point  ; 
c'est  l'évidence  même!  Il  n'y  a  là  qu'une 
simple  opération  de  trésorerie  :  vous  avez 
fait  emprunter  par  un  tiers.  Mais  avez-vous 
fait  emprunter  par  ce  tiers  aux  mêmes  con- 
ditions que  vous  auriez  pu  le  faire  vous- 
mêmes?  Si  vous  disiez  que  vous  avez  em- 
prunté à  meilleur  marché,  je  comprendrais 

II.  —  20 
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votre  opération.  Mais  entre  votre  budget  de 
600  millions  et  votre  budget  de  160  millions, 
il  n'y  a  qu'une  différence  :  c'est  qu'un  inter- 
médiaire est  intervenu  et  a  emprunté  à  votre 
place.  (Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 

Je  résume  ces  observations  trop  longues. 

11  n'y  a,  pour  nous  séparer,  mon  honora- 
ble collègue  et  moi,  qu'une  question  :  Est-il 
bon  de  maintenir  le  chiffre  des  travaux 
publics  que  vous  avez  et  de  continuer  à  con- 
struire des  chemins  de  fer  qui  ne  produi- 
sent pas  de  quoi  payer  leurs  frais  d'exploi- 
tation? Est-il  bon  que  le  pays  y  consacre 
300  ou  400  millions?  Je  trouve  que  c'est  un 
mauvais  programme,  et  qu'il  ne  faut  pas 
faire  pour  l'État  ce  qu'aucun  de  nous  ne 
ferait  pour  son  propre  compte.  M.  le  rappor- 
teur général  est-il  d'avis  d'apporter  dans  le 
budget  de  l'État  des  procédés  qu'aucun  de 
nous  n'emploierait  pour  son  propre  compte? 
Si  le  pays,  saisi  de  la  question  comme  je 
demande  qu'il  le  soit,  méconnaissant  cette 
règle  que  l'effort  doit  être  toujours  propor- 
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tionné  au  résultat,  manifestait  la  volonté  de 
continuer  dans  cette  voie,  ce  jour-là  vous 
seriez  autorisés  à  emprunter,  jusque-là  vous 
ne  l'êtes  pas,  et  je  considère  que  vous  n'en 
avez  pas  le  droit.  (Applaudissements  sur 
divers  bancs.  —  La  clôture  !  la  clôture!) 


CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS 


DISCOURS 

POUR  SOUTENIR  UN  AMENDEME->T  RELATIF  AU  REMPLACEiMENT 
DU  PRINCIPAL  DE  l'iMPOT  FONCIER  SUR  LES  PROPRIÉTÉS 
NON    BATIES    PAR    UNE   SURTAXE  DE    l'aLCOOL. 

(Séance  du  15  juillet  1885.) 

M.  Henri  Germain.  Messieurs,  ramendement 
actuellement  en  délibération  n'est  pas  un 
nouveau  venu  devant  vous.  Il  se  présente 
dans  d'assez  bonnes  conditions,  avec  l'appui 
de  la  majorité,  car  vous  n'avez  pas  oublié  la 
faveur  que  la  Chambre  lui  avait  témoignée 
en  le  renvoyant  à  la  commission  des  tarifs 
de  douanes.  Mais,  par  le  fait  de  notre  règle- 
ment, dont  je  ne  me  plains  pas,  —  je  con- 
state seulement  cette  conséquence  bizarre,  — 
par  cela  seul  qu'il  avait  été  pris  en  considé- 
ration  par  la   Chambre,    c'est-à-dire   qu'il 
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avait  été  l'objet  d'un  avis  préalable  favorable, 
il  n'est  pas  venu  en  délibération. 

C'est  donc  aujourd'hui  qu'il  doit  être  dis- 
cuté, et  je  ne  saurais  assez  remercier  l'hono- 
rable ministre  des  finances  d'avoir  donné  de 
si  puissantes  raisons  pour  son  adoption. 

Que  nous  a  dit  M.  le  ministre  des  finances 
pour  combattre  notre  amendement? 

Il  nous  a  dit  :.  Comment!  vous  voulez 
diminuer  un  impôt  qui  croît  chaque  année! 
alors  qu'aucun  des  autres  impôts  ne  change 
dans  ce  pays,  alors  que  cette  Chambre  ou  la 
précédente  a  voté  272  millions  de  dégrève- 
ments, vous  songeriez  à  ne  pas  laisser  croître 
cet  impôt?  Ce  serait  quelque  chose  d'extraor- 
dinaire! 

Et  alors  il  vous  montrait  que  l'impôt  fon- 
cier était  la  principale  ressource  des  dépar- 
tements et  des  communes.  Eh  bien,  à  notre 
avis,  c'est  le  principal  motif  pour  le  suppri- 
mer. 

Ah  !  si  Ton  nous  démontrait  juste  le  con- 
traire!... (Bruit.) 


J'exprime  sans  doute  mal  ma  pensée,  car 
je  vois  que  je  choque  plusieurs  de  mes  col- 
lègues; mais,  messieurs,  je  vous  assure  que 
si  vous  voulez  bien  m'écouter  quelques  mi- 
nutes, vous  verrez  que  c'est  un  argumen* 
bizarre  au  premier  abord  —  du  moins  il  me 
paraît  tel  —  que  celui  qui  consiste  à  dire  : 
Il  ne  faut  pas  supprimer  l'impôt  foncier 
perçu  au  profit  de  l'État,  parce  que  chaque 
année  il  va  croissant  au  profit  des  communes 
et  des  départements. 

Il  peut  bien  y  avoir  sur  les  avertissements 
délivrés  aux  contribuables  des  distinctions 
et  des  classifications,  et  je  suis  loin  de  les 
critiquer.  On  peut  inscrire  dans  une  colonne 
les  sommes  perçues  au  profit  de  l'État;  dans 
une  seconde,  celles  qui  sont  perçues  au  pro- 
fit du  déparlement,  et  dans  une  troisième, 
celles  qui  le  sont  au  profit  des  communes; 
mais  je  voudrais  bien  savoir  si  le  contribua- 
ble qui  paye  se  compose  de  trois  personnes 
ou  d'une  seule. 

Encore  une  fois,  je  ne  critique  pas  cette 
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comptabilité;  je  la  trouve,  celle-là,  excel- 
lente, nécessaire;  mais  le  contribuable  ne 
connaît  qu'une  chose  :  ce  qu'il  paye  au 
total.  (Très  bien!  très  bien!  sur  divers 
bancs.) 

M'emparant  de  la  réponse  que  vient  de 
faire  l'honorable  ministre  des  finances,  je 
lui  dis  :  Vous  avez,  parmi  tous  vos  impôts, 
un  impôt  qui  va  constamment  et  justement 
croissant  :  c'est  l'impôt  foncier.  J'ajoute  que 
s'il  a  été  croissant  dans  ces  dernières  années, 
il  ira  croissant  indéfiniment;  M.  le  ministre 
des  finances  l'a  dit,  et  je  suis  encore  de  son 
avis  sur  ce  point.  Oui,  il  est  incontestable 
que  cet  impôt  a  beaucoup  augmenté  et  qu'il 
croîtra  encore,  par  une  raison  bien  simple  : 
c'est  que  non  seulement  les  besoins  des 
communes  et  des  départements  vont  toujours 
se  développant,  mais  qu'une  grande  partie 
des  dépenses  des  départements  et  des  com- 
munes est  la  conséquence  nécessaire,  forcée 
des  lois  que  vous  avez  votées  vous-mêmes. 

Mon  amendement  a  non  seulement  pour  ef- 
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fet  de  rendre  la  proportionnalité  et  l'égalité 
à  cet  impôt,  c'est-à-dire  de  ne  pas  le  surchar- 
ger chaque  année,  mais  il  a  aussi  cet  im- 
mense avantage  vis-à-vis  de  cette  masse  de 
communes  qui  sont  aujourd'hui  gênées  dans 
leurs  finances,  vis-à-vis  de  la  moitié  des  dé- 
partements de  la  France  qui  ont  de  la  peine 
à  suffire  à  leurs  charges,  de  rendre  disponi- 
bles une  grande  partie  de  leurs  ressources. 
Malheureusement,  ils  ne  garderont  pas  long- 
temps la  disponibilité  de  ces  118  millions; 
une  grande  partie  de  cette  somme  viendra 
chaque  année,  sous  forme  de  centimes  com- 
munaux et  départementaux,  accroître  les 
cotes  actuelles. 

Mais  c'est  précisément  parce  que  je  crois 
au  mouvement  ascensionnel  nécessaire  de 
l'impôt  foncier,  que  je  dis  :  Le  temps  est 
venu  de  rétablir  l'équilibre. 

M.  le  ministre  en  a  donné  une  raison  avec 
plus  de  force  que  je  ne  fais  moi-même; mais 
il  y  en  a  une  autre  dont  il  n'a  pas  parlé  : 
c'est  celle-ci.  Si  vous  examinez  le  mouvement 
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du  revenu  de  la  propriété  foncière  dans  ce 
pays,  depuis  un  demi-siècle,  de  1815  à  1870 
ou  1875,  vous  trouverez  qu'il  a  été  graduel- 
lement et  constamment  en  croissant,  mais 
qu'alors  l'accroissement  de  l'impôt  était  sup- 
portable, ne  blessait  pas  la  justice  et  l'équité. 
On  avait  là,  comme  le  rappelait  M.  le  mi- 
nistre, une  charge  immuable  vis-à-vis  de 
l'État,  et  je  comprends  qu'alors  on  pouvait 
charger  cet  impôt  de  centimes  addition- 
nels sans  blesser  l'équité,  puisqu'il  res- 
tait proportionnel  aux  produits  que  donnait 
la  terre.  Mais  depuis  dix  ans,  nous  assis- 
tons à  un  mouvement  inverse.  Personne, 
dans  cette  enceinte,  n'a  contesté  que  le  re- 
venu foncier  va  diminuant  depuis  quelques 
années;  c'est  une  raison  de  plus,  une  rai- 
son d'équité,  de  justice,  pour  dégrever,  en 
ce  moment,  l'impôt  foncier. 

11  y  a  encore  d'autres  raisons,  permettez-, 
moi  de  vous  le  dire,  monsieur  le   ministre. 

Vous  vous  êtes   préoccupé   de   l'état  de  la 
propriété  foncière,  de   l'agriculture;  tout  le 
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monde  s'en  préoccupe  dans  cette  enceinte  et 
nous  avons  tous  une  part  de  responsabilité 
dans  sa  situation  actuelle.  C'est  pour  cela  que 
je  crois  encore  que  nous  ne  faisons  que 
rentrer  dans  la  voie  de  la  justice  en  compen- 
sant, d'une  façon  encore  incomplète,  les 
désavantages  que  nous  lui  avons  imposés 
tout  récemment.  Voici  ce  que  je  veux 
dire  : 

Si  nos  recettes  —  je  ne  reviens  pas  sur  ce 
point,  qui  a  été  surabondamment  établi  — 
sont  inférieures  de  600  millions  aux  dépenses, 
ces  600  millions  sont  pris  en  grande  partie  à 
l'agriculture,  et  c'est  là  une  des  causes  — 
ce  n'est  pas  la  seule  —  des  souffrances  de 
l'agriculture.  11  y  en  a  d'autres.  Je  serais 
inexact  si  je  ne  les  rappelais  pas  à  cette 
heure. 

Les  mauvaises  saisons  ont  joué  un  grand 
rôle  dans  ces  dernières  années.  Tout  le  monde 
regrette  cette  cause  de  souffrance;  j'espère 
qu'elle  ne  sera  que  temporaire. 

Il  y  a  une  autre  cause,  dont  quelques-uns 
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s'affligent  et  dont  d'autres  se  réjouissent  et 
qui,  je  l'espère,  est  permanente  :  c'est  l'a- 
baissement des  frais  de  transport,  ou  pour 
mieux  dire  des  frets,  qui  a  fait  baisser  le 
prix  de  certaines  matières  vendues  par  l'agri- 
culture. Nous  sommes  étrangers  à  ces  deux 
premières  causes. 

Il  y  en  a  une  troisième,  que  je  ne  crains 
pas  de  dire  aussi  grave  que  les  deux  pre- 
mières: c'est  qu'on  a  pris  à  l'agriculture  une 
grande  partie  de  ces  600  ou  700  millions,  et 
de  cette  façon  on  ne  l'a  pas  seulement  pri- 
vée de  capitaux,  mais  on  Ta  obligée  à  payer 
plus  cher  les  capitaux  qu'on  lui  laisse.  En 
lui  rendant  118  millions  par  an,  nous  l'in- 
demniserons à  peine  du  dommage  que  nous 
lui  avons  causé. 

Il  y  a  donc  là  une  mesure,  je  ne  dirai  pas 
seulement  d'équité  et  de  justice,  mais  de 
réparation.  Et,  comme  le  disait  tout  à  l'heure 
M.  Lebaudy,  est-ce  qu'en  agissant  ainsi  nous 
avons  à  craindre  de  prendre  une  mesure 
impolitique? Est-ce  que,  si  nous  comparions 
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les  dégrèvements  que  nos  prédécesseurs  ont 
faits  au  dégrèvement  que  nous  proposons, 
la  comparaison  serait  au  désavantage  de  ce 
dernier?  Je  ne  crains  pas  d'affirmer  que  les 
272  millions  d'impôts  qui  ont  été  supprimés, 
à  mon  sens,  hâtivement  et  dans  une  trop 
large  mesure.... 

M.  Drumel.  C'est  bien  vrai  ! 

M.  Henri  Germain....  ne  peuvent  lui  être 
comparés  au  point  de  vue  de  l'efficacité  po- 
litique. 

Est-ce  que  par  exemple  vous  mettriez  en 
regard  de  ce  dégrèvement  de  118  millions 
le  dégrèvement  de  140  à  150  millions  sur  les 
vins  et  sur  les  sucres  ?  Vous  vous  tromperiez 
étrangement.  Le  dégrèvement  sur  les  vins  et 
sur  les  sucres  a  passé  presque  inaperçu  dans 
une  grande  partie  de  la  France,  et  au  con- 
traire le  nôtre  serait  inscrit  partout  en  toutes 
lettres  au  1"  janvier  prochain. 

Si  nous  obtenions  de  cette  Chambre  qu'elle 
fit  à  la  fin  de  sa  législature  cet  acte  de  justice 
et  d'équité,  qu'elle  dît  :  «  Je  veux  mettre  cet 
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iiiipot  en  rapport  avec  le  produit  net  de  la 
terre  ;  ce  produit  ayant  baissé,  je  veux  dimi- 
nuer l'impôt  :  tous  les  autres  impots  sont 
immuables  et  celui-ci  croît  chaque  année  au 
profit  des  départements  et  des  communes, 
je  veux  faire  disparaître  cette  anomalie  »  ; 
je  vous  assure  que  cette  décision  serait  autre- 
ment accueillie  par  le  suffrage  universel  que 
ne  Font  été  les  dégrèvements  dont  je  parlais 
tout  à  l'heure. 

Je  dis  donc  qu'au  point  de  vue  de  la  justice, 
de  l'équité,  des  ressources  nécessaires  aux 
départements  et  aux  communes,  et  j'ajoute 
au  point  de  vue  politique,  vous  ne  devez  pas 
hésiter. 

Il  y  a  pour  moi  une  autre  raison  très-grave 
qui  doit  vous  décider  :  c'est  l'équilibre  du 
budget.  Je  regrette  que  M.  le  ministre  n'ait 
pas  plus  insisté  sur  ce  point. 

Je  demande  s'il  est  quelque  homme  versé 
dans  ces  matières  qui  puisse  soutenir  sérieu- 
sement, avec  Tappui  d'un  seul  fait  dans  le 
monde,  qu'en  portant  le  droit  sur  l'alcool  de 
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156  à  500  francs,  on  n'obtiendra  pas  plus  de 
118  millions.  Dans  le  sens  contraire,  les  faits 
abondent  ;  nous  n'avons  que  l'embarras  du 
choix. 

On  vous  a  montré  ce  qu'a  été  cet  impôt  sur 
l'alcool.  Il  a  passé  de  55  à  156  francs,  c'est-à- 
dire  qu'il  a  presque  quintuplé,  et  la  quantité 
sur  laquelle  il  est  perçu  a  triplé  en  même 
temps.  Vous  n'avez  donc  rien  à  redouter. 
Vous  n'avez  pas  atteint  la  limite.  Vous  pouvez 
être  certains  que  vous  percevrez  beaucoup 
plus  de  118  millions  et,  si  je  ne  craignais, 
dans  ces  matières,  de  faire  des  prévisions 
que  quelquefois  les  faits  démentent,  je  vous 
dirais  :  Voulez-vous  mon  sentiment? c'est  que 
vous  percevrez  dans  l'avenir  sur  les  mêmes 
quantités  qu'aujourd'hui. 

M.  le  ministre  des  finances  le  rappelait 
tout  à  l'heure  :  La  France,  comme  la  plupart 
des  autres  pays,  traverse  en  ce  moment  une 
crise  \  est-ce  que  cet  impôt  a  fléchi  sous  Tin- 
fluence  de  la  crise?  Voyez  quelle  est  sa  soli- 
dité :  au  milieu  du  ralentissement  général 
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dans  la  consommation  qui  est  accusé,  depuis 
trois  ou  quatre  ans,  par  un  rendement  infé- 
rieur de  la  plupart  des  impôts,  il  y  en  a  un 
qui  n'a  pas  fléchi,  qui  n'a  pas  faibli,  c'est 
celui  dont  nous  parlons.  Par  conséquent,  il 
est  permis  de  dire  qu'aucun  fait  en  France 
ne  justifie  la  prévision  d'une  diminution,  je 
ne  dis  pas  dans  la  recette  totale,  — personne 
ne  soutiendrait  cette  thèse,  —  mais  dans  le 
chiffre  des  hectolitres  d'alcool  sur  lequel 
vous  percevrez  500  francs  d'impôt  au  lieu  de 
156  francs. 

A  côté  de  l'alcool,  nous  avons  un 
autre  produit  qui  est  bien  plus  taxé,  sur 
lequel  la  fraude  devrait  s'exercer  plus  large- 
ment :  c'est  le  tabac.  Personne  n'ignore 
ici  ni  au  dehors,  à  combien  s'élève  l'impôt 
sur  le  tabac.  Il  est  d'au  moins  8  francs  par 
kilogramme,  et  l'impôt  sur  l'alcool  est  seu- 
lement de  1  fr.  50.  Avez-vous  donc  moins 
perçu  quand  vous  avez  augmenté  le  droit  sur 
le  tabac,  il  y  a  dix  ou  douze  ans?  Non,  mes- 
sieurs, il  y  a  eu  augmentation  dans  la  con- 
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sommation  en  même  temps  qu'il  y  avait  aug- 
mentation du  droit. 

Par  conséquent,  quand  je  vois  cet  écarl  de 
1  fr.  50  à  8  francs  entre  deux  produits  éga- 
lement dangereux  pour  la  santé  publique,  et 
qui  ne  sont  point  nécessaires  à  ralimentation, 
—  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  soutenir  que 
ces  substances  soient  quelque  peu  utiles  au 
point  de  vue  de  la  santé  publique,  —  je  dis 
que  notre  droit,  que  notre  devoir  est  de  les 
taxer  au  maximum.  Oui,  nous  manquerions 
à  notre  devoir  en  ne  demandant  pas  encore 
à  Talcool  tout  ce  qu'il  devrait  produire. 

M.  le  ministre  indiquait,  et  il  avait  raison, 
que  nous  trouverions  un  jour  dans  cet  impôt 
de  nouvelles  ressources.  Oui,  messieurs,  et 
ce  n'est  pas,  dans  ma  pensée,  la  dernière 
étape  que  vous  parcourrez  (Ah  !  ah  !),  je  le 
dis  nettement  en  m'autorisant  de  ce  qui  se 
passe  dans  les  pays  voisins.  Je  sais  qu'il  y  a 
des  personnes  qui  préféreraient  que  le  tabac 
ne  fût  pas  imposé;  je  demande  qu'elles  vien- 
nent à  cette  tribune  soutenir  que  ce  n'est 

II.  —  30 


pas  un  imp(5t  excellent,  le  meilleur  des  im- 
pôts, celui  qui  verse  300  millions  dans  les 
coffres  du  Trésor  et  qui,  en  somme,  ne  peut 
nuire  à  la  santé  de  personne.  (Interruptions 
à  gauche.)  Je  ne  crois  pas,  messieurs,  que 
personne  soit  malade  en  ne  fumant  ou  en  ne 
prisant  pas  ! 

Voix  à  gauche.  Non  !  mais  en  fumant  trop  ! 

M.  Heinri  Germain.  Donc  en  le  frappant  d'un 
droit  plus  élevé  vous  aurez  le  double  avan- 
tage de  suivre  les  conseils  de  l'hygiène  et 
de  donner  satisfaction  aux  besoins  du  Trésor. 

Pour  l'alcool,  il  en  est  de  même  que  pour 
le  tabac,  et  nous  manquons  à  notre  devoir 
en  ne  le  frappant  pas  d'un  impôt  plus  élevé. 
Nous  ne  devpns  pas  hésiter  à  le  faire,  et 
je  vais  jusqu'à  soutenir  que,  nos  finances 
seraient-elles  dans  un  état  plus  prospère, 
aurions-nous  des  excédents  au  lieu  d'avoir 
des  insuffisances  de  recettes,  je  n'hésiterais 
pas  à  proposer  une  augmentation  de  droits 
sur  l'alcool,  parce  que,  comme  je  le  disais, 
on  pourrait  faire  de  cette  augmentation  un 
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emploi  plus  utile  qu'en  le  laissant  entre  les 
mains  du  consommateur  ;  ce  serait  une  cen- 
taine de  millions  de  plus  que  nous  verserions 
dans  les  caisses  du  Trésor,  et  vous  savez  dans 
quel  état  il  est. En  votant  cette  augmentation 
d'impôt,  vous  feriez  donc  un  acte  équitable 
à  regard  du  propriétaire  foncier,  en  même 
temps  que  vous  viendriez  en  aide  au  Trésor. 

tin  mot,  en  finissant  : 

J'ai  eu  le  regret  d'entendre  M.  le  ministre 
faire  une  distinction  entre  les  grands  et  les 
petits  propriétaires;  je  crois  que  c'est  un 
mauvais  sentiment,  il  ne  faut  pas  entrer 
dans  cette  voie. 

M.  le  ministre  a  montré  que  ceux  qui 
n'ont  pas  de  propriétés  foncières  ne  profite- 
ront pas  de  ce  dégrèvement. 

Je  lui  fais  cette  concession  ;  je  lui  en  fais 
même  une  autre  :  c'est  que  ceux  qui  possè- 
dent plus  seront  plus  dégrevés  que  ceux  qui 
possèdent  moins.  Mais  il  en  est  de  même 
pour  tout  impôt  quel  qu'il  soit.  Prétendez- 
vous  changer  le  système  d'impôts  établi  par 
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la  Révolution  et  accepté  par  tous  les  peuples 
civilisés? 

Permettez-moi  de  vous  dire  que  quand 
vous  opposez  les  cotes  de  2  fr.  50  aux  cotes 
de  6000  francs  vous  faites  appel  à  des  senti- 
ments qui  sont  en  contradiction  avec  Tor- 
dre social  des  pays  civilisés  ;  vous  faites  appel 
à  des  sentiments  que  le  pays,  heureusement, 
réprouve,  et  que  les  autres  pays  d'Europe 
réprouvent  également. 

Je  reconnais  que  ceux  qui  ont  des  cotes  de 
6000  francs  seront  exemptés,  seront  dégrevés 
dans  une  plus  grande  mesure  que  ceux  qui 
ont  des  cotes  de  2  fr.  50;  mais  il  n'est  pas 
indifférent  pour  le  cultivateur  d'être  dégrevé 
de  2  fr.  50,  car  dans  l'ensemble  de  la  France, 
ces  2  fr.  50  représentent  au  moins  deux 
journées  de  travail. 

Croyez-le,  cette  mesure,  loin  de  paraître 
insignifiante,  serait  regardée  par  la  masse 
des  populations  comme  une  mesure  d'égalité, 
comme  un  dégrèvement  juste  et  équitable 
pour  chacun,  car,  quelle  que  soit  sa  fortune, 
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petite  ou  grande,  le  dégrèvement  se  ferait 
dans  la  même  proportion.  Par  conséquent, 
le  seul  principe  de  Tégalité  serait  observé,  et 
le  petit  nombre  en  profiterait  autant  que  le 
grand  nombre. (Très  bien!  trèsbien!  adroite.) 

M.  Henri  Germain.  Je  constate  que  Ton  n'a 
pas  répondu  à  la  question  que  j'avais  sou- 
levée et  qu'on  en  a  introduit  une  autre  dans 
le  débat. 

Je  vais  les  traiter  toutes  deux. 

On  n'a  rien  répondu  à  ce  fait  que  l'impôt 
foncier,  chaque  année,  va  en  grandissant. 
Sans  doute,  M.  le  rapporteur  nous  a  apporté 
ici  des  calculs  fort  intéressants,  mais  ce  qu'il 
a  négligé  est  beaucoup  plus  important  que 
ce  dont  il  vous  a  parlé. 

Ah!  il  est  facile  de  comparer  les  chilTres 
de  1789  à  ceux  d'aujourd'hui,  quand  en  pré- 
sence de  la  totalité  des  uns  on  ne  met  pas  la 
moitié  des  autres,  et  il  me  semble  que  pour 
un  homme  aussi  instruit  dans  la  matière,  il 
eût  été  digne  de  traiter  complètement  la 
question. 
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11  y  a  un  impôt  qui  va  croissant  chaque 
année,  qui  enlève  chaque  année  une  portion 
de  la  propriété.  Eh  bien,  je  considère  qu'il 
est  injuste,  qu'il  est  inique  que  cet  impôt 
soit  aggravé  chaque  année  et  que  nous  de- 
vions subir  dans  l'avenir,  comme  par  le 
passé,  des  augmentations  qui  feront  que, 
après  un  court  espace  de  temps,  les  118  mil- 
lions dégrevés  seront  payés  de  nouveau  par 
les  mêmes  contribuables,  pour  les  com- 
munes et  les  départements.  Oui  ou  non,  est- 
ce  qu'à  l'heure  qu'il  est,  on  ne  paye  pas 
plus  pour  les  communes  et  les  départements 
que  pour  l'État? 

Vous  n'en  avez  pas  dit  un  mot.  Il  eût  été 
bon,  cependant,  d'en  parler. 

Vous  avez  parlé  de  l'effet  moral.  Vous  avez 
négligé  de  parler  d'un  fait  que  je  n'avais  pas 
voulu  introduire  dans  le  débat.  Vous  avez 
la  mémoire  bien  courte  !  Rappelez-vous  les 
45  centimes  de  1848.  C'était  probablement 
alors,  suivant  vous,  les  grands  proprié- 
taires qui   gémissaient,  et  c'était  la  masse, 
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au  contraire,  qui  acclamait  votre  impôt!.., 
Savez-vous  ce  qui  s'est  passé?... 
Ce  ne  sont  pas  les  80  000  grands  proprié- 
taires qui  se  sont  révoltés,  ce  sont  les  4  ou 
5  millions  de  petits  propriétaires.  Je  dis  4  ou 
5  millions,  car  il  y  a  des  fantasmagories  qu'il 
faut  réduire  à  leur  juste  valeur.  Il  ne  faut 
pas  faire  croire  jx  ce  pays  qu'il  y  a  14  mil- 
lions de  propriétaires  fonciers.  Si  c'était 
vrai,  nous  nous  en  réjouirions  tous;  mais  je 
suis  convaincu  qu'il  n'y  en  a  pas  plus  de 
5  millions... 

M.  LE  RAPPORTEUR   GÉNÉRAL.  Huit  milUonS  Ct 

demi. 

M.  Henri  Germain.  Vous  le  savez?  Eh  bien, 
moi  je  l'ignore,  et  l'administration  l'ignore 
comme  moi.  Mais  on  estime  qu'il  y  a  trois 
cotes  en  moyenne  pour  un  propriétaire,  et 
le  tiers  des  14  millions  et  demi  de  cotes  est 
d'un  peu  moins  de  5  millions. 

Eh  bien,  on  est  venu  dans  une  Chambre 
française  prononcer  des  paroles  qui  sont 
contraires  à  la  proportionnalité  de  l'impôt. 
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(Vives  protestations  à  gauche  et  au  centre.) 

Un  membre.  Il  n'a  pas  été  question  de  cela. 

M.  Henri  Germain.  Ah!  je  comprends,  si 
vous  avez  Tintention  de  distinguer  les  riches 
et  les  pauvres;  si,  comme  l'insinuait  à  cette 
tribune  Torateur  qui  en  descend,  si  vous  avez 
rintention  de  dire  à  ce  pays  :  Nous  sommes 
les  amis  des  petites  fortunes  et  nous  sommes 
résolus  à  faire  la  guerre  aux  grandes.... 
(Nouvelles  protestations  au  centre  et  à 
gauche.  —  Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 

M.  LE  BARON  DuFouR.  M.  Julcs  Rochc  u'a  pas 
dit  autre  chose. 

M.  Lacôte.  Vous  voulez  dégrever  les  plus 
riches. 

M.  Henri  Germain.  Oh!  je  ne  laisserai  pas 
tomber  le  débat;  ce  n'est  pas  moi  qui  ai  posé 
la  question  sur  ce  terrain.... 

M.  Ballue.  Nous  voulons  que  tout  le  monde 
paye  selon  ses  moyens,  voilà  tout.  On  ne  peut 
pas  nous  attribuer  de  semblables  propos. 

M.  Maurel  (Var).  Nous  voulons  des  charges 
proportionnelles. 
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Un  autre  membre  à  gauche.  La  justice  pour 
tout  le  monde  ! 

M.  Lacôte.  Proposez  l'impôt  sur  le  revenu, 
nous  le  voterons  avec  vous. 

M.  LE  Président.  Veuillez  faire  silence,  mes- 
sieurs, M.  Roche  a  demandé  la  parole;  il  ré- 
pondra. 

M.  Henri  Germain.  Puisque  vous  protestez, 
c'est  que  je  suis  dans  l'erreur,  et  j'en  suis 
heureux;  mais  alors  je  n'ai  rien  compris  à  ce 
qui  vient  d'être  dit.  Qu'est-ce  que  c'est  donc 
que  ces  80  000  propriétaires,  je  ne  dis  pas  que 
l'on  dénonçait  à  l'indignation  publique,  mais 
que  l'on  mettait  dans  une  catégorie  à  part 
comme  des  gens  qui  n'avaient  pas  droit  à  la 
même  loi  que  les  autres?  Est-ce  que  par  ha- 
sard on  a  l'intention  d'introduire  dans  ce 
pays  des  traitements  différents  suivant  les 
fortunes  et  de  ne  pas  établir  l'impôt  propor- 
tionnellement aux  ressources  de  chacun?  C'est 
une  théorie.  Elle  existe  dans  beaucoup  de  li- 
vres et  dans  un  certain  nombre  d'esprits.  Je 
demande  alors  qu'on  la  porte  à  cotte  tribune. 
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Mais  quant  à  moi,  jusqu'à  ce  qu'on  ait  apporté 
cette  doctrine  à  cette  tribune  et  qu'on  l'ait  fait 
adopter  par  le  Gouvernement  et  par  le  pays, 
je  m'en  tiens  à  la  doctrine  que  je  considère 
comme  la  doctrine  vraie,  juste,  légitime,  la 
proportionnalité  de  l'impôt.  Et  par  consé- 
quent je  ne  condamnerai  pas  une  réforme 
parce  que  ceux  qui  ont  plus  en  profiteront 
dans  une  plus  large  mesure  que  les  autres  : 
car  s'il  n'en  était  pas  ainsi,  tout  votre  système 
d'impôt  serait  à  refondre.  (Oui!  oui!  à  Tex- 
trème  gauche.) 

Un  membre  à  gauche,  J^arfaitement!  il  faut 
donner  à  l'impôt  la  justice  pour  base. 

M.  Henri  Germain.  Oh!  si  vous  venez  dire 
que  ceux  qui  ont  un  revenu  en  terre  d'un  tel 
chiffre,  payeront  tant  pour  100  sur  ce  re- 
venu, que  ceux  qui  possèdent  un  revenu  au- 
dessous  de  100  francs  payeront  5  pour  100 
de  leur  revenu,  et  que  ceux  qui  commettront 
le  crime  de  posséder  un  revenu  au-dessus 
de  ce  chiffre  payeront  le  double...  Oh  !  quand 
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vous  aurez  proclamé  cette  doctrine...  (Pro- 
testations à  gauche.) 

M.  Delattre.  Il  faut  renvoyer  tout  le  sys- 
tème d'impôt  à  la  prochaine  législature. 

M.  Henri  Germain.  Ce  n'est  pas  moi,  je  le 
répète,  qui  ai  introduit  cette  question  dans 
le  débat,  mais  je  suis  enchanté  qu'elle  y  ait 
été  introduite.  Oui!  car  lorsque  je  vois  un 
homme  aussi  versé  dans  les  affaires  que  l'est 
M.  Jules  Roche  ne  pas  répondre  un  mot  quand 
on  lui  place  sous  les  yeux  ce  fait  incontestable 
que  les  centimes  départementaux  et  commu- 
naux dépassent  le  principal  chaque  année; 
quand  je  le  vois  condamné  à  garder  le  silence 
sur  une  pareille  situation,  quand  je  le  vois  se 
taire  sur  cette  augmentation  des  charges 
communales  et  ne  traiter  à  la  tribune  qu'une 
seule  question,  celle  de  la  répartition  de  la 
fortune  immobilière  en  France;  quand  je  le 
vois  tenir  un  langage  imprudent  et,  j'ose  le 
dire,  contraire  au  vrai  principe  démocratique 
qui  est  que  tout  le  monde  doit  payer  en  rai- 
son de  son  revenu  et  de  sa  fortune,  quand  je 
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le  vois  soutenir  que  telle  mesure  est  mauvaise 
parce  que  ceux  qui  ont  davantage  en  profi- 
tent plus  que  ceux  qui  ont  moins,  je  dis  que 
s*il  en  est  ainsi,  il  n'y  a  plus  qu'à  refaire  tout 
notre  système  d'impôts. 

M.  Delattre.  On  aurait  dû  commencer  par 
là  il  y  a  quatre  ans. 

M.  Henri  Germain.  Oui,  s'il  en  était  ainsi, 
il  faudrait  le  refaire  et  venir  déclarer  que 
nous  sortons  de  la  voie  de  l'impôt  propor- 
tionnel, que  nous  suivons  depuis  un  siècle, 
et  que  nous  entrons  dans  la  voie  de  l'impôt 
progressif.  Que  M.  Jules  Roche  vienne  porter 
cette  déclaration  à  la  tribune;  je  me  char- 
gerai volontiers  de  lui  répondre.  Mais  sous  le 
régime  qui  est  pour  moi  le  régime  vrai,  le 
régime  du  grand  nombre,  comme  on  l'ap- 
pelle, c'est-à-dire  l'impôt  proportionnel  au 
revenu  et  non  pas  l'impôt  progressif,  j'ose 
dire  que  M.  Jules  Roche  a  eu  tort  d'intro- 
duire dans  le  débat  la  question  de  la  diffé- 
rence de  richesse  et  de  la  différence  de  for- 
tune. (Interruptions.) 
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Quant  à  moi,  il  me  suffit  d'avoir  démontré 
deux  choses  :  c'est  que  l'impôt  foncier  va 
croissant  chaque  année,  au  détriment  de.s 
communes  et  des  départements,  qu'il  ne 
peut  pas  ne  pas  croître  dans  l'avenir  comme 
dans  le  passé  et  que,  par  conséquent,  pour 
leur  faire  une  situation  non  pas  supé- 
rieure,  mais  égale  aux  autres  contribuables, 
il  faut  les  décharger  de  ce  qu'ils  payent  à 
l'État  afin  de  leur  laisser  leurs  revenus. 

En  second  lieu,  je  réponds  aux  doctrines 
de  l'honorable  M.  Roche. 

Pour  moi,  je  ne  vois  pas  avec  peine  la  ri- 
chesse; je  suis  convaincu  qu'un  pays  n'est 
pas  à  plaindre  parce  qu'il  renferme  dans  son 
sein  des  gens  très  riches. 

Plusieurs  membres  à  gauche.  Est-ce  qu'on 
a  dit  cela? 

M.  Henri  Germain.  Je  suis  convaincu  que 
ce  n'est  pas  un  grand  service  à  rendre  à  ce 
pays  que  de  témoigner  du  haut  de  la  tri- 
bune que  l'on  condamne  les  grandes  for- 
tunes. 
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Je  veux  lïiainlenir  Timpôt  tel  que  la 
France  Ta  connu  jusqu'à  présent,  tel,  je  l'es- 
père, qu'elle  le  connaîtra  longtemps  encore  : 
l'impôt  proportionnel;  par  conséquent,  je 
reste  avec  ceux  qui  entendent  traiter  les 
contribuables  ayant  des  cotes  au-dessus  de 
100  francs,  absolument  comme  ceux  qui 
ont  des  cotes  au-dessous  de  100  francs. 
(Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 
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